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Adhésion  à  la  formule  :  le  prêt  est  uu  service  qui  doit  s'échanger 
contre  un  service.  —Distinction  sur  la  nature  des  services.  —  Le 
service  qui  cousisto  à  céder  l'usage  temporaire  d'une  propriété  ne 
doit  pas  être  rémunéré  par  la  cession  définitive  d'une  propriété.— 
Conséquences  funestes  de  l'intérêt  pour  l'emprunteur,  pour  le  prê- 
teur lui-même  et  pour  la  société  tout  entière. 

22  octobre  1849. 

Tous  les  principes  d'économie  sociale  que  vous 
avez  propagés  avec  un  talent  si  remarquable  con- 
cluent forcément,  inévitablement,  à  l'abolition  de 
l'intérêt  ou  de  la  rente.  Curieux  de  savoir  par  quelle 
étrange  contradiction  votre  logique,  toujours  si  vive 
et  si  sûre,  reculait  devant  cette  conclusion  définitive, 
j'interrogeai  votre  pamphlet  intitulé  :  Capital  et 
Rente,  et  je  m'aperçus,  avec  une  surprise  mêlée  de 
joie,  qu'il  n'y  avait  plus  entre  vous  et  nous  que  l'é- 
paisseur d'une  simple  équivoque. 

Cette  équivoque  porte  tout  entière  sur  la  confusion 
de  deux  choses  cependant  bien  distinctes,  Yusageet 
la  propriété. 

Comme  nous,  vous  partez  de  ce  principe  fonda- 
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mental  et  incontesté  :  réciprocité,  mutualité,  équi- 
valence des  services.  Seulement,  en  confondant  l'u- 
sage et  la  propriété,  et  en  identifiant  ces  deux  ordres 
de  nature  diverse  et  sans  équivalence  possible,  vous 
détruisez  toute  mutualité,  toute  réciprocité,  toute 
équivalence  véritable,  renversant  ainsi,  de  vos  pro- 
pres mains,  le  principe  que  vous  avez  posé. 

C'est  ce  principe  qui  vient  se  réclamer  de  vous- 
même  contre  vous-même.  Comment  récuseriez-vous, 
en  faveur  de  l'abolition  de  la  rente,  ce  juge  que  vous 
avez  invoqué  contre  elle? 

Vous  ne  nous  accuserez  pas,  monsieur,  de  man- 
quer de  courtoisie.  Nous,  les  premiers  attaqués, 
nous  vous  laissons  le  choix  du  lieu,  de  l'heure  et  des 
armes,  et,  sans  nous  plaindre  des  désavantages  du 
terrain,  nous  acceptons  la  discussion  dans  les  termes 
où  vous  l'avez  posée.  Dion  plus,  nous  contentant  de 
suivre  un  à  un  tous  les  exemples,  toutes  les  démons- 
trations de  votre  écrit  Capital  et  Rente,  nous  ne  fe- 
rons que  rectifier  le  malentendu,  la  malheureuse 
équivoque  qui  seule  vous  a  empêché  de  conclure 
eoiitn.'  la  rente.  Les  clauses  de  ce  débat  vous  sem- 
blent-elles, on  non,  loyales? 
Entrons  done  en  matière. 

Paul  échange  avec  Pierre  dix  pièces  de  £>0  cen- 
times contre  KM)  sous  :  voilà  le  troc  pour  troc, 
P  échange  de  propriété  contre  propriété.— Mais  Pierre 
dit  ,'i  Paul  :  «  Tu  me  donneras  les  dix  pièces  de  10 
sous  actuellement,  et  moi  je  te  donnerai  la  pièce  de 
1l)0  sons  dans  nu  an.  »  Voilà  «  un    Service  nouveau 

h  d'une  autre  espèce  que  Pierre  demande  à  Paul.  » 
—  MAIS  quelle  ot  la    nature  de   ee  service?  Pierre 
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demande-t-il  à  Paul  de  lui  céder  la  propriété  d'une 
nouvelle  somme  quelle  qu'elle  soit?  non,  mais  sim- 
plement de  lui  laisser  Yusage  de  celle-ci  pendant 
un  an.  Or,  puisque  tout  service  doit  être  payé  par 
un  service  équivalent,  un  service  d'usage  doit  donc 
être  échangé  contre  un  service  d'usage  :  rien  de 
moins,  rien  de  plus. — Pierre  dira  à  Paul  :  Tu  me 
donnes  Yusage  de  dix  pièces  de  10  sous  pendant  un 
an,  je  te  devrai  donc  en  retour  le  même  service, 
c'est-à-dire  Yusage  de  dix  pièces  de  10  sous  pen- 
dant un  an  aussi.  Est-ce  juste,  oui  ou  non? 

Un  homme  échange  un/  navire  contre  une  maison  : 
voilà  le  troc  pour  troc,  l'échange  de  propriété  contre 
propriété.  —  Mais  l'armateur  veut,  en  outre,  avoir 
l'usage  de  la  maison  pendant  un  an,  avant  de  livrer 
son  navire.  Le  propriétaire  lui  dit  :  «  C'est  un  ser- 
vice nouveau  que  vous  me  demandez,  j'ai  droit  de 
vous  refuser  ou  de  vous  demander  en  compensation 
un  service  équivalent.  «—Evidemment,  répond  l'ar- 
mateur, vous  me  donnez,  une  année  durant,  Yusage 
d'une  valeur  de  20,000  fr.,  je  suppose,  je  vous  de- 
vrais donc  en  échange  Yusage  d'une  égale  valeur  de 
20,000.  Rien  de  plus  juste.  Mais  comme  je  paye 
votre  propriété  par  celle  de  mon  navire,  ce  n'est  pas 
une  propriété  nouvelle,  mais  un  simple  usage  que 
vous  me  concédez,  je  ne  dois  donc  vous  concéder 
aussi  que  Yusage  d'une  même  valeur,  et  pour  un 
temps  égal.  «  Les  services  échangés  se  valent.  »  Exi- 
ger plus  serait  un  vol. 

Mathurin  prête  un  sac  de  blé  «  à  Jérôme  qui  pro- 
met de  rendre,  au  bout  de  Fan,  un  sac  de  blé  de 
même  qualité,  de  même  poids,  sans  qu'il  en  manque 
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un  seul  grain.  »— Mathunn  voudrait,  en  outre,  cinq 
litres  de  blé  en  sus  de  l'hectolitre,  pour  le  service 
qu'il  rend  à  Jérôme. — Non,  reprend  celui-ci,  ce  se- 
rait une  injustice  et  une  spoliation  ;  tu  ne  me  donnes 
la  propriété  de  rien,  car,  au  bout  de  Fan,  je  dois  te 
remettre  la  valeur  exacte  de  ce  que  tu  me  livres 
aujourd'hui.  Ce  que  tu  me  concèdes,  c'est  Y  usage 
pendant  un  an  de  ton  sac  de  blé,  tu  as  donc  droit 
a  l'usage  de  la  même  valeur  pendant  une  année  aussi. 
Rien  au  delà;  sinon  il  n'y  aurait  plus  mutualité, 
réciprocité,  équivalence  des  services. 

De  son  côté,  «  Mathurin,  qui  est  quelque  peu 
clerc,  fait  ce  raisonnement  »  :  Ce  que  m'objecte  Jé- 
rôme est  incontestable  ;  et,  en  effet,  si  «  au  bout  de 
l'an,  il  me  rentrait  cinq  litres  de  blé  en  sus  des  cent 
litres  que  je  viens  de  prêter,  et  que  dans  quel- 
que temps  je  puisse  prêter  deux  sacs  de  blé,  puis 
trois,  puis  quatre,  lorsque  j'en  aurai  placé  un  assez 
grand  nombre  pour  vivre  sur  la  somme  de  ces  rétri- 
butions )),  je  pourrai  manger  en  ne  faisant  rien,  et 
sans  jamais  dépenser  mon  avoir.  Or,  ce  que  je  man- 
gerai, ce  sera  pourtant  quelqu'un  qui  l'aura  produit. 
Ce  quelqu'un  n'étant  pas  moi,  mais  autrui,  je  vivrai 
donc  aux  dépens  d 'autrui,  ce  qui  est  un  vol.  Et  cela 
se  comprend,  car  le  service  que  j'aurai  rendu  n'est 
qu'un  prêt  ou  Yusage  d'une  valeur,  tandis  que  le 
service  qu'on  m'aurait  remis  en  échange  serait  un 
don  ou  la  propriété  d'une  chose.  Il  n'y  a  donc  jus- 
lice,  égalité,  équivalence  de  services  que  dans  le 
sens  <»u  L'entend  Jérôme. 

Valère  veut  occuper,  un  an  durant,  la  maison  de 
Mondor.  «  Il  sera  tenu  de  se  soumettre  à  trois  cou- 
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ditions.  La  première  de  déguerpir  au  bout  de  l'an,  et 
de  rendre  la  maison  en  bon  état,  sauf  les  dégrada- 
tions inévitables  qui  résultent  de  la  seule  durée.  La 
vseconde  de  rembourser  à  Mondor  les  500  francs  que 
celui-ci  paye  annuellement  à  l'architecte  pour  répa- 
rer les  outrages  du  temps  ;  car  ces  outrages  surve- 
nant pendant  que  la  maison  est  au  service  de  Valére, 
il  est  de  tonte  justice  qu'il  en  supporte  les  consé- 
quences. La  troisième,  c'est  de  rendre  à  Mondor  un 
service  équivalent  à  celui  qu'il  en  reçoit.  »  Or,  ce 
service  est  Vusage  d'une  maison  pendant  un  an. Va- 
lére devra  donc  à  Mondor  Vusage  de  la  même  valeur 
pendant  le  même  laps  de  temps.  Cette  valeur  devra 
êlre  librement  débattue  entre  les  deux  contrac- 
tants. 

Jacques  vient  d'achever  la  confection  d'un  rabot. 
Guillaume  dit  à  Jacques  : 

—  Il  faut  que  tu  me  rendes  un  service.        ; 

—  Lequel? 

—  Prête-moi  ce  rabot  pour  un  an. 

—  Y  penses-tu,  Guillaume  !  Et,  si  je  te  rends  ce 
service,  quel  service  me  rendras-tu  de  ton  côté? 

—  Le  même,  bien  entendu;  et  si  tu  me  prêtes  une 
valeur  de  20  francs  pour  un  an,  je  devrai  te  prêter, 
à  mon  tour,  la  même  valeur  pendant  une  égale 
durée. 

—  D'abord,  dans  un  an,  il  faudra  mettre  le  rabot 
au  rebut:  il  ne  sera  plus  bon  à  rien.  Il  est  donc 
juste  que  tu  m'en  rendes  un  autre  exactement  sem- 
blable, ou  que  tu  me  donnes  assez  d'argent  pour  le 
faire  réparer,  ou  que  tu  me  remplaces  les  deux  jour- 
nées que  je  devrai  consacrer  à  le  refaire.  De  manière 


ou  d'autre,  il  faut  que  le  rabot  me  revienne  en  bon 
état,  comme  je  te  le  livre. 

—  C'est  trop  juste,  je  me  soumets  à  cette  condi- 
tion ;  je  m'engage  à  te  rendre,  ou  un  rabot  sembla- 
ble, ou  la  valeur. 

—  Indépendamment  de  la  restitution  intégrale 
déjà  stipulée,  il  faut  que  tu  me  rendes  un  service 
que  nous  allons  débattre. 

—  Le  service  est  bien  simple.  De  même  que  pour 
ton  rabot  cédé,  je  dois  te  rendre  un  rabot  pareil,  ou 
égale  valeur  en  argent;  de  même  pour  Y  usage  de 
cette  valeur  pendant  un  an,  je  te  dois  Y  usage  de 
pareille  somme  pendant  un  an  aussi.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  «  les  services  échangés  se 
valent.  » 

Cela  posé,  voici,  ce  me  semble,  une  série  de  con- 
séquences dont  il  est  impossible  de  contester  la 
justesse  : 

1°  Si  l'usage  paye  l'usage,  et  si  la  cession  pure- 
ment temporaire  par  l'emprunteur  de  Yusage  d'une 
valeur  égale  ii  est  une  rétribution  naturelle,  équi- 
table, juste  prix  d'un  service  d'usage,  nous  pouvons 
en  conclure,  en  généralisant,  qu'il  est  contraire  à  la 
nature  du  capital  dé  produire  un  intérêt.  »  En  effet, 
il  est.  bien  clair  qu'après  l'usage  réciproque  des  deux 
services  échangés,  chaque  propriétaire  n'étant  rentré 
que  dans  la  valeur  exacte  de  ce  qu'il  possédait  au- 
paravant, il  n'y  a  intérêt  ou  productivité  du  capital 
ni  pour  l'un  ni  pour  L'autre.  Et  il  n'en  saurait  être 
autrement,  puisque  le  prêteur  ne  pourrait  tirer  un 

intrrèl  de  la  valeur  prêtée  qu'autant  que  remprun- 
teur  ne  tirerai!  lui-même  aucun  intérêt  de  la  valeur 
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rendue;  qu'ainsi,  l'intérêt  du  capital  est  la  négation 
de  lui-même  et  qu'il  n'existe  pour  Paul,  Mathurin, 
Mondor  et  Jacques  qu'à  la  condition  d'être  supprimé 
pour  Pierre,  Jérôme,  Valére  et  Guillaume.  Toutes 
choses  étant,  en  réalité,  instruments  de  production 
au  même  titre,  les  premiers  ne  peuvent  prélever  l'in- 
térêt de  la  valeur  prêtée  qu'autant  que  les  seconds 
prélèvent  en  retour  l'intérêt  de  la  valeur  remise  en 
échange,  ce  qui  détruit  l'intérêt  du  capital  par  lui- 
même  et  le  réduit  à  un  simple  droit  d'usage  contre 
l'usage.  Vouloir  échanger  l'usage  contre  la  propriété, 
c'est  dépouiller,  spolier  l'un  au  profit  de  l'autre, 
«  c'est  légaliser,  organiser,  systématiser  l'injustice 
elle-même.  »  Posons  donc  en  fait  que  l'intérêt  est  illé- 
gitime, inique  et  spoliateur. 

2°  Une  seconde  conséquence,  non  moins  remar- 
quable que  la  première,  c'est  que  l'intérêt  nuit  à 
l'emprunteur,  au  prêteur  lui-même,  et  à  la  société 
tout  entière.  Il  nuit  à  l'emprunteur  et  le  spolie,  car 
il  est  évident  que  si  Pierre,  Jérôme,  Valére  et  Guil- 
laume doivent  rendre  une  valeur  plus  grande  que 
celle  qu'ils  ont  reçue,  il  n'y  a  pas  équivalence  de  ser- 
vices, et  que  la  valeur  qu'ils  rendent  en  plus  étant 
produite  par  eux  et  prélevée  par  d'autres,  ils  sont 
spoliés  d'autant.  Il  nuit  au  prêteur  parce  que,  quand 
celuirci  a  recours  à  l'emprunt,  il  est  victime  de  la 
même  spoliation.  Il  nuit  à  l'un  et  à  l'autre  et  à  la 
société  tout  entière,  parce  que  l'intérêt  ou  la  rente, 
augmentant  considérablement  le  prix  de  revient  de 
tous  les  produits,  chaque  consommateur  se  trouve 
spolié  d'autant  surtout  ce  qu'il  achète;  que  les  tra- 
vailleurs, ne  pouvant  plus  racheter  leurs  produits 
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au  prix  de  leur  salaire,  sont  forcés  de  réduire  leur 
consommation  ;  que  cette  réduction  de  consommation 
amène  le  chômage  ;  que  ce  chômage  entraîne  une 
réduction  nouvelle  de  consommation,  et  qu'il  exige 
le  don  improductif  de  sommes  énormes  englouties 
par  l'assistance  publique  ou  privée,  et  la  répression 
des  crimes  toujours  croissants  enfantés  par  le  man- 
que de  travail  et  la  misère.  D'où  une  perturbation 
effroyable  dans  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et 
dans  tous  les  rapports  d'économie  sociale;  un  obsta- 
cle infranchissable  «  à  la  formation,  à  la  multiplica- 
tion, à  l'abondance  des  capitaux»;  l'autocratie  ab- 
solue du  capital,  la  servitude  radicale  des  travail- 
leurs, l'oppression  partout,  la  liberté  nulle  part.  Que 
la  société  «  comprenne  donc  le  dommage  qu'elle 
s'inflige  quand  elle  proclame  la  légitimité  de  l'in- 
térêt. » 

3°  Les  anecdotes  que  nous  avons  racontées  met- 
tent aussi  sur  la  voie  d'expliquer  tout  ce  qu'a  de 
monstrueux  ce  phénomène  qu'on  appelle  la  pérennité 
ou  la  perpétuité  de  l'intérêt.  Dés  qu'infidèles  au  prin- 
cipe de  l'équivalence  des  services,  Paul,  Mathurin, 
Mondor  et  Jacques  veulent  échanger,  non  plus  l'u- 
sage contre  l'usage,  mais  l'usage  contre  la  propriété, 
il  arrive  qu'en  quatorze  ans  environ,  ils  ont  reçu  la 
valeur  de  leur  bien,  en  un  siècle  dix  ibis  cette  valeur, 
et  que,  le  prêtant  ainsi  indéfiniment,  ils  en  recevront 
mille,  cent  mille,  un  million  de  fois  la  valeur,  sans 
jamais  cesser  d'en  tire  propriétaires.  De  sorte  que 
le  simple  usage  du  sac  de  blé,  de  la  maison,  du  ra- 
bot, équivaudra  à  la  propriété,  non  pas  d'un,  mais 
d'un  million,  d'un  milliard  et  ainsi  de  suite,  de  sacs 


de  blé,  de  maisons,  de  rabots.  C'est  la  faculté  de  ven- 
dre toujours  de  nouveau  le  même  objet  et  d'en  re- 
cevoir toujours  de  nouveau  le  prix  ,  sans  jamais 
céder  la  propriété  de  ce  qu'on  vend.  Les  valeurs 
échangées  sont-elles  égales?  Les  services  récipro- 
ques se  valent-ils?  Car  remarquez  bien  ceci:  les 
instruments  de  production  sont  un  service  pour  les 
préteurs  comme  pour  les  emprunteurs,  et  si  Pierre, 
Jérôme,  Valére  et  Guillaume  ont  reçu  un  service 
qui  consiste  dans  l'usage  d'une  pièce  de  100  sous, 
d'un  sac  de  blé,  d'une  maison,  d'un  rabot,  ils  ont 
rendu,  en  échange,  un  service/qui  consiste  dans  la 
propriété  d'un  milliard  de  pièces  de  cent  sous,  de 
sacs  de  blé,  de  maisons,  de  rabots.  Or,  à  moins  de 
démontrer  que  l'usage  de  5  francs  égale  la  propriété 
de  o  milliards,  il  faut  reconnaître  que  l'intérêt  du 
capital  est  un  vol. 

Dés  que,  par  l'intérêt  ou  la  rente,  un  individu 
ou  une  succession  d'individus  peuvent  échanger  5 
francs,  un  sac  de  blé,  une  maison,  un  rabot  contre 
un  milliard  et  plus  de  pièces  de  5  francs,  de  sacs 
de  blé,  de  maisons,  de  rabots,  il  y  a  un  homme  dans 
le  monde  qui  reçoit  un  milliard  de  plus  qu'il  n'a 
produit. — Or,  ce  milliard,  c'est  la  subsistance  de  cent, 
de  mille  autres  ;  et  en  supposant  que  le  salaire  qui  reste 
à  ces  mille  spoliés  suffise  encore  à  les  nourrir,  en 
travaillant  jusqu'à  leur  dernière  heure,  c'est  le  loisir 
de  mille  individus  qu'un  seul  engloutit,  c'est-à-dire 
leur  vie  morale  et  intellectuelle. — Ces  hommes  aux- 
quels on  enlève  ainsi,  au  profit  d'un  seul,  toute  vie 
de  l'âme  et  de  la  pensée  fussent  peut-être  devenus 
des  Newtons,  des  Fénelons,  des  Pascals,  réalisant  de 
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merveilleuses  découvertes  dans  les  sciences  et  dans 
les  arts,  et  avançant  d'un  siècle  les  progrès  de  l'hu- 
manité.— Mais  non,  k  grâce  à  la  rente  et  à  sa  mons- 
trueuse pérennité  »,  le  loisir  est  interdit  précisément 
à  tous  ceux  qui  travaillent  du  berceau  jusqu'à  la 
tombe,  et  devient  le  privilège  exclusif  des  quelques 
oisifs  qui,  par  l'intérêt  du  capital,  s'approprient,  sans 
rien  faire,  le  fruit  du  labeur  accablant  des  travail- 
leurs.— La  presque  totalité  de  «  l'humanité  est  ré- 
duite à  croupir  dans  la  vie  végétative  etstationnaire, 
dans  l'ignorance  éternelle»,  par  suite  de  cette  spo- 
liation delà  rente,  qui  lui  enlève  la  subsistance  d'a- 
bord et  le  loisir  ensuite.  — Sans  la  rente,  au  con- 
traire, personne  ne  recevant  exactement  que  ce  qu'il 
a  produit,  un  nombre  immense  d'hommes,  mainte- 
nant oisifs  ou  livrés  à  un  travail  improductif  et  sou- 
vent destructeur,  seraient  contraints  de  travailler, 
ce  qui  augmenterait  d'autant  la  somme  de  la  ri- 
chesse générale  ou  du  loisir  possible,  et  ce  loisir 
Appartiendrait  toujours  à  ceux  qui  l'ont  réellement 
acquis  par  leur  propre  travail  ou  par  celui  de  leurs 
pères. 

Mais,  dit-on  :  a  Si  le  capital  ne  doit  plus  produire 

d'intérêt,  qui  voudra  créer  les  instruments  de  travail, 

les  matériaux  et  les  provisions  de  toute  espèce  dont 

il  h'  compose?  Chacun  les  consommera  à  mesure, 

et  I  humanité   ne  fera  jamais  un   pas  en   avant.  Le 

capital  ne  se  formera  plus  puisqu'il  n'y  aura  plus 

intérêl  aie  former.  »  Singulière  équivoque  en  Térité  ! 

Est-ce  que  le  laboureur  n'a  pas  avantage  à  produire 

le  plus  possible,  bien  qu'il  D'échange  sa  récolte  au 

marché  quecoutré  une  valeur  égale  une  lois  payée, 
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sans  aucune  rente  ou  intérêt  du  capital  ?  Est-ce  que 
l'industriel  n'a  pas  avantage  à  doubler  et  à  tripler  ses 
produits,  bien  qu'il  ne  les  vende  que  pour  une  somme 
équivalente  une  seule  fois  donnée,  sans  aucun  inté- 
rêt du  capital?  Est-ce  que  100,000  francs  écus  ces- 
seront de  valoir  100,000  francs,  parce  qu'ils  ne  pro- 
duiront plus  intérêt?  Est-ce  que  500,000  francs  en 
terres,  en  maisons,  en  machines  ou  autrement  ces- 
seront d'être  500,000  francs,  parce  que  l'on  n'en 
tirera  plus  la  rente?  En  un  mot,  la  richesse  ac- 
quise, sous  quelque  forme  et  de  quelque  manière 
qu'elle  le  soit,  ne  sera-t-elle  plus  une  richesse  parce 
que  je  ne  pourrai  m'en  servir  pour  spolier  autrui? 
— Qui  voudra  créer  la  richesse?  Mais  tous  ceux  qui 
désireront  être  riches. — Qui  épargnera?  Mais  tous 
ceux  qui  voudront  vivre  le  lendemain  sur  le  travail 
de  la  veille.  — Quel  intérêt  y  aura-t-il  à  former  le 
capital?  L'intérêt  de  posséder  10,000  francs  quand 
on  aura  produit  10,000  fr.,  d'en  posséder  100,000, 
quano1  on  en  aura  produit  100,000,  et  ainsi  de  suite. 
((  La  loi,  dites-vous,  nous  ravira  la  perspective 
d'amasser  un  peu  de  bien,  puisqu'elle  nous  interdira 
d'en  tirer  aucun  parti.  »  Tout  au  contraire,  la  loi 
assurera  à  tous  la  perspective  d'amasser  autant  de 
richesses  qu'ils  ont  produit  de  travail,  en  interdi- 
sant à  chacun  de  spolier  son  voisin  du  fruit  de  ses 
labeurs,  et  en  voulant  que  les  services  échangés  se 
vaillent  :  usage  contre  usage  et  propriété  contre  pro- 
priété, a  Elle  détruira  en  nous,  ajoutez-vous,  et  le 
stimulant  de  l'épargne  dans  le  présent  et  l'espérance 
du  repos  dans  l'avenir.  Nous  aurons  beau  nous  exté- 
nuer de  fatigues,  il  faut  renoncer  à  transmettre  à 
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nos  fils  et  à  nos  filles  un  petit  pécule,  puisque  la 
science  moderne  le  frappe  de  stérilité,  puisque  nous 
deviendrions  des  exploiteurs  d'hommes  si  nous  prê- 
tions a  intérêt.  »  Tout  au  contraire,  l'abolition  de 
l'intérêt  du  capital  ravive  en  vous  le  stimulant  de 
l'épargne  dans  le  présent  et  vous  assure  l'espérance 
du  repos  dans  l'avenir,  puisqu'elle  vous  empêche, 
vous,  travailleurs,  d'être  dépouillés,  par  la  rente,  de- 
la  plus  grande  part  du  fruit  de  votre  travail,  et  qu'en 
vous  obligeant  à  ne  pouvoir  dépenser  que  la  somme 
exacte  de  ce  que  vous  avez  gagné,  elle  rend  l'épargne 
plus  indispensable  encore  à  tous,  riches  ou  pauvres. 
Non-seulement  vous  pourrez  transmettre  à  vos  fils 
et  à  vos  filles  un  petit  pécule,  sans  devenir  exploi- 
teurs d'hommes,  mais  ce  pécule  vous  l'obtiendrez 
avec  bien  moins  de  fatigues  qu'aujourd'hui;  car,  si 
gagnant  10  fr.  par  jour  et  en  dépensant  5,  les  5  au- 
tres vous  sont  actuellement  enlevés  par  toutes  les 
formes  de  la  rente  et  de  l'intérêt  du  capital,  vous 
n'avez,  après  quarante  années  des  plus  rudes  travaux, 
pas  une  obole  à  laisser  à  vos  enfants;  tandis  que,  la 
rente  abolie,  vous  aurez  plus  de  00,000  francs  à  leur 
léguer. 

Tous  les  sophismes  économiques,  à  l'endroit  de 
l'intérêt  du  capital,  tiennent  uniquement  à  ce  qu'on 
se  borne  toujours  à  prendre  la  question  par  un  seul 
côté,  au  lieu  de  l'envisager  sous  ses  deux  faces  réci- 
proques. On  démontre  à  merveille  que  la  valeur 
prêtée  est  un  service,  un  moyen  de  travail  et  de  pro- 
duction  pour  l'emprunteur  ;  mais  on  oublie  que  la 
valeur  rendue  es!  également  un  service,  un  moyen 
•le  travail  et  de  production  au  même  titre  pour  le 
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prêteur,  et  qu'ainsi,  l'usage  du  même  service  se  ba- 
lançant dans  le  même  temps  donné,  l'intérêt  du  ca- 
pital est  une  absurdité  non  moins  qu'une  spoliation. 
On  énnméreavec  pompe  les  bénéfices  d'une  épargne 
qui,   en   se  multipliant  indéfiniment  par  la  rente, 
produit  l'opulence  scandaleuse  de  quelques  oisifs; 
maison  oublie  que  ces  bénéfices,  prélevés  par  celui 
qui  ne  fait  rien  sur  celui  qui  travaille,  produisent  la 
misère  effroyable  des  masses,  auxquelles  ils  enlèvent 
souvent  la  subsistance,  toujours  au  moins  l'épargne, 
le  loisir  et  la  possibilité  de  laisser  quelque  chose  à 
leurs  fils.  On  proclame  à  grands  frais  la  nécessité  de 
la  formation  des  capitaux,  et  Ton  ne  voit  pas  que 
l'intérêt  restreint  cette   formation  en    un   nombre 
presque  imperceptible  de  mains,  tandis  que  l'aboli- 
tion de  la  rente  y  appellerait  tout  le  monde  sans  ex- 
ception, et  que  les  capitaux  se  multiplieraient  dans 
une  proportion  d'autant  plus  grande  que  chacun  de- 
vrait compenser  parle  chiffre  de  la  valeur  du  fonds 
l'intérêt  supprimé.  «  Dire  que  l'intérêt  s'anéantira, 
c'est  donc  direqifil  y  aura  un  motif  de  plus  d'épar- 
gner, de  se  priver,  de  former  de  nouveaux  capitaux 
et  de  conserver  les  anciens  )),  puisque  d'abord  toute 
richesse  acquise  restera  toujours  une  richesse  ;  qu'en- 
suite chacun  pouvant  toujours  s'enrichir  en  propor- 
tion exacte  de  son  travail  et  de  son  épargne,  nul  ne 
sera  conduit  par  l'opulence  et  la  misère  excessives 
à  la  dissipation  et  à  l'imprévoyance;  qu'enfin  tous 
vivant,  non  plus  sur  l'intérêt,  mais  sur  le  fonds,  il 
faudra  nécessairement  que  l'importance  du  capital 
compense  le  chiffre  de  la  rente  abolie. 
Tout  le  monde  sait  que  le  zéro,  bien  que  n'ayant 
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par  lui-même  aucune  valeur  intrinsèque  et  absolue, 
a  cependant  une  valeur  de  service  et  d'usage  dans 
la  numération  ou  la  multiplication  des  valeurs,  puis- 
que chaque  nombre  s'accroît  d'une  dizaine,  selon 
les  zéros  qui  le  suivent.  Dire  que  le  taux  naturel  et 
vrai  de  l'intérêt  est  zéro,  c'est  clone  dire  simplement 
que  l'usage  ne  peut  s'échanger  que  contre  l'usage  et 
jamais  contre  la  propriété.  De  même  qu'une  paire  de 
bas  se  paye  sa  valeur,  soit  2  fr.,  par  exemple,  de 
même  Y  usage  d'une  valeur  ne  doit  se  payer  que  par 
Y  usage  pendant  le  même  temps  d'une  valeur  égale. 
C'est  là  sans  doute  empêcher  la  spoliation  de  la  pro- 
priété par  la  propriété,  mais,  à  coup  sûr,  ce  n'est 
pas  la  rendre  acéphale. 

Vous  voulez  l'épargne  qui  constitue  la  formation 
des  capitaux.  Supprimez  donc  la  rente  qui  enlève  l'é- 
pargne des  travailleurs,  rend  l'épargne  superflue  au 
riche  qui  retrouve  toujours  dans  le  revenu  la  richesse 
qq'il  dépense  toujours,  et  impossible  au  pauvre  dont 
le  salaire  ne  dépasse  jamais,  s'il  égale,  les  besoins 
de  sa  subsistance.  Vous  voulez  l'abondance  des  capi- 
taux.  Supprimez   donc   la   rente  qui    empêche  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  travailleurs  de 
pouvoir  jamais  acquérir  et  conserverie  capital  ou  la 
richesse.  Vous  voulez  la  conciliation  du  capital  et  du 
travail.  Supprimez  donc  la  rente  qui  éternise  l'anta- 
gonisme de  ces  doux  choses,  en  détruisant  l'équiva- 
lt'ucr  q\  |,i  réciprocité  des  services,   et  en  amenant 
une  exploitation  du  travail  par  le  capital  telle,  qu'en 
un  temps  donné,  le  premier  paye  au  second  5  mil- 
liards  pour  l'usage  d'une  seule  pièce  de  100  sous, 
<  munie  nous  l'avons  montré  plus  haut.  Vous  voulez. 
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P harmonie  des  classes.  Supprimez  donc  la  rente,  afin 
que,  les  services  ^'échangeant  sans  cesse  contre  des 
services  égaux  et  de  même  nature,  chacun  reste  tou- 
jours possesseur  de  la  somme  exacte  de  son  travail, 
et  qu'ainsi  il  ne  puisse  plus  y  avoir  ni  exploitants  ni 
exploités,  ni  maîtres  ni  esclaves. 

Alors  la  sécurité  sera  partout,  parce  que  l'injus- 
tice ne  sera  nulle  part.  Alors  les  travailleurs  seront 
les  premiers  à  se  porter  les  gardiens  naturels  de  cette 
société  dont  ils  ne  conspirent  aujourd'hui  la  ruine 
que  parce  qu'elle  réalise  la  leur.  Alors  on  ne  par- 
lera plus  d'organisation  artificielle  du  travail,  parce 
qu'on  aura  l'organisation  naturelle  et  vraie.  Alors 
on  repoussera  les  arrangements  de  la  contrainte, 
parce  qu'on  possédera  ceux  de  la  liberté.  Alors  tom- 
beront, comme  d'elles-mêmes,  «  les  jalousies  de 
classe,  les  malveillances,  les  haines  sans  fondement, 
les'  défiances  injustes  »  ;  car  la  parfaite  égalité  de 
l'échange,  l'incontestable  équivalence  des  services 
«  sera  susceptible  d'être  rigoureusement,  mathéma- 
tiquement démontrée  »,  et  la  justice  absolue  qu'elle 
consacrera  «  n'en  sera  pas  moins  sublime,  parce 
qu'elle  satisfera  autant  l'intelligence  que  le  senti- 
ment. » 

Vous  le  voyez,  monsieur,  j'ai  suivi  pas  à  pas,  et 
je  pourrais  dire  lettre  a  lettre,  chacun  des  exemples, 
chacune  des  démonstrations  contenues  dans  votre 
écrit  Capital  et  Rente,  et  il  m'a  suffi  de  rétablir  la 
distinction  entre  l'usage  et  la  propriété,  et  d'éviter 
ainsi  l'équivoque  qui  nous  sépare,  pour  conclure  de 
vos  propres  pensées  et  de  vos  propres  paroles  à  l'a- 
bolition de  la  rente.  Ce  n'est  pas  ma  lettre,  c'est  vo- 
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tre  ouvrage  lui-même  qui  contient  cette  conclusion 
depuis  la  première  ligne  jusqu'à  la  dernière.  Aussi 
n'ai-je  fait  que  le  reproduire,  souvent  littéralement 
et  en  n'en  changeant  que  les  termes  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  malheureuse  équivoque.  Cette  réfutation 
n'est  pas  de  moi,  mais  de  vous.  Comment  donc  pour- 
riez-vous  récuser  votre  propre  témoignage? 

C'est  le  principe  même  de  la  rente  que  vous  avez 
voulu  justifier.  Là  se  bornait  votre  tâche. 

C'est  le  principe  même  de  l'abolition  de  la  rente 
que  j'ai,  ce  me  semble,  mathématiquement  démon- 
tré par  vos  propres  aphorismes.  Là  doit  se  borner 
aussi  mon  œuvre. 

Je  me  suis  arrêté  où  vous  avez  jugé  nécessaire 
de  vous  arrêter  vous-même. 

La  question  de  principe  une  fois  vidée,  s'il  arri- 
vait, ce  que  Dieu  veuille,  que  vous  reconnaissiez  en 
droit  l'injustice  et  l'illégitimité  de  l'intérêt,  il  reste- 
rait sans  doute  à  traiter  la  question  d'application. 

Je  ne  veux  point  la  préjuger  ici,  puisqu'elle  sort 
évidemment  du  cercle  que  vous-même  avez  tracé. 
Cependant,  quelques  mots  seront  utiles  peut-être 
pour  démontrer,  non  pas  seulement  la  possibilité, 
mais  la  facilité  pratique  de  réaliser  l'abolition  de  la 
rente  par  la  liberté  seule,  et  même  avant  que  la  loi 
la  sanctionne.  Au  fond,  tout  le  problème  se  réduit 
■i  ceci  :  Donner  aux  travailleurs  le  moyen  d'acqué- 
rir, suit  par  à-compte,  soit  de  toute  autre  manière, 
la  propriété  de  toutes  les  choses  dont  l1  intérêt,  le 
louage,  fermage  ou  loyer  leur  fait  éternellement  payer 
la  valeur  pour  n'en  avoir  que  le  simple  usage,  Or,  ce 
moyen  es!  possible. 
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En  effet,  supposez,  —  et  ce  fait  n'est  plus  une  sup- 
position, mais  une  œuvre  maintenant  en  plein  cours 
d'exécution  ;  — supposez  qu'une  sorte  de  banque  pri- 
vée se  forme  afin  d'émettre  des  billets  que  les  asso- 
ciations ouvrières  de  toutes  les  professions  indis- 
pensables s'engagent  à  recevoir  pour  le  montant  d'un 
cinquième,  par  exemple,  de  tous  les  achats  qui  leur 
seront  faits.  Supposez  que  ces  billets,  échangés  con- 
tre de  l'argent  par  tous  les  hommes  qui  veulent  l'a- 
bolition de  l'intérêt,  et  qui  en  trouvent  l'écoulement 
immédiat  dans  les  associations,  produisent  une  som- 
me nécessaire  pour  construire  des  maisons  où  la 
rente  sera  abolie,  et  où  le  prix  de  loyer  donnera  tou- 
jours droit  à  une  valeur  égale  sur  le  montant  de  la 
propriété  elle-même  qu'on  acquerra  ainsi,  en  vingt- 
cinq  ans,  par  le  seul  payement  des  termes.  Supposez 
que  l'opération  se  continue  ainsi  indéfiniment  par 
l'émission,  soit  des  anciens,  soit  de  nouveaux  bil- 
lets, et  qu'elle  embrasse,  non-seulement  les  maisons, 
mais  tous  les  instruments  de  production  et  les  ter- 
res, où  le  prix  de  louage  et  de  fermage  rembourse- 
rait de  la  même  manière  la  valeur  de  la  propriété 
elle-même.  Voici  la  rente  abolie  sous  toutes  ses  for- 
mes, non-seulement  pour  les  capitaux  sur  lesquels 
opère  cette  banque,  et  qui  arriveront  nécessaire- 
ment à  un  chiffre  colossal,  mais  bientôt  pour  tous 
les  autres  ,  qui ,  par  la  loi  inexorable  de  la  concur- 
rence, tomberont  au  même  taux,  c'est-à-dire  au  sim- 
ple échange  de  valeurs  égales  contre  valeurs  égales, 
sans  aucun  intérêt  ou  rente  de  part  ni  d'autre. 

J'élimine  tous  détails  pour  être  bref ,  et  je  me 
contente  de  résumer  en  deux  mots  le  principe  som- 
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maire  de  l'opération.  Toutes  les  idées  économiques 
vous  sont  trop  familières,  monsieur,  pour  que  vous 
ne  saisissiez  pas  de  suite  le  résultat  de  ce  mécanis- 
me, d'ailleurs  si  simple.  C'est  assez  pour  que  vous 
puissiez  voir  d'un  regard  comment  il  est  possible, 
sinon  même  facile,  de  tuer  la  rente  par  l'abolition 
de  la  rente,  l'intérêt  (lu  capital  par  la  suppression 
de  cet  intérêt,  et  d'amener  librement,  pacifiquement, 
sans  secousse,  le  jour  où  lé  prêt,  louage,  fermage  ou 
loyer  ne  seront  plus  qu'une  des  formes  de  réchange 
dont  ils  constituent  aujourd'hui  une  déviation  mons- 
trueuse, et  où  se  réaliseront  dans  toute  la  pléni- 
tude de  leur  vérité  vos  propres  principes  :  mutua- 
lité, réciprocité,  équivalence  des  services. 

Le  principe  du  moyen  d'application  posé,  variez - 
en  les  formes,  les  éléments,  les  conditions,  le  mé- 
canisme; simplifiez,  perfectionnez-en  la  base;  éten- 
dez, universalisez-en  l'action  ;  substituez  librement, 
partout,  au  signe  monétaire,  un  signe  d'échange  qui 
ne  puisse  permettre  l'intérêt;  frappez  dans  toute  cir- 
culai ion  le  capital  du  caractère  d'improductivité; 
solidarisez  volontairement  le  travail  ;  en  un  mot, 
reproduisez  cette  combinaison  de  l'abolition  de  la 
rente  sous  tous  les  modes  du  possible  :  c'est  là  le 
domaine  de  la  liberté.  Il  suffit  de  montrer  que  le 
moyeu  pratique  existe  ;  laissez  le  génie  de  l'homme 
a.ir,  et  vous  verrez  s'il  ne  sait  pas  s'en  servir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  indépendamment  de  toute 
opinion  sur  les  moyens  pratiques,  l'égalité,  la  jus- 
tice n'en  restent  pas  moins  toujours  ce  qu'elles  sont, 
la  vérité  îfen  est  pas  moins  la  vérité,  et  l'intérêt 
du  capital,  illégitime  en  droit,  absurde  et  monstrueux 
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éri  principe,  spoliateur  en  fait,  commande  l'ana- 
théme  de  tous  les  hommes  de  bien,  la  malédiction 
dès  races  opprimées,  et  la  juste  indignation  de  qui- 
conque porte  une  âme  généreuse  et  pleine  de  sym- 
pathie pour  tout  ce  qui  souffre  et  pleure.  C'est  à  ce 
titre;  monsieur,  que  je  le  dénorice  à  vos  coups,  per- 
suadé qu'après  ravoir  envisagé  de  nouveau  et  dans 
sa  hideuse  iniquité,  vous  ne  trouverez  point  de  plus 
noble  tâche  que  de  consacrer  votre  talent  si  remar- 
quable de  verve,  de  lucidité,  de  pittoresque  et  d'in- 
cisif, à  combattre  ce  lléau,  source  de  toutes  ces  in- 
descriptibles misères  auxquelles  le  monde  est  eh 
proie. 

Permettez-moi  donc  de  terminer  cette  trop  lon- 
gue épître  par  les  paroles  suivantes  de  votre  écrit, 
qui  sont  comme  la  pierre  d'attente  et  le  préambule 
de  cette  grande  œuvre  de  réhabilitation  à  laquelle 
F  égalité,  la  justice  et  l'amour  du  peuple  vous  con- 
vient : 

Voilà  deux  hommes.  L'un  travaille  soir  et  malin,  d'un  bout  de 
l'année  à  l'autre,  et  s'il  a  consommé  lotit  ce  qu'il  a  gagné,  fûl-ce 
par  force  majeure,  il  reste  pauvre.  Quand  vient  la  Saint-Syl- 
vestre, il  ne  se  trouve  pas  [dus  avance  qu'au  premier  de  l'an, 
et  sa  seule  perspective  est  de  recommencer.  L'autre  ne  fait 
rien  de  ses  bras  ni  de  soi:  intelligence,  du  moins,  s'il  s'en  sert, 
c'est  pour  son  plaisir  ;  il  lui  est  loisible  de  n'en  rien  faire,  car 
il  a  une  rente.  Il  ne  travaille  pas;  et  cependant  il  vit  bien,  tout 
lui  arrive  en  abondance  ,  mets  délicats  ,  meubles  somptueux  , 
élégants  équipages,  c'est-à-dire  ou'il  détruit  chaque  jour  des 
choses  que  les  travailleurs  ont  dû  produire  à  la  sueur  de  leur 
front  ;  car  ces  choses  ne  se  sont  pas  faites  d'elles-mêmes,  et, 
quant  à  lui,  il  n'y  a  pas  mis  les  mains.  C'est  nous,  travailleurs, 
qui  avons  fait  germer  ce  blé,  verni  ce>  meubles,  lissé  ces  tapis; 
ce  sont  nos  femmes  et  nos  filles  qui  ont  filé,  découpé,  cou^u, 
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brodé  ces  étoffes.  Nous  travaillons  donc  pour  lui  et  pour  nous  ; 
pour  lui  d'abord,  et  pour  nous  s'il  en  reste. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  fort  :  si  le  premier  de  ces 
deux  hommes,  le  travailleur,  consomme  dans  l'année  ce  qu'on 
lui  a  laissé  de  profit  dans  l'année,  il  en  est  toujours  au  point  de 
départ,  et  sa  destinée  le  condamne  à  tourner  sans  cesse  dans 
un  cercle  éternel  et  monotone  de  fatigues.  Le  travail  n'est  donc 
rémunéré  qu'une  fois.  Mais  si  le  second,  le  rentier,  consomme 
dans  l'année  sa  rente  de  l'année,  il  a,  l'année  d'après,  et  les  an- 
nées suivantes,  et  pendant  l'éternité  entière,  une  rente  tou- 
jours égale,  intarissable,  perpétuelle.  Le  capital  est  donc  ré- 
munéré non  pas  une  fois  ou  deux  fois,  mais  un  nombre  indéfini 
de  fois  !  En  sorte  qu'au  bout  de  cer.t  ans,  la  famille  qui  a  plaeé 
20,000  fr.  à  5  pour  100  aura  touché  100,000  fr.,  ce  qui  ne 
l'empêchera  pas  d'en  toucher  encore  1 00,000  dans  le  siècle 
suivant.  En  d'autres  termes,  pour  20,000  fr.  qui  représentent 
son  travail,  elle  aura  prélevé,  en  deux  siècles,  une  valeur  dé- 
cuple sur  le  travail  d'autrui. 

N'y  a-t-il  pas  dans  cet  ordre  social  un  vice  monstrueux  à 
réformer  ? 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  S'il  plaît  à  celte  famille  de  restrein- 
dre quelque  peu  ses  jouissances,  de  ne  dépenser,  par  exem- 
ple, que  900  francs  au  lieu  de  i,ooo,  sans  aucun  travail,  sans 
autre  peine  que  celle  de  placer  100  francs  par  an,  elle  peut 
accroître  son  capital  et  sa  rente  dans  une  progression  si  ra- 
pide, qu'elle  sera  bientôt  en  mesure  de  consommer  autant  que 
cent  familles  d'ouvriers  laborieux. 

Tout  cela  ne  dènote-t-il  pas  que  la  société  actuelle  porte 
dans  son  sein  un  cancer  hideux  qu'il  faut  extirper,  au  risque 
de  quelques  souffrances  passagères? 

C'est  ce  cancer  hideux  que  vous  nous  aiderez, 
monsieur,  à  extirper.  Vous  voulez  pour  l'échange  la 
liberté,  veuillez  donc  aussi  I'égalitk,  afin  que  la 
fraternité,  en  les  couronnant  toutes  deux,  amène 
sur  le  monde  le  régne  de  la  justice,  de  la  paix  et  de 
la  conciliation  universelle. 

C.-F.  CHEVÉ. 
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BmiihiB  ïrttrr. 

F.  BASTiAT, 
Au  rédacteur  de  la  Voix  du  Peuple. 

Sommaire. 

L'usage  d'une  proprièle  est  une  valeur.  —  Toute  valeur  peut  s'é- 
changer contre  une  autre.—  Fécondité  du  capital.  —  Sa  coopé- 
ration n'est  pas  rémunérée  aux  dépens  du  travail.  —  Cette  ré- 
munération n'est  pas  exclusivement    attachée  à  la  circonstance  du 

PRÊT. 

12  novembre  1849. 

L'ardeur   extrême   avec  laquelle  le  peuple,   en 
France,  s'est  mis  à  creuser  les  problèmes  économi- 
ques, et  l'inconcevable  indifférence  des  classes  aisées 
à  l'égard  de  ces  problèmes,  forment  un  des  traits 
les  plus  caractéristiques  de  notre  époque.  Pendant 
que  les  anciens  journaux,  organes  et  miroirs  de  la 
bonne  société,  s'en  tiennent  à  la  guerroyante  et  sté- 
rile politique  de  parti ,  les  feuilles  destinées  aux 
classes   ouvrières  agitent  incessamment   ce   qu'on 
peut  appeler  les  questions  de  fond,  les  questions 
sociales.  Malheureusement ,  je  le  crains  bien  ,  elles 
s'égarent  dés  leurs  premiers  pas  dans  cette  voie. 
Mais  en  pouvait-il  être  autrement?  Elles  ont   du 
moins  le  mérite  de  chercher  la  vérité.  Tôt  ou  tard 
la  possession  de  la  vérité  sera  leur  récompense. 

Puisque  vous  voulez  bien,  monsieur,  m'ouvrir 
les  colonnes  de  la  Voix  du  Peuple,  je  poserai  de- 
vant vos  lecteurs,  et  m'efforcerai  de  résoudre  ces 
deux  questions  : 
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1°  L'intérêt  des  capitaux  est-il  légitime? 
2°  Est-il  prélevé  aux  dépens  du  travail  et  des  tra- 
vailleurs? 

Nous  différons  sur  la  solution;  mais  il  est  un 
point  sur  lequel  nous  sommes  certainement  d'ac- 
cord :  c'est  que  l'esprit  humain  ne  peut  s'attaquer 
(sauf  les  problèmes  religieux)  à  des  questions  plus 
graves. 

Si  c'est  moi  qui  me  trompe,  si  l'intérêt  est  une 
taxe  abusive,  prélevée  par  le  capital  sur  tous  les  ob- 
jets de  consommation,  j'aurai  a  me  reprocher  d'a- 
voir, à  mon  insu,  étançonné  par  mes  arguments  le 
plus  ancien,  le  plus  effroyable  et  le  plus  universel 
abus  que  le  génie  de  la  spoliation  ait  jamais  imaginé, 
abus  auquel  ne  se  peuvent  comparer,  quant  à  la  gé- 
néralité des  résultats,  ni  le  pillage  systématique  des 
peuples  guerriers,  ni  l'esclavage,  ni  le  despotisme 
sacerdotal.  Une  déplorable  erreur  économique  au- 
rait tourné  contre  la  démocratie  cette  ilaiiimc  dé- 
mocr;iti(|iM'  que  je  sens  brûler  dans  mon  cœur. 

Mais  si  l'erreur  est  de  votre  côté,  si  l'intérêt  est 
non-seulement  naturel,  juste  et  légitime,  mais  en- 
core utile  et  prolitable,  même  à  ceux  qui  le  payent, 
vous  conviendrez  que  votre  propagande  ne  peut  que 
faire,  malgré  vos  bonnes  intentions,  un  mal  im- 
mense. Elle  induit  les  travailleurs  à  se  croire  vic- 
times d'une  injustice,  qui  n'existe  pas;  à  prendre 
pour  un  m;il  ce  qui  est  un  bien.  Elle  seine  l'irritation 
dans  une  classe  et  [a  frayeur  dans  l'autre.  Elle  dé- 
tourne ceux  t|iii  souffrent  de  découvrir  la  vraie 
cause  de  leurs  souffrances  en  les  niellant  sur  une 
fausse  piste.  Elle  leur  montre  une  prétendue  spolia- 
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tion  qui  les  empêche  de  voir  et  de  combattre  les 
spoliations  réelles.  Elle  familiarise  les  esprits  avec 
cette  pensée  funeste  que  l'ordre,  la  justice  et  l'union 
ne  peuvent  renaître  que  par  une  transformation  uni- 
verselle (aussi  détestable  qu'impossible  dans  l'hypo- 
thèse) de  tout  le  système  selon  lequel  s'accomplis- 
sent, depuis  le  commencement  du  monde,  le  Travail 
et  les  Echanges. 

Il  n'est  donc  pas  de  question  plus  grave.  Je  la 
reprendrai  au  point  où  la  discussion  l'a  amenée. 

Oui,  monsieur,  vous  avez  raison.  Comme  vous 
dites ,  nous  ne  sommes  séparés  que  par  l'épaisseur 
d'une  Equivoque  portant  sur  les  mots  Usage  et  Pro- 
priété. Mais  cette  équivoque  suffit  pour  que  vous 
croyiez  devoir  marcher,  plein  de  confiance ,  vers 
l'Occident,  tandis  que  ma  foi  me  pousse  vers  l'Orient. 
Entre  nous,  au  point  de  départ,  la  distance  est  im- 
perceptible, mais  elle  ne  larde  pas  à  devenir  un 
abîme  incommensurable. 

La  première  chose  à  faire,  c'est  de  revenir  sur 
nos  pas,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  retrouvé  le  point 
de  départ  sur  lequel  nous  sommes  d'accord.  Ce 
terrain  qui  nous  est  commun,  c'est  la  mutualité  des 
services. 

J'avais  dit:  Celui  qui  prête  une  maison,  un  sac  de 
blé,  un  rabot,  une  pièce  de  monnaie,  un  navire,  en 
un  mot  une  valeur,  pour  un  temps  déterminé,  rend 
un  service.  Il  doit  donc  recevoir,  outre  la  restitu- 
tion de  cette  valeur  à  l'échéance,  un  service  équi- 
valent. —  Vous  convenez  qu'il  doit,  en  effet,  rece- 
voir quelque  chose.  C'est  un  grand  pas  vers  la  solu- 
tion, car  c'est  ce  quelque  chose  que  j'appelle  intérêt. 


Voyons,  monsieur,  nous  accordons-nous  sur  ce 
point  de  départ?  Vous  me  prêtez,  pour  toute  l'année 
1849,  1  ,000  fr.  en  écus,  ou  un  instrument  de  travail 
estimé  1,000  fr., — ou  un  approvisionnement  valant 
1 ,000  fr., —  ou  une  maison  valant  1 ,000  fr.  C'est  en 
1849  que  je  recueillerai  tous  les  avantages  que  peut 
procurer  cette  valeur  créée  par  votre  travail  et  non 
par  le  mien.  C'est  en  1849  que  vous  vous  priverez 
volontairement,  en  ma  faveur,  de  ces  avantages  que 
vous  pourriez  très-légitimement  vous  réserver.  Suf- 
fira-t-il,  pour  que  nous  soyons  quittes,  pour  que 
les  services  aient  été  équivalents  et  réciproques, 
pour  que  la  justice  soit  satisfaite,  suffira-t-il  qu'au 
premier  de  l'an  1850,  je  vous  restitue  intégrale- 
ment, mais  uniquement  vos  écus,  votre  machine, 
votre  blé,  votre  maison?  Prenez  garde,  s'il  en  doit 
être  ainsi,  je  vous  avertis  que  le  rôle  que  je  me  ré- 
serverai toujours,  dans  ces  sortes  de  transactions, 
sera  celui  d'emprunteur  :  ce  rôle  est  commode,  il 
est  tout  profit;  il  me  met  à  même  d'être  logé  et 
pourvu  toute  ma  vie  aux  dépens  d'autrui,  —  à  la 
condition  toutefois  de  trouver  un  prêteur,  ce  qui, 
dans  ce  système,  ne  sera  pas  facile;  car  qui  bâtira 
des  maisons  pour  les  louer  gratis  et  se  contenter, 
de  terme  en  terme,  de  la  pure  restitution  ? 

Aussi  n'est-ce  pas  là  ce  que  vous  prétendez. 
Vous  reconnaissez  (et  c'est  ce  que  je  tiens  à  bien 
constater)  que  celui  qui  a  prêté  une  maison  ou  une 
valeur  quelconque,  a  rendu  un  service  dont  il  n'est 
pas  rémunéré  par  la  simple  remise  des  clefs  au  ter- 
me, ou  le  simple  remboursement  à  l'échéance.  Il  y 
a  donc,  d'après  vous  comme  d'après  moi,  quelque 
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chose  à  slipuler  en  sus  de  la  restitution.  Nous  pou- 
vons ne  pas  nous  accorder  sur  la  nature  et  le  nom 
de  ce  quelque  chose  ;  mais  quelque  chose  est  dû  par 
l'emprunteur.  Et  puisque  vous  admettez,  d'une  part, 
la  mutualité  des  services,  puisque,  d'autre  part, 
vous  avouez  que  le  prêteur  a  rendu  ce  service,  per- 
mettez-moi d'appeler  provisoirement  cette  chose  due 
par  l'emprunteur  un  service. 

Eh  bien,  monsieur,  il  me  semble  que  la  question 
a  fait  un  pas,  et  même  un  grand  pas,  car  voici  où 
nous  en  sommes  : 

Selon  votre  théorie,  tout  aussi  bien  que  selon  la 
mienne,  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur,  cette  con- 
vention est  parfaitement  légitime,  qui  stipule: 

1°  La  restitution  intégrale,  à  l'échéance,  de  l'ob- 
jet prêté; 

2°  Un  service  à  rendre  par  l'emprunteur  au  prê- 
teur en  compensation  du  service  qu'il  en  a  reçu. 

Maintenant,  quels  seront  la  nature  et  le  nom  de  ce 
service  dû  par  l'emprunteur  ?  Je  n'attache  pas  à  ces 
questions  l'importance  scientifique  que  vous  y  met- 
tez. Elles  peuvent  être  abandonnées  aux  contrac- 
tants eux-mêmes,  dans  chaque  cas  particulier.  C'est 
véritablement  leur  affaire  de  débattre  la  nature  et 
l'équivalence  des  services  à  échanger,  aussi  bien 
que  leur  appellation  spéciale.  La  science  a  fini  quand 
elle  en  a  montré  la  cause,  l'origine  et  la  légitimité. 
L'emprunteur  s'acquittera  en  blé,  en  vin,  en  sou- 
liers, en  main-d'œuvre,  selon  son  état.  Dans  la  plu- 
part des  circonstances,  et  seulement  pour  plus  de 
commodité,  il  payera  en  argent;  et  comme  on  ne  se 
procure  l'argent  qu'avec  du  travail,  on  pourra  dire 
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qu'il  paye  avec  du  travail.  Ce  payement,  juste  et  lé- 
gitime d'après  vous-même,  pourquoi  medéfendriez- 
vous  de  le  baptiser  loyer,  fermage,  escompte,  rente, 
prêt,  intérêt,  selon  l'occurrence? 

Mais  venons-en  à  l'équivoque  qui  nous  sépare,  à 
la  prétendue  confusion  que  je  fais,  dites-vous,  entre 
Y  usage  et  la  propriété,  entre  le  prêt  de  la  chose  et 
une  cession  absolue. 

Vous  dites  :  Celui  qui  emprunte  une  propriété, 
une  valeur,  étant  tenu  de  la  rendre  intégralement  à 
l'échéance,  n'a  reçu,  au  fond,  qu'un  usage.  Ce  qu'il 
doit,  ce  n'est  pas  une  propriété  ,  une  valeur,  niais 
V usage  d'une  propriété,  d'une  valeur  équivalente. 
Identifier  ces  deux  ordres  de  nature  diverse,  sans 
équivalence  possible,  c'est  détruire  la  mutualité  des 
services. 

Pour  aller  à  la  racine  de  l'objection,  il  faudrait 
remuer  tous  les  fondements  de  l'économie  sociale. 
Vous  n'attendez  pas  de  moi  un  tel  travail  ,  mais  je 
vous  demanderai  si,  selon  vous,  y  usage  d'une  va- 
leur n/a  pas  lui-même  une  valeur?  s'il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  évalué?  D'après  quelle  règle,  sur 
que]  principe,  einpècherez-vous  deux  contractants 
de  comparer  un  usage  à  une  somme  d'argent,  à  une 
quantité  de  main-d  cçuvre,  et  d'échanger  sur  ces  ba- 
m'n,  si  cela  les  arrapge?  Vous  me  prêtez  une  maison 
<je  20,000  francs';  par  là  vous  me  rendez  un  ser- 
vice. Entendez-vous  dire  que,  malgré  mon  con- 
sentement et  le  vôtre,  je  ne  puis  m  acquitter,  au 
nom  de  la  science,  qu'en  vous  prêtant  aussi  une  mai- 
son de  même  valeur? Mais  cela  est  absurde,  car  si 
nous  avions  tous  des  maisons,  nous  resterions  cha- 
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cun  dans  la  nôtre,  et  quelle  serait  la  raison  d'être 
du  prêt?  Si  vous  allez  jusqu'à  prétendre  que  mutua- 
lité de  services  implique  que  les  deux  services  échan- 
gés doivent  être  non-seulement  égaux  en  valeur, 
mais  identiques  en  nature,  vous  supprimez  l'échange 
aussi  bien  que  le  prêt.  Un  chapelier  devra  dire  à  son 
client  :  Ce  que  je  vous  cède,  ce  n'est  pas  de  l'argent, 
mais  un  chapeau  ;  ce  que  vous  me  devez  ,  c'est  un 
chapeau,  et  non  de  l'argent. 

Que  si  vous  reconnaissez  que  les  services  %  éva- 
luent-ei  s'échangent,  précisément  parce  qu'ils  dif- 
férent de  nature,  vous  devez  convenir  que  la  cession 
d'un  usage  qui  est  un  service,  peut  très-légitime- 
ment s'évaluer  en  blé,  en  argent,  en  main-d'œuvre. 
Prenez-y  garde,  votre  théorie,  tout  en  laissant  par- 
faitement subsister  le  principe  de  l'intérêt ,  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  frapper  d'inertie  toutes  les  trans- 
actions. Vous  ne  réformez  pas,  vous  paralysez. 

Je  suis  cordonnier.  Mon  métier  doit  me  faire  vi- 
vre; mais,  pour  l'exercer,  il  faut  que  je  sois  logé, 
et  je  n'ai  pas  de  maison.  D'un  autre  côté,  vous  avez 
consacré  votre  travail  à  en  bâtir  une  ;  mais  vous  ne 
savez  pas  faire  vos  souliers  ni  ne  voulez  aller  pieds 
nus.  Nous  pouvons  nous  arranger  :  vous  me  logerez, 
je  vous  chausserai.  Je  profiterai  de  votre  travail 
comme  vous  du  mien  ;  nous  nous  rendrons  récipro- 
quement service.  Le  tout  est  d'arriver  à  une  juste 
évaluation,  à  une  parfaite  équivalence,  et  je  n'y  vois 
d'autre  moyen  que  le  libre  débat. 

Et,  sous  prétexte  qu'il  y  a  cession  d'un  objet  ma- 
tériel d'un  côté  et  que  de  l'autre  il  n'y  a  cession  que 
d'un  usage,  la  théorie  viendrait   nous  dire  :  Cette 
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transaction  ne  se  fera  pas,  elle  est  illégitime,  abu- 
sive et  spoliatrice  ;  il  s'agit  de  deux  services  qui 
n'ont  pas  d'équivalence  possible,  et  que  vous  n'avez 
ni  la  faculté  d'évaluer,  ni  le  droit  d'échanger? 

Ne  voyez-vous  pas,  monsieur,  qu'une  telle  théorie 
tue  à  la  fois  et  l'échange  et  la  liberté?  Quelle  est  donc 
l'autorité  qui  viendra  anéantir  ainsi  notre  commun 
et  libre  consentement?  Sera-ce  la  loi?  sera-ce 
l'Etat?  Mais  je  croyais,  moi,  que  nous  faisions  la 
loi,  que  nous  payions  l'Etat  pour  protéger  nos  droits 
et  non  pour  les  supprimer. 

Ainsi,  nous  étions  d'accord  tout  à  l'heure  sur  ce 
point,  que  l'emprunteur  doit  quelque  chose  en  sus 
de  la  simple  restitution.  Accordons-nous  maintenant 
sur  cet  autre  point  que  ce  quelque  chose  est  suscep- 
tible d'être  évalué,  et  par  conséquent  d'être  acquitté, 
selon  la  convenance  des  contractants,  sous  une  des 
formes  quelconques  que  peut  affecter  la  valeur. 

La  conséquence  qui  s'ensuit,  c'est  que,  à  l'é- 
chéance, le  prêteur  doit  recouvrer  : 

1°  La  valeur  intégrale  prêtée  ; 

2°  La  valeur  du  service  rendu  par  le  prêt. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ici  comment  la  res- 
titution intégrale  de  l'objet  prêté  implique  nécessai- 
rement la  pérennité  de  l'intérêt. 

Examinons  maintenant,  en  peu  de  mois,  cette 
seconde  question. 

L'intérêt  du  capital  est-il  prélevé  aux  dépens  du 
travail  ? 

Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur,  on 
se  ferait  une  idée  bien  circonscrite  de  l'intérêt  si 
l'on  supposait  qu'il  n'apparaît  qu'à   l'occasion  du 


prêt.  —  Quiconque  fait  concourir  un  capital  à  la 
création  d'un  produit,  entend  être  rémunéré  non- 
seulement  pour  son  travail,  mais  pour  son  capital  ; 
de  telle  sorte  que  l'intérêt  entre  comme  élément 
dans  le  prix  de  tous  les  objets  de  consommation. 

Il  ne  suffit  peut-être  pas  de  démontrer  la  légiti- 
mité de  l'intérêt  aux  hommes  qui  n'ont  pas  de  capi- 
taux. Ils  seraient  sans  doute  tentés  de  dire  :  puisque 
l'intérêt  est  légitime,  il  faut  bien  que  nous  le  subis- 
sions, mais  c'est  un  grand  malheur ,  car  sans  cela 
nous  obtiendrions  toutes  choses  à  meilleur  marché. 

Ce  grief  est  complètement  erroné;  ce  qui  fait  que 
les  jouissances  humaines  se  rapprochent  de  plus  en 
plus  de  la  gratuité  et  de  la  communauté,  c'est  l'in- 
tervention du  capital.  Le  capital  c'est  la  puissance 
démocratique,  philanthropique  et  égalitaire  par  ex- 
cellence. Aussi,  celui  qui  en  fera  comprendre  l'ac- 
tion rendra  le  plus  signalé  service  à  la  société,  car 
il  fera  cesser  cet  antagonisme  de  classes  qui  n'est 
fondé  que  sur  une  erreur. 

Il  m'est  de  toute  impossibilité  défaire  entrer  dans 
un  article  de  journal  la  théorie  des  capitaux.  Je  dois 
me  borner  à  indiquer  ma  pensée  par  un  exemple, 
une  anecdote,  une  hypothèse  qui  est  l'image  de  tou- 
tes les  transactions  humaines. 

Plaçons-nous  au  point  de  départ  de  l'humanité, 
à  cette  époque  où  nous  pouvons  supposer  qu'il  n'exis- 
tait aucun  capital.  Quelle  était  alors  la  valeur,  me- 
surée au  travail,  d'un  objet  quelconque,  d'une  paire 
de  bas,  d'un  sac  de  blé,  d'un  meuble,  d'un  livre, 
etc.;  en  d'autres  termes,  au  prix  de  quel  travail  ces 
objets  auraient-ils  été  achetés  ?  Je  ne  crains  pas  de 
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dire  que  la  réponse  est  contenue  dans  ce  mot  : 
Y  Infini.  De  tels  objets  étaient  alors  tout  à  fait  inac- 
cessibles d  l'humanité. 

Qu'il  s'agisse  d'une  paire  de  bas  de  coton.  Aucun 
homme  ne  serait  parvenu  à  la  produire  avec  cent  ni 
avec  mille  journées  de  travail. 

D'où  vient  qu'aujourd'hui,  en  France,  il  n'y  a  pas 
un  ouvrier  si  malheureux  qui  ne  puisse  obtenir  une 
paire  de  bas  de  coton  avec  son  travail  d'une  jour- 
née ?  —  C'est  justement  parce  que  du  capital  con- 
court à  la  création  de  ce  produit.  Le  genre  humain 
a  inventé  des  instruments  qui  forcent  la  nature  à  une 
collaboration  gratuite. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  décomposant  le  prix  de  cette 
paire  de  bas,  vous  trouvez  qu'une  partie  assez  con- 
sidérable de  ce  prix  se  rapporte  au  capital.  Il  faut 
bien  payer  le  squatter  qui  a  défriché  la  terre  de  la 
Caroline;  il  faut  bien  payer  la  voile  qui  pousse  le 
navire  de  New-York  au  Havre;  il  faut  bien  payer  la 
machine  qui  fait  tourner  dix  mille  broches.  Mais 
c'est  justement  parce  que  nous  payons  ces  instru- 
ments qu'ils  font  concourir  la  nature  et  qu'ils  sub- 
stituent son  action  gratuite  à  l'action  onéreuse  du 
travail.  Si  nous  supprimions  successivement  cette 
série  d'intérêts  à  payer,  nous  supprimerions  par  cela 
iriêfft'è  les  instruments,  la  collaboration  naturelle 
qu'ils  mettent  en  œuvre;  en  un  mot,  nous  revien- 
drions au  point  de  départ,  à  l'époque  où  mille  jour- 
nées de  travail  n'auraient  pas  suffi  pour  se  procurer 
nue  paire  de  bas.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  choses. 

Vous   pensez  que   l'intérêt  est  prélevé  par  celui 
<iut  ne  fait  rien  sur  celui  qui  travaille.  Ah  !   mon- 
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sieur,  avant  de  laisser  tomber  une  seconde  fois  dans 
le  public  cette  triste  et  irritante  assertion,  scrutez- 
la  jusque  dans  la  racine.  Demandez-lui  ce  qu'elle 
contient,  et  vous  vous  assurerez  qu'elle  iié  porte  en 
elle  que  des  erreurs  et  des  tempêtes.  Vous  invoquez 
mon  apologie  du  rabot,  permettez-moi  d'y  revenir. 

Voilà  un  homme  qui  veut  faire  des  planches.  Il 
n'en  fera  pas  une  dans  l'année,  car  il  n'a  que  ses 
dix  doigts.  Je  lui  prête  une  scie  et  un  rabot,  deux 
instruments,  ne  le  perdez  pas  de  vue,  qui  sont  le 
fruit  de  mon  travail  et  dont  je  pourrais  tirer  parti 
pour  moi-même.  Au  lieu  d'une  planche,  il  en  fait 
cent  et  m'en  donne  cinq.  Je  l'ai  donc  mis  à  même, 
en  me  privant  de  ma  chose,  d'avoir  quatre-vingt- 
quinze  planches  au  lieu  d'une,  —  et  vous  venez  dire 
que  je  l'opprime  et  le  vole?  Quoi  î  grâce  à  une  scie 
et  à  un  rabot  que  j'ai  fabriqués  à  la  sueur  de  mon 
front,  une  production  centuple  est,  pour  ainsi  dire, 
sortie  du  néant;  la  société  entre  en  possession  d'une 
jouissance  centuple  ;  un  ouvrier  qui  ne  pouvait  pas 
faire  une  planche  en  a  fait  cent;  et  parce  qu'il  nie 
cède,  librement  et  volontairement,  un  vingtième  de 
Cet  excédant,  vous  me  représentez  comme  un  tyran 
et  un  voleur?  L'ouvrier  verra  fructifier  son  travail, 
l'humanité  verra  s1  élargir  lé  cercle  deses  jouissances, 
et  je  suis  le  seul  au  monde ,  moi,  l'auteur  de  ces 
résultats,  à  qui  il  sera  défendu  d'y  participer,  même 
du  consentement  universel  ! 

Non,  non  ;  il  ne  peut  en  être  ainsi.  Votre  théorie 
est  aussi  contraire  à  la  justice,  à  l'utilité  générale,  à 
l'intérêt  même  des  ouvriers,  qu'à  la  pratique  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Permettez-moi  d'ajou- 
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ter  qu'elle  n'est  pas  moins  contraire  au  rapproche- 
ment des  classes,  à  l'union  des  cœurs,  à  la  réalisation 
de  la  fraternité  humaine,  qui  est  plus  que  la  justice, 
mais  ne  peut  se  passer  de  la  justice. 

Frédéric  BAST1AT. 
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19  novembre  1849. 

La  révolution  de  Février  a  pour  but,  dans  Tordre 
politique  et  dans  l'ordre  économique,  de  fonder  la 
liberté  absolue  de  l'homme  et  du  citoyen. 

La  formule  de  cette  Révolution  est,  dans  Tordre 
politique,  l'organisation  du  suffrage  universel,  soit 
l'absorption  du  pouvoir  dans  la  société  ;  —  dans 
Tordre  économique,  l'organisation  de  la  circulation 
et  du  crédit,  soit  encore  T absorption  de  la  qualité 
de  capitaliste  dans  celle  de  travailleur. 

Sans  doute,  cette  formule  ne  donne  pas,  à  elle 
seule,  l'intelligence  complète  du  système  :  elle  n'en 
est  que  le  point  de  départ,  Y  aphorisme.  Mais  elle 
suffit  pour  expliquer  la  Révolution  dans  son  actua- 
lité et  son  immédiateté;    elle  nous  autorise,  par 
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conséquent,  à  dire  que  la  Révolution  n'est  et  ne  peut 
être  autre  chose  que  cela. 

Tout  ce  qui  tend  à  développer  la  Révolution  ainsi 
conçue,  tout  ce  qui  en  favorise  l'essor,  de  quelque 
part  qu'il  vienne,  est  essentiellement  révolution- 
naire :  nous  le  classons  dans  la  catégorie  du  ?now- 
vement. 

Tout  ce  qui  s'oppose  à  l'application  de  cette  idée, 
tout  ce  qui  la  nie  ou  qui  l'entrave,  qu'il  soit  le  pro- 
duit de  la  démagogie  ou  de  l'absolutisme,  nous  l'appe- 
lons résistance.  — Si  cette  résistance  a  pour  auteur 
le  gouvernement,  ou  qu'elle  agisse  de  connivence 
avec  le  gouvernement,  elle  devient  réaction. 

La  résistance  est  légitime  quand  elle  est  de  bonne 
foi  et  qu'elle  s'accomplit  dans  les  limites  delà  liberté 
républicaine  :  elle  n'est  alors  que  la  consécration  du 
libre  examen ,  la  sanction  du  suffrage  universel.  La 
réaction,  au  contraire,  tendant,  au  nom  de  l'auto- 
rité publique  et  dans  l'intérêt  d'un  parti,  à  suppri- 
mer violemment  la  manifestation  des  idées,  est  une 
atteinte  à  la  liberté  ;  se  traduit-elle  en  loi  d'exil,  de 
déportation,  detransportation,  etc.,  elle  est  alors  un 
crime  contre  la  souveraineté  du  peuple.  L'ostracisme 
est  le  suicide  des  républiques. 

En  rendant  compte,  dans  la  Voix  du  Peuple,  du 
projet  d'impôt  sur  le  capital  présenté  par  M.  de  Gi- 
rardin,  nous  n'avons  point  hésité  à  y  reconnaître 
l'une  des  manifestations  les  plus  hardies  de  l'idée 
révolutionnaire;  et  bien  que  l'auteur  de  ce  projet 
ait  été,  et  soit  peut-être  encore  attaché  à  la  dynastie 
d'Orléans  ;  bien  que  ses  tendances  personnelles  fas- 
sent de  lui  un  homme  éminemment  gouvernemental  ; 
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bien  qu'enfin  il  se  soit  constamment  rangé  dans  le 
parti  de  la  Conservation  contre  celui  de  la  Révolu- 
tion, nous  n'en  pensons  pas  moins  que  son  idée  ap- 
partient au  mouvement  ;  à  ce  titre,  nous  l'avons  re- 
vendiquée comme  nôtre  ;  et  si  M.  de  Girardin  était 
capable  de  renier  sa  propre  pensée,  nous  la  repren- 
drions en  sous-œuvre ,  et  nous  nous  en  ferions  un 
argument  de  plus  contre  les  adversaires  de  la  Révo- 
lution. 

C'est  d'après  cette  régie  de  critique  élevée,  et  pour 
ainsi  dire,  impersonnelle,  que  nous  allons  répondre 
à  M.  Bastiat. 

M.  Bastiat,  au  rebours  de  M.  de  Girardin,  est  un 
écrivain  tout  pénétré  de  l'esprit  démocratique  :  si 
l'on  ne  peut  encore  dire  de  lui  qu'il  est  socialiste, 
à  coup  sûr  c'est  déjà  plus  qu'un  philanthrope.  La 
manière  dont  il  entend  et  expose  l'économie  poli- 
tique le  place,  ainsi  que  M.  Blanqui,  sinon  fort  au- 
dessus  ,  du  moins  fort  en  avant  des  autres  écono- 
mistes, fidèles  et  immuables  disciples  de  J.-B.  Say. 
M.  Bastiat,  en  un  mot,  est  dévoué  corps  et  Ame  à  la 
République  ,  à  la  liberté,  à  l'égalité,  au  progrés  : 
il  l'a  prouvé  mainte  fois  avec  éclat  par  ses  votes 
à  l'Assemblée  nationale. 

Malgré  cela,  nous  rangeons  M.  Bastiat  parmi  les 
hommes  de  la  résistance  :  sa  théorie  du  capital  et  de 
l'intérêt,  diamétralement  opposée  aux  tendances  les 
plus  authentiques,  aux  besoins  les  plus  irrésistibles 
de  la  Révolution,  nous  en  fait  une  loi.  Puissent  nos 
lecteurs,  à  notre  exemple,  séparer  toujours  ainsi  les 
questions  de  personnes  d'avec  1rs  questions  (le  prin- 
cipes! la  discussion  et  la  charité  y  gagneront, 
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M.  Bastiat  commence  sa  réponse  par  une  obser- 
vation d'une  justesse  frappante,  que  nous  croyons 
d'autant  plus  utile  de  rappeler,  qu'elle  tombe  d'a- 
plomb sur  lui  : 

«  L'ardeur  extrême,  dit  M.  Bastiat,  avec  laquelle 
«  le  peuple,  en  France,  s'est  mis  à  creuser  les  pro- 
«  blêmes  économiques,  et  l'inconcevable  indifférence 
«  des  classes  aisées  à  l'égard  de  ces  problèmes,  for- 
«  ment  un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de 
«  notre  époque.  Pendant  que  les  anciens  journaux, 
«  organes  et  miroirs  de  la  bonne  société,  s'en  tjen- 
«  nent  à  la  guerroyante  et  stérile  politique  départi, 
«  les  feuilles  destinées  aux  classes  ouvrières  agitent 
«  incessamment  ce  qu'on  peut  appeler  les  questions 
((  de  fond,  les  questions  sociales.  » 

Eh  bien  !  nous  dirons  à  M.  Bastiat  : 

Vous  êtes  vous-même ,  sans  vous  en  douter,  un 
exemple  de  cette  indifférence  inconcevable  avec  la- 
quelle les  hommes  de  la  classe  aisée  étudient  les 
problèmes  sociaux  ;  et  tout  économiste  de  premier 
ordre  que  vous  puissiez  vous  dire  ,  vous  ignorez 
complètement  où  en  est  cette  question  du  capital  et 
de  l'intérêt,  que  vous  vous  êtes  chargé  de  défendre. 
Aussi  en  arriére  des  idées  que  des  faits  ,  vous  nous 
parlez  exactement  comme  ferait  un  rentier  d'avant 
89.  Le  socialisme,  qui,  depuis  dix  ans,  proteste 
contre  le  capital  et  l'intérêt,  est  totalement  inconnu 
de  vous  ;  vous  n'en  avez  pas  lu  les  mémoires  ;  car  si 
vous  les  avez  lus,  comment  se  fait-il  que,  vous  pré- 
parant à  le  réfuter,  vous  passiez  sous  silence  toutes 
ses  preuves? 

Vraiment .  à  vous  voir  raisonner  contre  le  socia - 
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lisme  de  notre  âge,  on  vous  prendrait  pour  un  Epi- 
ménide  se  réveillant  en  sursaut,  après  quatre-vingts 
ans  de  sommeil.  Est-ce  bien  à  nous  que  vous  adres- 
sez vos  dissertations  patriarcales?  Est-ce  le  prolé- 
taire de  1849  que  vous  voulez  convaincre?  Com- 
mencez donc  par  étudier  ses  idées  ;  placez-vous,  avec 
lui,  dans  l'actualité  des  doctrines  :  répondez  aux 
raisons,  vraies  ou  fausses,  qui  le  déterminent,  et  ne 
lui  apportez  pas  les  vôtres,  qu'il  sait  depuis  un  temps 
immémorial.  Cela  vous  surprendra  sans  doute  d'en- 
tendre dire  que  vous,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  lorsque  vous  parlez 
de  capital  et  d'intérêt,  vous  n'êtes  plus  à  la  question  ! 
C'est  pourtant  ce  que  nous  nous  chargeons,  pour 
aujourd'hui,  de  vous  prouver.  Après ,  nous  repren- 
drons la  question  elle-même,  si  vous  en  avez  le 
désir. 

Nous  nions  d'abord,  ceci  vous  le  savez  de  reste, 
nous  nions  avec  le  christianisme  et  l'Evangile,  la  lé- 
gitimité en  soi  du  prêt  à  intérêt  ;  nous  la  nions 
avec  le  judaïsme  et  le  paganisme ,  avec  tous  les  phi- 
losophes et  législateurs  de  l'antiquité.  Car  vous  re- 
marquerez ce  premier  fait,  qui  a  bien  aussi  sa  va- 
leur; l'usure  n'a  pas  plutôt  paru  dans  le  monde, 
qu'elle  a  été  niée.  Les  législateurs  et  les  moralistes 
n'ont  cessé  de  la  combattre,  et  s'ils  ne  sont  parve- 
nus à  l'éteindre ,  du  moins  ont-ils  réussi  jusqu'à 
certain  pointa  lui  rogner  les  ongles,  en  iixant  une 
limite,  un  taux  légal  à  l'intérêt. 

Telle  est  donc  notre  première  proposition,  la  seule 
dont,  à  ce  qu'il  semble,  vous  ayez  entendu  parler: 
Tout  ce  qui,  dans  le  remboursement  du  prêt,  est 
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donné  en  sus  du  prêt,  est  usure,  spoliation  :  Quod- 
cumque  sorti  accedit,  usura  est. 

Mais  ce  que  vous  ne  savez  point,  et  qui  vous  émer- 
veillera peut-être,  c'est  que  cette  négation  fonda- 
mentale de  l'intérêt  ne  détruit  point,  à  nos  yeux,  le 
principe,  le  droit,  si  vous  voulez,  qui  donne  nais- 
sance à  l'intérêt,  et  qui,  malgré  les  condamnations 
de  l'autorité  séculière  et  ecclésiastique,  l'a  fait  per- 
durer jusqu'à  nos  jours  :  en  sorte  que  le  véritable 
problème  pour  nous  n'est  pas  de  savoir  si  l'usure, 
en  soi,  est  illicite,  nous  sommes  à  cet  égard  de  l'avis 
de  l'Eglise,  —  ou  si  elle  a  une  raison  d'existence  , 
nous  sommes,  sous  ce  rapport,  de  l'opinion  des  éco- 
nomistes. Le  problème  est  de  savoir  comment  on 
parviendra  à  supprimer  l'abus  sans  endommager  le 
droit;  comment,  en  un  mot,  on  sortira  de  cette  con- 
tradiction. 

Expliquons  mieux  cela,  s'il  est  possible. 

D'un  côté,  il  est  très-vrai,  ainsi  que  vous  l'éta- 
blissez vous-même  péremptoirement,  que  le  prêt 
est  un  service.  Et  comme  tout  service  est  une  valeur, 
conséquemment  comme  il  est  de  la  nature  de  tout 
service  d'être  rémunéré,  il  s'ensuit  que  le  prêt  doit 
avoir  son  prix,  ou,  pour  employer  le  mot  techni- 
que, qu'il  doit  porter  intérêt. 

Mais  il  est  vrai  aussi,  et  cette  vérité  subsiste  à  côté 
de  la  précédente,  que  celui  qui  prête,  dans  les  con- 
ditions ordinaires  du  métier  de  prêteur,  ne  se  prive 
pas,  comme  vous  le  dites,  du  capital  qu'il  prête.  Il 
le  prête,  au  contraire,  précisément  parce  que  ce  prêt 
ne  constitue  pas  pour  lui  une  privation;  il  le  prête, 
parce  qu'il  n'en  a  que  faire  pour  lui-même,  étant  suffi- 
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samment  d'ailleurs  pourvu  de  capitaux;  il  le  prête, 
enlin,  parce  qu'il  n'est  ni  dans  son  intention  ,  ni 
dans  sa  puissance  de  le  faire  personnellement  valoir; 
parce  qu'en  le  gardant  entre  ses  mains,  ce  capital, 
stérile  de  sa  nature,  resterait  Stérile,  tandis  que  par 
le  prêt  et  par  l'intérêt  qui  en  résulte,  il  produit  un 
bénéfice  qui  permet  au  capitaliste  de  vivre  sans  tra- 
vailler. Or,  vivre  sans  travailler,  c'est,  en  économie 
politique  aussi  bien  qu'en  morale,  une  proposition 
contradictoire,  une  chose  impossible. 

Le  propriétaire  qui  possède  deux  domaines,  l'un  a 
Tours,  l'autre  à  Orléans,  et  qui  est  forcé  de  llxer  sa 
résidence  dans  l'un  qu'il  exploite,  par  conséquent 
d'abandonner  l'autre  ;  ce  propriétaire-là  peut-il  dire 
qu'il  se  prive  de  sa  chose,  parce  qu'il  n'a  pas,  comme 
Dieu,  l'ubiquité  d'action  et  de  domicile?  Autant 
vaudrait  dire  que  nbus  sommes  privés  du  séjour  de 
New-York  parce  que  nous  habitons  à  Paris.  Conve- 
nez donc  que  la  privation  du  capitaliste  est  comme 
la  privation  du  maître  qui  a  perdu  son  esclave, 
comme  la  privation  du  prince  chassé  par  ses  sujets, 
comme  la  privation  du  voleur  qui,  voulant  escalader 
une  maison,  trouve  les  chiens  aux  aguets  et  les  ha- 
bitants aux  fenêtres. 

Or,  en  présence  de  cette  affirmation  et  de  cette 
négation  diamétralement  opposées,  appuyées  l'une 
et  l'autre  de  raisons  égales,  mais  qui,  ne  se  répon- 
dant pas,  ne  peuvent  s'entre-détruire,  quel  parti 
prendre?  Vous  persistez  dans  votre  affirmation  ,  et 
vous  dites  :  vous  ne  voulez  pas  me  payer  d'intérêt? 
Soit!  je  ne  veux  pas  vous  prêter  mon  capital.  Tâchez 
île  travailler  sans  capitaux!  De  notre  côté,  nous  per- 
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sistons  dans  notre  négation,  et  nous  disons  :  Nous 
ne  vous  payerons  pas  d'intérêt,  parce  que  l'intérêt, 
dans  l'économie  sociale,  est  le  prix  de  l'oisiveté,  la 
cause  première  de  l'inégalité  des  fortunes  et  de  la 
misère.  Aucun  de  nous  ne  voulant  céder,  nous  arri- 
vons à  l'immobilisme. 

Tel  est  donc  le  point  auquel  le  socialisme  saisit 
la  question.  D'un  côté,  la  justice  commutative  de 
l'intérêt  ;  de  l'autre,  l'impossibilité  organique,  l'im- 
moralité de  ce  même  intérêt.  Et,  pour  vous  le  dire 
tout  d'abord,  le  socialisme  n'a  la  prétention  de  con- 
vertir personne,  ni  l'Eglise,  qui  nie  l'intérêt,  ni  l'é- 
conomie politique,  qui  l'affirme;  d'autant  moins 
qu'il  est  convaincu  qu'elles  ont  raison  toutes  deux. 
Voici  seulement  comment  il  analyse  le  problème,  et 
ce  qu'il  propose  à  son  tour,  par -dessus  les  argu- 
ments des  vieux  prêteurs,  trop  intéressés  pour  qu'on 
les  croie  sur  parole,  et  les  déclamations  des  Pères  de 
l'Eglise,  restées  sans  effet. 

Puisque  la  théorie  de  l'usure  a  fini  par  prévaloir 
dans  les  habitudes  chrétiennes,  comme  dans  l'usage 
des  païens;  puisque  l'hypothèse  ou  la  fiction  de  la 
productivité  du  capital  est  entrée  dans  la  pratique 
des  peuples,  acceptons  cette  fiction  économique 
comme  nous,  avons  accepté  pendant  trente-trois  ans 
la  fiction  constitutionnelle;  et  voyons  ce  que  cette 
fiction  peut  produire  ,  développée  dans  toutes  ses 
conséquences.  Au  lieu  de  repousser  purement  et 
simplement  l'idée,  comme  a  fait  l'Eglise,  ce  qui  ne 
pouvait  mener  à  rien  ,  faisons-en  la  déduction  histo- 
rique et  philosophique  ;  et  puisque  le  mot  est  plus 
que  jamais  à  la  mode,  décrivons-en  la  révolution. 
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Aussi  bien,  faut-il  que  cette  idée  réponde  à  quelque 
chose  de  réel,  qu'elle  indique  un  besoin  quelconque 
de  l'esprit  mercantile,  pour  ,que  les  peuples  n'aient 
jamais  hésité  à  lui  faire  le  sacrifice  de  leurs  croyances 
les  plus  vives  et  les  plus  sacrées. 

Voici  donc  comment  le  socialisme,  parfaitement 
convaincu  de  l'insuffisance  de  la  théorie  économi- 
que, aussi  bien  que  de  la  doctrine  ecclésiastique, 
traite  à  son  tour  la  question  de  l'usure. 

D'abord  il  observe  que  le  principe  de  la  producti- 
vité du  capital  ne  fait  aucune  acception  de  person- 
nes, ne  constitue  pas  un  privilège  :  ce  principe  est 
vrai  de  tout  capitaliste,  sans  distinction  de  titre  ou 
de  dignité.  Ce  qui  est  légitime  pour  Pierre  est  lé- 
gitime pour  Paul  :  tous  deux  ont  le  même  droit  à  l'u- 
sure, ainsi  qu'au  travail.  Lors  donc,  —  je  reprends 
ici  l'exemple  dont  vous  vous  êtes  servi,  —  que  vous 
me  prêtez,  moyennant  intérêt,  le  rabot  que  vous 
avez  fabriqué  pour  polir  vos  planches  ,  si ,  de  mon 
côté,  je  vous  prête  la  scie  que  j'ai  montée  pour  dé- 
biter mes  souches ,  j'aurai  droit  pareillement  à  un 
intérêt.  Le  droit  du  capital  est  le  même  pour  tous  : 
tous,  dans  la  mesure  de  leurs  prestations  et  de  leurs 
emprunts,  doivent  percevoir  et  acquitter  l'intérêt. 
Telle  est  la  première  conséquence  de  votre  théorie, 
qui  ne  serait  pas  une  théorie  sans  la  généralité,  sans 
la  réciprocité  du  droit  qu'elle  crée  :  cela  est  d'une 
évidence  intuitive  et  immédiate. 

Supposons  donc  que  de  tout  le  capital  que  j'em- 
ploie, soit  sous  la  forme  d'instrument  de  travail,  soit 
sous  celle  de  matière  première,  la  moitié  me  soit 
prêtée  par  vous;  supposons  en  même  temps  que  de 
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tout  le  capital  que  vous  mettez  en  œuvre,  la  moitié 
vous  soit  prêtée  par  moi,  il  est  clair  que  les  intérêts 
que  nous  devrons  nous  payer  mutuellement  se  com- 
penseront; etsi,  de  part  et  d'autre,  les  capitaux  avan- 
cés sont  égaux,  les  intérêts  se  balançant,  le  solde  ou 
la  redevance  sera  nul. 

Dans  la  société,  les  choses  ne  se  passent  pas  tout 
à  fait  ainsi,  sans  doute.  Les  prestations  que  se  font 
réciproquement  les  producteurs  sont  loin  d'être  éga- 
les ;  partant,  les  intérêts  qu'ils  ont  à  se  payer  ne  le 
sont  pas  non  plus  :  de  là,  l'inégalité  des  conditions 
et  des  fortunes. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  cet  équilibre  de 
la  prestation  en  capital,  travail  et  talent;  si,  par  con- 
séquent, l'égalité  du  revenu  pour  tous  les  citoyens, 
parfaitement  admissible  en  théorie,  peut  se  réaliser 
dans  la  pratique  ;  si  cette  réalisation  est  dans  les  ten- 
dances de  la  société  ;  si ,  enfin  ,  et  contre  toute  at- 
tente, elle  n'est  pas  la  conclusion  fatale  de  la  théo- 
rie de  l'usure  elle-même  ? 

Or,  c'est  ce  qu'affirme  le  socialisme  quand  il  est 
parvenu  à  se  comprendre  lui-même ,  socialisme  qui 
ne  se  distingue  plus  alors  de  la  science  économique, 
étudiée  à  la  fois  dans  son  expérience  acquise  et  dans 
la  puissance  de  ses  déductions.  En  effet,  que  nous 
dit,  sur  cette  grande  question  de  l'intérêt,  l'histoire 
de  la  civilisation,  l'histoire  de  l'économie  politique? 

C'est  que  la  prestation  mutuelle  des  capitaux,  ma* 
tériels  et  immatériels,  tend  à  s'équilibrer  de  plus  en 
plus,  et  cela  par  diverses  causes  que  nous  allons  énu- 
mérer,  et  que  les  économistes  les  plus  rétrogrades 
ne  peuvent  méconnaître  : 
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4°  La  division  du  travail,  ou  séparation  des  indus- 
tries, qui,  multipliant  à  l'infini  les  instruments  de 
travail  et  les  matières  premières,  multiplie  dans  la 
même  proportion  le  prêt  des  capitaux  ; 

2°  L'accumulation  des  capitaux,  accumulation  qui 
résulte  de  la  variété  des  industries,  et  dont  l'effet 
est  de  produire  entre  les  capitalistes  une  concurrence 
analogue  à  celle  des  marchands,  par  conséquent  d'o- 
pérer insensiblement  la  haisse  du  loyer  des  capitaux 
et  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt; 

5°  La  faculté  toujours  plus  grande  de  circulation 
qu'acquièrent  les  capitaux,  par  le  numéraire  et  la 
lettre  de  change  ; 

4°  Enfin,  la  sécurité  publique. 
Telles  sont  les  causes  générales  qui,  depuis  des 
siècles,  ont  amené  entre  les  producteurs  une  réci- 
procité de  prestations  de  plus  en  plus  équilibrée,  par 
suite,  une  compensation  de  plus  en  plus  égale  des 
intérêts,  une  baisse  continue  du  prix  des  capitaux. 

Ces  faits  ne  peuvent  être  niés  :  vous  les  avouez 
vous-même;  seulement,  vous  en  méconnaissez  le 
principe  et  la  signification,  quand  vous  attribuez  au 
capital  le  mérite  du  progrès  opéré  dans  le  domaine 
de  l'industrie  et  de  la  richesse  ;  tandis  que  ce  pro- 
grés a  pour  cause,  non  le  capital,  mais  la  circulation 
du  capital. 

Les  laits  étant  de  la  sorte  analysés  et  classés,  le 
socialisme  se  demande  si,  pour  provoquer  cet  équi- 
libre du  crédit  et  du  revenu  ,  il  ne  serait  pas  possi- 
ble d'agir  directement,  non  sur  les  capitaux,  remar- 
quez-le  Wén,  mais  sur  la  circulation  ;  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'organiser  cette  circulation,  de  manière 


(  43  ) 

à  produire  tout  d'un  coup  entre  les  capitalistes  et  les 
producteurs,  deux  termes  actuellement  en  opposi- 
tion, mais  que  la  théorie  démontre  devoir  être  syno- 
nymes ,  l'équivalence  des  prestations ,  en  d'autres 
termes,  l'égalité  des  fortunes. 

A  cette  question ,  le  socialisme  répond  encore  : 
Oui,  cela  est  possible,  et  de  plusieurs  manières. 

Supposons  d'abord,  pour  nous  renfermer  dans  les 
conditions  du  crédit  actuel,  lequel  s'effectue  surtout 
par  l'entremise  du  numéraire;  supposons  que  tous 
les  producteurs  de  la  République,  au  nombre  de  plus 
de  dix  millions,  se  cotisent  chacun  pour  une  somme 
représentant  1  pour  100  seulement  de  leur  capital. 
Cette  cotisation  de  1  pour  100  sur  la  totalité  du  ca- 
pital mobilier  et  immobilier  du  pays,  formerait  une 
somme  de  un  milliard. 

Supposons  qu'a  l'aide  de  cette  cotisation  une  ban- 
que soit  fondée,  en  concurrence  de  la  Banque  mal 
nommée  de  France,  et  faisant  l'escompte  et  le  cré- 
dit sur  hypothèque,  à  1/2  pour  100. 

Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  l'escompte  des 
valeurs  de  commerce  se  faisant  à  1/2  pour  100,  le 
prêt  sur  hypothèque  à  1/2  pour  100,  la  comman- 
dite, etc.,  à  1/2  pour  100,  le  capital  monnaie  serait 
immédiatement  frappé,  entre  les  mains  de  tous  les 
usuriers  et  prêteurs  d'argent,  d'improductivité  abso- 
lue; l'intérêt  serait  nul,  le  crédit  gratuit. 

Si  le  crédit  commercial  et  hypothécaire,  en  autres 
termes,  si  le  capital  argent,  le  capital  dont  la  fonc- 
tion est  exclusivementde  circuler  était  gratuit,  le  ca- 
pital maison  le  deviendrait  lui-même  bientôt  ;  les 
maisons  ne  seraient  plus  en  réalité  capital,  elles  se- 
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raient  marchandise ,  cotée  à  la  Bourse  comme  les 
eaux-de-vie  et  les  fromages ,  et  louée  ou  vendue, 
deux  termes  devenus  alors  synonymes,  a  prix  de  re- 
vient. 

Si  le  capital  maison,  de  même  que  le  capital  ar- 
gent, était  gratuit,  ce  qui  revient  à  dire,  si  l'usage 
en  était  payé  à  titre  d'échange,  non  de  prêt,  le  ca- 
pital terre  ne  tarderait  pas  à  devenir  gratuit  à  son 
tour  ;  c'est-à-dire  que  le  fermage,  au  lieu  d'être  la 
redevance  payée  au  propriétaire  non  exploitant,  se- 
rait la  compensation  du  produit  entre  les  terres  de 
qualité  supérieure  et  les  terres  de  qualité  inférieure  ; 
ou,  pour  mieux  dire,  il  n'y  aurait  plus,  en  réalité, 
ni  fermiers,  ni  propriétaires,  il  y  aurait  seulement 
des  laboureurs  et  des  vignerons,  comme  il  y  a  des 
menuisiers  et  des  mécaniciens. 

Voulez-vous  une  autre  preuve  de  la  possibilité  de 
ramener,  par  le  développement  des  institutions  éco- 
nomiques, tous  les  capitaux  à  la  gratuité? 

Supposons  qu'au  lieu  de  ce  système  d'impôts,  si 
compliqué,  si  onéreux,  si  vexatoire,  que  nous  a  lé- 
gué la  féodalité  nobiliaire;  un  seul  impôt  soit  établi, 
non  plus  sur  la  production  ,  la  circulation  ,  la  con- 
sommation, l'habitation,  etc.;  mais,  comme  la  jus- 
tice l'exige  et  comme  le  veut  la  science  économi- 
que, sur  le  capital  net  afférent  à  chaque  individu. 
Le  capitaliste  perdant  par  l'impôt  autant  ou  plus 
qu'il  ne  gagne  par  la  rente  et  l'intérêt,  serait  obligé 
ou  de  faire  valoir  par  lui-même,  ou  de  vendre  :  l'é- 
quilibre économique,  par  cette  intervention  si  sim- 
ple, et,  d'ailleurs,  inévitable  du  fisc,  se  rétablirait 
encore. 
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Telle  est,  en  somme,  la  théorie  du  socialisme  sur 
le  capital  et  l'intérêt. 

Non-seulement  nous  affirmons,  d'après  cette  théo- 
rie qui,  d'ailleurs,  nous  est  commune  avec  les  éco- 
nomistes, etsurla  foi  du  développement  industriel, que 
telles  sont  la  tendance  et  la  portée  du  prêt  à  intérêt  ; 
nous  prouvons  encore,  par  les  résultats  subversifs  de 
l'économie  actuelle,  et  par  la  démonstration  des 
causes  de  la  misère,  que  cette  tendance  est  néces- 
saire, et  l'extinction  de  l'usure  inévitable. 

En  effet,  le  prix  du  prêt,  loyer  de  capitaux,  intérêt 
d'argent,  usure  en  un  mot,  faisant,  comme  il  a  été 
dit,  partie  intégrante  du  prix  des  produits,  et  cette 
usure  n'étant  pas  égale  pour  tous,  il  s'ensuit  que  le 
prix  des  produits  ,  composé  qu'il  est  de  salaire  et 
d'intérêts,  ne  peut  pas  être  acquitté  par  ceux  qui 
n'ont  pour  le  payer  que  leur  salaire  et  point  d'in- 
térêt; en  sorte  que,  par  le  fait  de  l'usure,  le  travail 
est  condamné  au  chômage  et  le  capital  à  la  banque- 
route. 

Cette  démonstration,  dans  le  genre  de  celles  que 
les  mathématiciens  appellent  réduction  à  l'absurde, 
de  l'impossibilité  organique  du  prêt  à  intérêt  a  été 
reproduite  cent  fois  dans  le  socialisme  :  pourquoi 
les  économistes  n'en  parlent-ils  pas? 

Voulez-vous  donc  sérieusement  réfuter  les  idées 
socialistes  sur  le  prêt  à  intérêt?  Voici  les  questions 
auxquelles  vous  avez  à  répondre  : 

\.  Est-il  vrai  que  si,  au  for  extérieur,  la  presta- 
tion du  capital  est  un  service  qui  a  sa  valeur,  qui 
par  conséquent  doit  être  payé;  —  au  for  intérieur, 
cette  prestation  n'entraîne  point  pour  le  capitaliste 
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une  privation  réelle;  conséquemment  qu'elle  ne 
suppose  pas  le  droit  de  rien  exiger  pour  prix  du  prêt? 

2.  Est-il  vrai  que  l'usure ,  pour  être  irréprocha- 
ble, doit  être  égale  ;  que  la  tendance  de  la  société 
conduit  à  cette  égalisation,  en  sorte  que  l'usure  n'est 
irréprochable  que  lorsqu'elle  est  devenue  égale  pour 
tous,  c'est-à-dire  nulle  ? 

5.  Est-il  vrai  qu'une  banque  nationale,  faisant  le 
crédit  et  l'escompte  gratis,  soit  chose  possible  ? 

4.  Est-il  vrai  que  par  l'effet  de  cette  gratuité  du 
crédit  et  de  l'escompte,  comme  par  l'action  de  l'im- 
pôt simplifié  et  ramené  à  sa  véritable  forme ,  la 
rente  immobilière  disparaît ,  ainsi  que  l'intérêt  de 
l'argent? 

5.  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  contradiction  et  impossi- 
bilité mathématique  dans  l'ancien  système? 

6.  Est-il  vrai  que  l'économie  politique,  après 
avoir,  sur  la  question  de  l'usure,  contredit  pendant 
plusieurs  milliers  d'années  la  théologie,  la  philoso- 
phie ,  la  législation,  arrive  ,  par  sa  propre  théorie, 
au  même  résultat? 

7.  Est-il  vrai,  enfin,  que  l'usure  n'a  été,  dans  son 
institution  providentielle,  qu'un  instrument  d'égalité 
et  de  progrés;  absolument  comme  dans  l'ordre  po- 
litique, la  monarchie  absolue  a  été  un  instrument 
de  liberté  et  de  progrés  ;  comme  dans  l'ordre  judi- 
ciaire l'épreuve  de  l'eau  bouillante,  le  duel  et  la 
question  ont  été  à  leur  tour  des  instruments  de  con- 
viction et  de  progrés  ? 

Voil;i  ee  <|ii<;  nos  adversaires  sont  tenus  d'exami- 
ner, ;iv;uil  de  nous  accuser  d'inlinnité  scicnliUtjiH'cl 
inli'llccluclh'  :  yoilà,   monsieur  Basliat ,  sur  quels 
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points  devra  porter  à  l'avenir  votre  controverse,  si 
vous  voulez  qu'elle  aboutisse.  La  question  est  clai- 
rement et  cnlégoriquement  posée  :  permettez-nous 
de  croire  qu'après  en  avoir  pris  lecture,  vous  recon- 
naîtrez qu'il  y  a  dans  le  socialisme  du  dix-neuvième 
siècle  quelque  chose  qui  dépasse  la  portée  de  votre 
vieille  économie  politique. 

P.-J.  PROUD110N. 


Èiintmiitt  Irtto. 


F.  BASTIAT  A  P.-J.  PROUDHON. 
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Monsieur,  vous  me  posez  sept  questions.  Veuillez 
vous  rappeler  qu'entre  nous  il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
ment que  d'une  seule  : 

L'intérêt  du  capital  est-il  légitime? 

Cette  question  est  grosse  de  tempêtes.  Il  faut  la 
vider.  En  acceptant  la  loyale  hospitalité  de  vos  co- 
lonnes, je  n'ai  pas  eu  en  vue  d'analyser  toutes  les 
combinaisons  possibles  de  crédit  que  le  fertile  génie 
des  socialistes  peut  enfanter.  Je  me  suis  demandé  si 
X intérêt ,  qui  entre  dans  le  prix  de  toutes  choses  , 
est  une  spoliation;  si,  par  conséquent,  le  monde  se 
partage  entre  des  capitalistes  voleurs  et  des  travail- 
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leurs  volés.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  d'autres  le 
croient.  Selon  que  la  vérité  est  de  mon  côté  ou  du 
leur,  l'avenir  réservé  à  notre  chère  patrie  est  la 
concorde,  ou  une  lutte  sanglante  et  inévitable.  La 
question  vaut  donc  la  peine  d'être  sérieusement  étu- 
diée. 

Que  ne  sommes-nous  d'accord  sur  ce  point  de  dé- 
part! Notre  œuvre  se  bornerait  à  détruire,  dans 
l'esprit  des  masses,  des  erreurs  funestes  et  des  pré- 
ventions dangereuses.  Nous  montrerions  au  peuple 
le  capital,  non  comme  un  parasite  avide ,  mais 
comme  une  puissance  amie  et  féconde.  Nous  le  lui 
montrerions,  —  et  ici  je  reproduis  presque  vos 
expressions,  —  s'accumulant  par  l'activité,  l'ordre, 
l'épargne,  la  prévoyance,  la  séparation  des  travaux, 
la  paix  et  la  sécurité  publique  ;  se  distribuant,  en 
vertu  de  la  liberté,  entre  toutes  les  classes  ;  se  met- 
tant de  plus  en  plus  à  la  portée  de  tous  par  la  mo- 
dicité croissante  de  sa  rémunération  ;  rachetant 
l'humanité  enfin  du  poids  de  la  fatigue  et  du  joug 
des  besoins. 

Mais  comment  nous  élever  à  d'autres  vues  du  pro- 
blème social,  lorsque,  à  cette  première  question  : 
L'intérêt  du  capital  est-il  légitime?  vous  répondez  : 
Oui  et  No»  ? 

Om  :  car  —  «  il  est  très-vrai  que  le  prêt  est  un 
service,  et  comme  tout  service  est  une  valeur,  con- 
séquemment ,  comme  il  est  de  sa  nature  d'être  ré- 
munéré ,  il  s'ensuit  que  le  prêt  doit  avoir  son  prix, 
qu'il  doit  porter  intérêt.  » 

Non  :  car  —  «  le  prêt,  par  l'intérêt  qui  en  ré- 
sulte, produit  un  bénéfice  qui  permet  au  capitaliste 
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de  vivre  sans  travailler.  Or,  vivre  sans  travailler, 
c'est ,  en  économie  politique  aussi  bien  qu'en  mo- 
rale, une  proposition  contradictoire,  une  chose  im- 
possible. )) 

Oui  :  car  —  «  la  négation  fondamentale  de  l'in- 
térêt ne  détruit  pas  à  nos  yeux  le  principe,  le  droit 
qui  donne  naissance  à  l'intérêt.  Le  véritable  pro- 
blème, pour  nous,  n'est  pas  de  savoir  si  l'usure  a 
une  raison  d'existence  ;  nous  sommes,  sous  ce  rap- 
port, de  l'opinion  des  économistes.  » 

Non  :  car  —  «  nous  nions,  avec  le  christianisme 
et  l'Evangile,  la  légitimité  en  soi  du  prêt  à  intérêt.  » 

Oui  :  car  —  «  l'usure  n'a  été,  dans  son  institu- 
tion providentielle,  qu'un  instrument  d'utilité  et  de 
progrés.  )) 

Non  :  car  —  «  tout  ce  qui,  en  remboursement  du 
prêt,  est  donné  en  sus  du  prêt  est  usure,  spolia- 
tion. )) 

Oui  et  Non,  enfin  :  car  —  «  le  socialisme  n'a  la 
prétention  de  convertir  personne,  ni  l'Eglise,  qui  nie 
l'intérêt,  ni  l'économie  politique,  qui  l'affirme, 
d'autant  moins  qu'il  est  convaincu  qu'elles  ont 
raison  toutes  deux.  )) 

Il  y  en  a  qui  disent  :  Ces  solutions  contradictoires 
sont  un  amusement  que  M.  Proudhon  donne  à  son 
esprit.  D'autres  :  Il  ne  faut  voir  là  que  des  coups 
de  pistolet  que  M.  Proudhon  tire  dans  la  rue,  pour 
faire  mettre  le  public  aux  fenêtres.  Pour  moi,  qui 
sais  que  vous  les  appliquez  à  tous  les  sujets  :  liberté, 
propriété,  concurrence,  machines,  religion,  je  les 
tiens  pour  une  conception  sincère  et  sérieuse  de  vo- 
tre intelligence, 
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Mais,  monsieur,  pensez-vous  que  le  peuple  puisse 
vous  suivre  longtemps  dans  le  dédale  de  vos  Anti- 
nomies'! Son  génie  ne  s'est  pas  façonné  sur  les 
bancs  vermoulus  de  la  Sorbonne.  Les  fameux  : 
Quidquid  dixeris,  argumentabor,  —  Eyo  ver  à  con- 
tra —  ne  vont  pas  à  ses  franches  allures;  il  veut 
voir  le  fond  des  choses,  et  il  sent  instinctivement 
qu'au  fond  des  choses  il  y  a  un  Oui  ou  un  Non, 
mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  Omet  un  Non  fondus 
ensemble.  Pour  ne  pas  sortir  du  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, il  vous  dira  :  Il  faut  pourtant  bien  que  l'in- 
térêt soit  légitime  ou  illégitime,  juste  ou  injuste, 
providentiel  ou  satanique,  propriété  ou  spoliation. 
La  contradiction ,  soyez-en  sûr,  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  difficile  à  faire  accepter,  même  aux  esprits  sub- 
tils, à  plus  forte  raison  au  peuple. 

Si  je  m'arrête  à  la  première  moitié,  j'ose  dire  à  la 
bonne  moitié  de  votre  thèse,  en  quoi  différez-vous 
des  économistes  ? 

Vous  convenez  qu'avancer  un  capital,  c'est  ren- 
dre un  service,  qui  donne  droit  à  un  service  équi- 
valent, lequel  est  susceptible  d'évaluation,  et  s'ap- 
pelle intérêt. 

Vous  convenez  que  le  seul  moyen  de  dégager  l'é- 
quivalence de  ces  deux  services,  c'est  de  les  laisser 
s'échanger  librement,  puisque  vous  repoussez  l'in- 
tervention de  l'Etat,  et  proclamez,  dès  le  début  de 
votre  article,  la  liberté  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Vous  convenez  que  l'intérêt  a  été,  dans  son  insti- 
tution providentielle,  un  instrument  d'égalité  et  de 
progrès. 

Vous  convenez   que,  par  l'accumulai i  wa  des  r.a- 
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pitaux  (qui  certes  ne  s'accumuleraient  pas  si  toute 
KiiiiiiiiMMiioii  leur  était  déniée),  l'Intérêt  tend  à 
baisser,  à  mettre  l'instrument  du  travail,  la  matière 
première  et  l'approvisionnement,  toujours  à  la  por- 
tée plus  facile  de  classes  plus  nombreuses. 

Vous  convenez  que  les  obstacles  qui  arrêtent 
cette  désirable  diffusion  du  capital  sont  artificiels  et 
se  nomment.  :  privilèges,  restrictions,  monopoles; 
qu'ils  ne  peuvent  être  la  conséquence  fatale  de  la 
liberté,  puisque  vous  invoquez  la  liberté. 

Voilà  une  doctrine  qui,  par  sa  simplicité,  sa  gran- 
deur, sa  concordance,  le  parfum  de  justice  qui  s'en 
exhale,  s'impose  aux  convictions,  entraîne  les  cœurs, 
et  fait  pénétrer,  dans  tous  les  replis  de  l'intelli- 
gence, le  sentiment  delà  certitude.  Que  reprochez- 
vous  donc  à  l'économie  politique?  Est-ce  d'avoir  re- 
poussé les  formules  diverses  —  et  par  suite  refusé 
de  prendre  le  nom  — du  socialisme?  Oui,  elle  a 
combattu  le  saint -simonisrne  et  le  fouriérisme; 
vous  les  avez  combattus  comme  elle.  Oui,  elle  a  ré- 
prouvé les  théories  du  Luxembourg  ;  vous  les  avez 
réprouvées  comme  elle.  Oui,  elle  a  lutté  contre  le 
communisme  ;  vous  avez  fait  plus,  vous  l'avez  écrasé. 

D'accord  avec  l'économie  politique  sur  le  capital, 
son  origine,  sa  mission,  son  droit,  ses  tendances  ; 
—  d'accord  avec  elle  sur  le  principe  à  promouvoir, 
la  liberté  ;  — d'accord  avec  elle  sur  l'ennemi  à  com- 
battre, l'intervention  abusive  de  l'Etat  dans  les  trans- 
actions honnêtes;  —  d'accord  avec  elle  dans  ses 
luttes  contre  les  manifestations  passées  du  socia- 
lisme ;  —  d'où  vient  que  vous  vous  retournez  contre 
elle  ?  C'est  que  vous  avez  trouvé  au  socialisme  une 
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nouvelle  formule  :  la  contradiction,  ou,  si  vous  ai- 
mez mieux,  X antinomie.  C'est  pourquoi  vous  apo- 
strophez l1  économie  politique  et  lui  dites  : 

Tu  es  vieille  d'un  siècle.  Tu  n'es  plus  au  courant 
des  questions  du  jour.  Tu  n'envisages  la  question 
que  sous  une  face.  Tu  te  fondes  sur  la  légitimité  et 
l'utilité  de  l'intérêt,  et  tu  as  raison,  car  il  est  utile 
et  légitime  ;  mais  ce  que  tu  ne  comprends  pas,  c'est 
qu'en  même  temps  il  est  nuisible  et  illégitime.  Cette 
contradiction  t'émerveille;  la  gloire  du  néo-socia- 
lisme est  de  l'avoir  découverte,  et  c'est  par  là  qu'il 
dépasse  ta  portée. 

Avant  de  chercher,  ainsi  que  vous  m'y  invitez,  à 
faire  sortir  une  solution  de  ces  prémisses  contradic- 
toires, il  faut  savoir  si  la  contradiction  existe ,  et 
nous  sommes  ramenés  par  là  à  creuser  de  plus  en 
plus  ce  problème  : 

L  intérêt  du  capital  est-il  légitime? 

Mais  que  pjuis-je  dire?  Mon  œil  se  fixe  sur  Tépée 
de  Damoclès  que  vous  tenez  suspendue  sur  ma  tête. 
Plus  concluantes  seront  mes  raisons,  plus  vous  vous 
frotterez  les  mains,  disant  :  On  ne  saurait  mieux 
prouver  ma  thèse.  Que  si  des  bas-fonds  du  commu- 
nisme il  s'élève  contre  mes  arguments  une  réfuta- 
tion spécieuse,  vous  vous  frotterez  les  mains  en- 
core, disant  :  Voici  du  secours  qui  arrive  à  mon 
anti-thèse.  0  antinomie  !  tu  es  vraiment  une  cita- 
delle imprenable  ;  tu  ressembles,  trait  pour  trait, 
au  scepticisme.  Comment  convaincre  Pyrrhon,  qui 
vous  dit  :  Je  doute  si  tu  me  parles  ou  si  je  te  parle. 
Je  doute  si  tu  es  et  si  je  suis  ;  je  doute  si  tu  affir- 
mes; je  doute  si  je  doute? 
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Voyons  néanmoins  sur  quelle  base  vous  faites  re- 
poser la  seconde  moitié  de  l'antinomie. 

Vous  invoquez  d'abord  les  pères  de  l'Eglise,  le 
judaïsme  et  le  paganisme.  Permettez-moi  de  les  ré- 
cuser en  matière  économique.  Vous  l'avouez  vous- 
même,  Juifs  et  gentils  ont  parlé  dans  un  sens  et  agi 
dans  un  autre.  Quand  il  s'agit  d'étudier  les  lois  gé- 
nérales auxquelles  obéit  la  société,  la  manière  dont 
les  hommes  agissent  universellement  a  plus  de  poids 
que  quelques  sentences. 

Vous  dites  :  «  Celui  qui  prête  ne  se  prive  pas  du 
capital  qu'il  prête.  Il  le  prête,  au  contraire,  parce 
que  ce  prêt  ne  constitue  pas  pour  lui  une  privation; 
il  le  prête,  parce  qu'il  n'en  a  que  faire  pour  lui- 
même,  étant  suffisamment  pourvu,  d'ailleurs,  de 
capitaux.  Il  le  prête,  enfin,  parce  qu'il  n'est  ni  dans 
son  intention  ni  dans  sa  puissance  de  le  faire  per- 
sonnellement valoir.  » 

Et,  qu'importe,  s'il  l'a  créé  par  son  travail,  pré- 
cisément pour  le  prêter?  Il  n'y  a  là  qu'une  équivo- 
que sur  l'effet  nécessaire  de  la  séparation  des  occu- 
pations. Votre  argument  attaque  la  vente  aussi  bien 
que  le  •prêt.  En  voulez-vous  la  preuve?  Je  vais  re- 
produire votre  phrase,  en  substituant  Vente  à  Prêt 
et  Chapelier  à  Capitaliste. 

«  Celui  qui  vend,  diraiTje,  ne  se  prive  pas  du  cha- 
peau qu'il  vend.  Il  le  vend,  au  contraire,  parce  que 
cette  vente  ne  constitue  pas  pour  lui  une  privation. 
Il  le  vend  parce  qu'il  n'en  a  que  faire  pour  lui- 
même,  étant  d'ailleurs  suffisamment  pourvu  de  cha- 
peaux. Il  le  vend  enfin  parce  qu'il  n'est  ni  dans  son 
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intention,  ni  dans  sa  puissance  de  le  faire  person- 
nellement servir.  » 

En  faveur  de  votre  antithèse,  vous  alléguez  encore 
la  compensation. 

«  Vous  me  prêtez,  moyennant  intérêt,  le  rabot 
que  vous  avez  fabriqué  pour  polir  vos  planches.  Si, 
de  mon  côté,  je  vous  prête  la  scie  que  j'ai  montée 
pour  débiter  mes  souches,  j'aurai  droit  pareillement 

à  un  intérêt Si,  de  part  et  d'autre,  les  capitaux 

avancés  sont  égaux,   les  intérêts  se  balançant,  le 
solde  sera  nul.  » 

Sans  doute;  —  et  si  les  capitaux  avancés  sont  in- 
égaux, un  solde  légitime  apparaîtra.  C'est  précisé- 
ment ainsi  que  les  choses  se  passent.  Encore  ici,  ce 
que  vous  dites  du  prêt,  on  peut  le  dire  de  l'échange 
et  même  du  travail;  parce  que  des  travaux  échangés 
se  compensent,  en  concluez-vous  que  le  travail  a 
été  anéanti?     - 

Le  socialisme  moderne  aspire,  dites-vous,  à  réa- 
liser cette  prestation  mutuelle  des  capitaux,  afin  que 
l'intérêt,  partie  intégrante  du  prix  de  toutes  choses, 
se  compense  pour  tous  et,  par  conséquent,  s'an- 
nule. —  Qu'il  se  compense,  ce  n'est  pas  idéalement 
impossible,  et  je  ne  demande  pas  mieux.  Mais  il  y 
faut  d'autres  façons  qu'une  Banque  d'invention  nou- 
velle. Que  le  socialisme  égalise  chez  tous  les  hom- 
mes l'activité,  l'habileté,  la  probité,  l'économie,  la 
prévoyance,  les  besoins,  les  goûts,  les  vertus,  les 
vices  et  même  les  chances,  et  alors  il  aura  réussi. 
Mais  alors  aussi  il  importera  peu  que  l'intérêt,  se 
cote  à  demi  pour  cent  ou  à  cinquante  pour  cent. 

Vous  nous  reprochez  de  méconnaître  la  siguilica- 
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tion  du  socialisme,  parce  que  nous  ne  fondons  pas 
de  grandes  espérances  sur  ses  rêves  de  crédit  gra- 
tuit. Vous  nous  dites  ;  <(  Vous  attribuez  au  capital 
le  mérite  et  le  progrès  opéré  dans  le  domaine  de 
l'industrie  et  de  la  richesse,  tandis  que  le  progrés  a 
pour  cause  non  le  capital,  mais  la  circulation  du 
capital.  » 

Je  crois  que  c'est  vous  qui  prenez  ici  l'effet  pour 
la  cause.  Pour  que  le  capital  circule,  il  faut  d'a- 
bord qu'il  existe,  et,  pour  qu'il  existe,  il  faut  qu'il 
soit  provoqué  à  naître  par  la  perspective  des  récom- 
penses attachées  aux  vertus  qui  l'engendrent.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'il  circule  que  le  capital  est  utile; 
c'est  parce  qu'il  est  utile  qu'il  circule.  Son  utilité 
intrinsèque  fait  que  les  uns  le  demandent,  que  les 
autres  Y  offrent;  de  là  la  circulation  qui  n'a  besoin 
que  d'une  chose  :  être  libre. 

Mais  ce  que  je  déplore  surtout,  c'est  de  voir  sé- 
parer en  deux  classes  antagoniques  les  capitalistes 
et  les  travailleurs,  comme  s'il  y  avait  un  seul  tra- 
vailleur au  monde  qui  ne  fût,  à  quelque  degré,  ca- 
pitaliste; comme  si  capital  et  travail  n'étaient  pas 
une  même  chose;  comme  si  rémunérer  l'un  ce  n'é- 
tait pas  rémunérer  l'autre.  Ce  n'est  certes  pas  à  vous 
qu'il  faut  démontrer  cette  proposition.  Permettez- 
moi,  cependant,  de  l'élucider  par  un  exemple  ;  car, 
vous  le  savez  bien,  nous  n'écrivons  pas  l'un  pour 
l'autre,  mais  pour  le  public. 

Deux  ouvriers  se  présentent,  égaux  d'activité,  de 
force,  d'adresse.  L'un  n'a  que  ses  bras  ;  l'autre  a 
une  hache,  une  scie,  une  herminette.  Je  paye  au 
premier  3  fr.  par  jour,  au  second  5  fr.  75  c.  Il  sein- 
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ble  que  le  salaire  soit  inégal;  creusons  la  matière, 
et  nous  nous  convaincrons  que  cette  inégalité  ap- 
parente est  de  l'égalité  réelle. 

D'abord,  il  faut  bien  que  je  rembourse  au  char- 
pentier l'usure  des  outils  qu'il  use  à  mon  service  et 
à  mon  profit.  Il  faut  bien  qu'il  trouve,  dans  un  ac- 
croissement de  salaire,  de  quoi  entretenir  cet  outil- 
lage et  maintenir  sa  position.  De  ce  chef,  je  lui 
donne5sousdeplus  par  jour  qu'au  simple  manœuvre, 
sans  que  l'égalité  soit  le  moins  du  monde  blessée. 

Ensuite,  —  et  j'invoque  ici  l'attention  du  lecteur, 
car  nous  sommes  au  vif  de  la  question;  —  pourquoi 
le  charpentier  a-t-il  des  outils?  Apparemment  parce 
qu'il  les  a  faits  avec  du  travail  ou  payés  par  du 
travail,  ce  qui  est  tout  un.  Supposons  qu'il  les  ait 
faits  en  consacrant  à  cette  création  tout  le  premier 
mois  de  l'année.  Le  manœuvre,  qui  n'a  pas  pris  cette 
peine ,  pourra  me  louer  ses  services  pendant  300 
jours,  tandis  que  le  charpentier-capitaliste  n'aura 
plus  que  270  journées  disponibles  ou  rémunérables. 
Il  faut  donc  que  270  journées,  avec  outils,  lui  pro- 
duisent autant  que  300  journées  sans  outils  ;  en 
d'autres  termes ,  que  les  premières  se  payent  5 
sous  de  plus. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Quand  le  charpentier 
s'est  décidé  à  faire  ses  outils,  il  a  eu  un  but,  assu- 
rément fort  légitime,  celui  d'améliorer  sa  condi- 
tion. On  ne  peut  lui  mettre  dans  la  bouche  ce  rai- 
sonnement :  «  Je  vais  accumuler  des  approvision- 
nements, m'imposer  des  privations,  afin  de  pouvoir 
travailler  tout  un  mois  sans  rien  gagner.  Ce  mois,  je 
le  consacrerai  à  fabriquer  des  outils  qui  me  mettront 
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à  même  de  débiter  beaucoup  plus  d'ouvrage  aupro- 
lit  de  mon  client;  ensuite,  je  lui  demanderai  de  ré- 
gler mon  salaire  pour  les  onze  mois  suivants,  de 
manière  à  gagner  juste  autant,  tout  compris,  que  si 
j'étais  resté  manœuvre.  ))  Non,  cela  ne  peut  être 
ainsi.  Il  est  évident  que  ce  qui'  a  stimulé,  dans  cet 
artisan,  la  sagacité,  l'habileté,  la  prévoyance,  la  pri- 
vation, c'est  l'espoir,  le  très-juste  espoir  d'obtenir 
pour  son  travail  une  meilleure  récompense. 

Ainsi  nous  arrivons  à  ce  que  la  rétribution  du» 
charpentier  se  décompose  comme  il  suit  : 


i»  5  fr. 

))  c. 

,  salaire  brut. 

2"  )) 

25 

usure  des  outils. 
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compensation  du  temps  consacre 
à  faire  les  outils. 
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juste  rémunération  de  l'habileté, 
de  la  prévoyance,  de  la  priva- 
tion. 

3  fr.  75  c. 

Ou  peut-on  voir  là  injustice,  iniquité,  spoliation? 
Que  signifient  toutes  ces  clameurs  si  absurdement 
élevées  contre  notre  charpentier  devenu  capitaliste? 

Et  remarquez  bien  que  l'excédant  de  salaire  qu'il 
reçoit  n'est  obtenu  aux  dépens  de  personne  ;  moi , 
qui  le  paye,  j'ai  moins  que  personne  à  m'en  plain- 
dre. Grâce  aux  outils,  une  production  supplémen- 
taire a  été  pour  ainsi  dire  tirée  du  néant.  Cet  excé- 
dant d'utilité  se  partage  entre  le  capitaliste  et  moi 
qui,  comme  consommateur,  représente  ici  la  com- 
munauté, l'humanité  tout  entière. 

Autre  exemple, —  car  il  me  semble  que  ces  ana- 
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lyses  directes  des  faits  instruisent  plus  que  la  con- 
troverse. 

Le  laboureur  a  un  champ  rendu  presque  impro- 
ductif par  la  surabondance  d'humidité.  En  homme 
primitif,  il  prend  un  vase  et  va  épuiser  l'eau  qui 
noie  ses  sillons.  Voilà  un  travail  excessif;  qui  doit 
le  payer?  évidemment  l'acquéreur  de  la  récolte.  Si 
l'homme  n'avait  jamais  imaginé  d'autre  procédé  de 
dessèchement,  le  blé  serait  si  cher,  quoiqu'il  n'y  eût 
*pas  de  capital  à  rémunérer  (ou  plutôt  parce  que), 
que  l'on  n'en  produirait  pas  ;  et  tel  a  été  le  sort  de 
l'humanité  pendant  des  siècles. 

Mais  notre  laboureur  s'avise  de  faire  une  rigole. 
Voilà  le  capital  qui  paraît.  Qui  doit  payer  les  frais 
de  cet  ouvrage?  Ce  n'est  pas  l'acquéreur  de  la  pre- 
mière récolte.  Cela  serait  injuste,  puisque  la  rigole 
doit  favoriser  un  nombre  indéterminé  de  récoltes 
successives.  Comment  donc  se  réglera  la  répartition? 
Par  la  loi  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement.  Il  faut 
que  le  laboureur,  comme  le  charpentier,  retrouve 
les  quatre  éléments  de  rémunération  que  j'énumé- 
raisloutà  l'heure,  on  il  ne  fera  pas  la  rigole. 

Et,  encore  que  le  prix  du  blé  se  trouve  ici  grevé 
d'un  intérêt,  ce  serait  tomber  dans  une  hérésie  éco- 
nomique que  de  dire  -.cet  intérêt  est  une  perte  pour 
le  consommateur.  Bien  au  contraire  \  c'est  parce  que 
le  consommateur  paye  l'intérêt,  de  ce  capital,  sous 
forma  de  rigole,  qu'il  ne  paye  pas  l'épuisement, 
beaucoup  plus  dispendieux,  à  forée  de  bras. —  Et, 
si  vous  observez  la  chose  de,  près,  vous  verrez  que 
c'est  toujours  du  travail  qu'il  paye;  seulement,  dans 
le  .second   cas  il    intervient  une   coopération  de  la 
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nature,  très-Mile  ,  très-productive,  m.iîs  qui  ne  se 
paye  pas. 

Votre  plus  grand  grief  contre  l'intérêt  est  qu'il 
permet  aux  capitalistes  de  vivre  sans  travailler. 
«  Or,  dites-vous,  vivre  sans  travailler,  c'est,  en  éco- 
nomie politique,  comme  en  morale,  une  proposi- 
tion contradictoire,  une  chose  impossible.  » 

Sans  doute,  vivre  sans  travailler,  pour  l'homme  tel 
qu'il  a  plu  à  Dieu  de  le  faire,  est,  d'une  manière  abso- 
lue, chose  impossible.  Mais  ce  qui  n'estpas impossible 
à  l'homme,  c'est  de  vivre  deux  jours  sur  le  travail 
d'un  seul.  Ce  qui  n'est  pas  impossible  à  l'humanité, 
ce  qui  est  même  une  conséquence  providentielle  de 
sa  nature  perfectible,  c'est  d'accroître  incessamment 
la  proportion  des  résultats  obtenus  aux  efforts  em- 
ployés. Si  un  artisan  a  pu  améliorer  son  sort  en  fa- 
briquant de  grossiers  outils,  pourquoi  ne  l'améliore- 
rait-il  pas  davantage  encore  en  créant  des  machines 
plus  Compliquées,  en  déployant  plus  d'activité,  plus 
de  génie,  plus  de  prévoyance  ;  en  se  soumettant  à 
de  plus  longues  privations?  Que  si  le  talent,  la 
persévérance,  Tordre,  l'économie,  l'exercice  de  tou- 
tes les  vertus,  se  perpétuent  dans  la  famille;  pour- 
quoi ne  parviendrait-elle  pas,  à  la  longue,  au  loisir 
relatif,  ou,  pour  mieux  dire,  à  s'initier  à  des  tra- 
vaux d'un  ordre  plus  élevé? 

Pour  que  ce  loisir  provoquât  avec  justice,  chez 
ceux  qui  n'y  sont  pas  encore  parvenus,  l'irritation 
et  l'envie,  il  faudrait  qu'il  fût  acquis  aux  dépens 
d'autrui,  et  j'ai  prouvé  qu'il  n'en  était  pas  ainsi.  Il 
faudrait,  de  plus,  qu'il  ne  fût  pas  l'éternelle  aspi- 
ration de  tous  les  hommes. 
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Je  terminerai  cette  lettre,  déjà  trop  longue,  par 
une  considération  sur  le  loisir. 

Quelle  que  soit  mon  admiration  sincère  pour  les 
admirables  lois  de  l'économie  sociale,  quelque  temps 
de  ma  vie  que  j'aie  consacré  à  étudier  cette  science, 
quelque  confiance  que  m'inspire   ses  solutions,  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'elle   embrasse 
toute  la  destinée  humaine.  Production,  distribution, 
circulation,  consommation  des  richesses,   ce  n'est 
pas  tout  pour  l'homme.  Il  n'est  rien,    dans  la  na- 
ture, qui  n'ait  sa  cause  finale;   et  l'homme  aussi 
doit  avoir  une  autre  fin  que  celle  de  pourvoir  à  son 
existence   matérielle.    Tout  nous  le  dit.   D'où  lui 
viennent  et  la  délicatesse  de  ses  sentiments,  et  l'ar- 
deur de  ses  aspirations  ;  sa  puissance  d'admirer  et 
de  s'extasier?  D'où  vient  qu'il  trouve  dans  la  moin- 
dre Heur  un  sujet  de  contemplation?  que  ses  orga- 
nes saisissent  avec  tant  de  vivacité  et  rapportent  à 
l'aine,  comme  les  abeilles  à  la  ruche,  tous  les  tré- 
sors de  beauté  et  d'harmonie  que  la  nature  et  l'art 
ont  répandus  autour  de  lui  ?  D'où   vient  que  des 
larmes  mouillent  ses    yeux  au  moindre   trait  de 
dévouement  qu'il  entend  raconter  ?  D'où  viennent 
ces  llux  et  ces  reflux  d'affection  que  son  cœur  éla- 
bore comme  il  élabore  le  sang  et  la   vie  ?  D'où  lui 
viennent  son  amour  de  l'humanité  et  ses  élans  vers 
l'infini?  Ce  sont  là  les  indices  d'une  noble  destina- 
tion qui  n'est  pas  circonscrite  dans  l'étroit  domaine 
de  la  production  industrielle.  L'homme  a  donc  une 
fin.  Quelle  est-elle?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  sou- 
lever cette  question.  Mais  quelle   qu'elle  soit,  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  ne  la  peut  atteindre  si, 
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courbé  sous  le  joug  d'un  travail  inexorable  et  inces- 
sant, il  ne  lui  reste  aucun  loisir  pour  développer 
ses  organes,  ses  affections,  son  intelligence,  le  sens 
du  beau,  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de  plus  élevé 
clans  sa  nature  ;  ce  qui  est  en  germe  chez  tous  les 
hommes,  mais  latent  et  inerte,  faute  de  loisir,  chez 
un  trop  grand  nombre  d'entre  eux. 

Quelle  est  la  puissance  qui  allégera  ,  pour  tous 
dans  une  certaine  mesure,  le  fardeau  de  la  peine? 
Qui  abrégera  les  heures  de  travail?  Qui  desserrera 
les  liens  de  ce  joug  pesant  qui  courbe  aujourd'hui 
vers  la  matière,  non-seulement  les  hommes,  mais  les 
femmes  et  les  enfants  qui  n'y  semblaient  pas  desti- 
nés ?  — C'est  le  capital;  le  capital  qui,  sous  la  forme 
de  roue,  d'engrenage,  de  rail,  de  chute  d'eau,  de 
poids,  de  voile,  de  rame,  de  charrue,  prend  à  sa 
charge  une  si  grande  partie  de  l'œuvre  primitive- 
ment accomplie  aux  dépens  de  nos  nerfs  et  de  nos 
muscles  ;  le  capital  qui  fait  concourir,  de  plus  en 
plus,  au  profit  de  tous,  les  forces  gratuites  de  la  na- 
ture. Le  capital  est  donc  l'ami,  le  bienfaiteur  de  tous 
les  hommes ,  et  particulièrement  des  classes  souf- 
frantes. Ce  qu'elles  doivent  désirer,  c'est  qu'il  s'ac- 
cumule,  se  multiplie ,  se  répande  sans  compte  ni 
mesure.  —  Et  s'il  y  a  un  triste  spectacle  au  monde, 
—  spectacle  qu'on  ne  pourrait  définir  que  par  ces 
mots  :  suicide  matériel ,  moral  et  collectif,  —  c'est 
de  voir  ces  classes  ,  dans  leur  égarement ,  faire  au 
capital  une  guerre  acharnée.  —  Il  ne  serait  ni  plus 
absurde,  ni  plus  triste,  si  nous  voyions  tous  les  ca- 
pitalistes du  monde  se  concerter  pour  paralyser  les 
bras,  et  tuer  le  travail. 
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En  me  résumant,  monsieur  Proudhon,  je  vous  dirai 
ceci:  Le  jour  où  nous  serons  d'accord  sur  cette  pre- 
mière donnée  :  l'intérêt  du  capital,  déterminé  par  le 
libre  débat,  est  légitime, — je  me  ferai  un  plaisir  et  un 
devoir  de  discuter  loyalement  avec  vous  les  autres 
questions  que  vous  me  posez. 

Frédéric  BASTIAT. 
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Monsieur,  votre  dernière  lettre  se  termine  par  ces 
paroles  : 

((  Le  jour  où  nous  serons  d'accord  sur  cette  pre- 
«  micre  donnée:  l'intérêt  du  capital  est  légitime; 
«  —  je  me  ferai  un  plaisir  et  un  devoir  de  discuter 
«  loyalement  avec  vous  les  autres  questions  que 
((  vous  me  posez.  » 

Je  vais,  monsieur,  tacher  de  vous  donner  satis- 
faction. 

Mais  permettez-moi  d'abord  de  vous  adresser 
celle  quesliou  ,  que  je  voudrais  pouvoir  rendre 
inoins  brusque  :  (Ju'ètcs-vous  venu  faire  à  la  Vvix> 
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du  Peuple?  —  Réfuter  la  théorie  du  crédit  gratuit, 
la  théorie  de  l'aholition  de  tout  intérêt  des  capitaux, 
de  toute  renie  de  la  propriété. 

Pourquoi  donc  refusez-vous  de  vous  placer  tout 
de  suite  sur  le  terrain  de  cette  théorie?  de  la  suivre 
dans  son  principe,  sa  méthode,  son  développement? 
d'examiner  ce  qui  la  constitue,  les  preuves  de  vé- 
rité qu'elle  apporte,  le  sens  des  faits  qu'elle  cite, 
et  qui  contredisent,  abrogent,  d'une  manière  écla- 
tante, le  fait,  ou  plutôt  la  fiction  que  vous  vous  ef- 
forcez de  soutenir  de  la  productivité  du  capital? 
Cela  est-il  d'une  discussion  sérieuse  et  loyale?  De- 
puis quand  a-t-ou  vu  les  philosophes  répondre  à 
un  système  de  philosophie  par  cette  fin  de  non-re- 
cevoir:  Mettons-nous  premièrement  d'accord  sur  le 
système  en  vogue,  après  quoi  nous  examinerons  le 
nouveau  ?  Depuis  quand  est-il  reçu  dans  les  scien- 
ces que  l'on  doit  repousser  impitoyablement,  par 
la  question  préalable,  tout  fait,  toute  idée,  toute 
théorie  qui  contredit  la  théorie  généralement  ad- 
mise? 

Quoi  !  vous  entreprenez  de  me  réfuter  et  de  me 
convaincre  ;  et  puis,  au  lieu  de  saisir  mon  système 
corps  à  corps,  vous  me  présentez  le  vôtre  !  Pour 
me  répondre,  vous  commencez  par  exiger  que  je 
tombe  d'accord  avec  vous  de  ce  que  je  nie  positive- 
ment !  En  vérité,  n'aurais-je  pas,  dès  ce  moment,  le 
droit  de  vous  dire  :  Gardez  votre  théorie  du  prêt  à 
intérêt,  puisqu'elle  vous  agrée,  et  laissez-moi  ma 
théorie  du  prêt  gratuit,  que  je  trouve  plus  avanta- 
geuse, plus  morale,  plus  utile,  et  beaucoup  plus 
pratique?  Au  lieu  de  discuter,  comme  nous  l'avions 


(  H  ) 

espéré,  nous  en  serons  quittes  pour  médire  l'un  de 
l'autre,  et  nous  décrier  réciproquement.  À  l'a- 
vantage !... 

Voilà,  monsieur,  comment  se  terminerait  la  dis- 
cussion, si,  par  malheur  pour  votre  théorie,  elle 
n'était  forcée,  afin  de  se  maintenir,  de  renverser  la 
mienne.  C'est  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous, 
démontrer,  en  suivant  votre  lettre  de  point  en 
point. 

Vous  commencez  par  plaisanter,  fort  spirituelle- 
ment sans  doute,  sur  la  loi  de  contradiction  dont 
je  me  suis  servi  pour  tracer  la  marche  de  la  théorie 
socialiste.  Croyez-moi,  monsieur,  il  y  a  toujours 
peu  de  gloire  à  acquérir,  pour  un  homme  d'intelli- 
gence, à  rire  des  choses  qu'il  n'entend  pas,  surtout 
quand  elles  reposent  sur  des  autorités  aussi  respec- 
tables que  la  loi  de  contradiction.  La  dialectique, 
fondée  par  Kant  et  ses  successeurs,  est  aujourd'hui 
comprise  et  employée  par  une  moitié  de  l'Europe, 
et  ce  n'est  pas  un  titre  d'honneur  pour  notre  pays 
assurément,  quand  nos  voisins  ont  porté  si  loin  la 
spéculation  philosophique,  d'en  être  resté  à  Proclus 
et  à  saint  Thomas.  À  force  d'éclectisme  et  de  maté- 
rialisme, nous  avons  perdu  jusqu'à  l'intelligence  de 
nos  traditions;  nous  n'entendons  pas  même  Descar- 
tes ;  car,  si  nous  entendions  Descartes,  il  nous  con- 
duirait à  Kant,  Fichte,  Hegel,  et  au  delà. 

Quittons,  toutefois,  la  contradiction,  puisqu'elle 
vous  est  importune,  et  revenons  à  l'ancienne  mé- 
thode. Vous  savez  ce  que  l'on  entend,  dans  la  logi- 
que ordinaire,  par  distinction.  À  défaut  de  professeur 
de   philosophie,    Diafoirus    le  jeune  vous  l'aurait 


(  05   ) 

appris.  G'esl  le  procédé  qui  vous  est  le  plus  familier, 
el  qui  témoigne  le  mieux  de  la  subtilité  de  votre 
esprit.  Je  vais  doue,  pour  répoudre  à  votre  question, 
faire  usage  du  distinguo  :  peut-être  alors  ue  vous 
sera-l-il  plus  possible  de  dire  que  vous  ne  me  com- 
prenez pas. 

Vous  demandez:  l'intérêt  du  capital  est-il  légiti- 
me, oui  ou  non  ?  Répondez  à  cela,  sans  antinomie 
et  sans  antithèse. 

Je  réponds:  Distinguons,  s'il  vous  plaît.  Oui, 
l'intérêt  du  capital  a  pu  être  considéré  comme  légi- 
time dans  un  temps;  non,  il  ne  peut  plus  l'être  dans 
un  autre.  Cela  vous  offre-t-il  quelque  ambage,  quel- 
que équivoque?  Je  vais  tâcher  de  dissiper  toutes 
les  ombres. 

La  monarchie  absolue  a  été  légitime  dans  un 
temps  :  ce  fut  une  des  conditions  du  développement 
politique.  Elle  a  cessé  d'être  légitime  à  une  autre 
époque,  parce  qu'elle  était  devenue  un  obstacle  au 
progrès.  —  Il  en  a  été  de  même  de  la  monarchie 
constitutionnelle:  c'était,  en  89  et  jusqu'en  1830, 
la  seule  forme  politique  qui  convînt  à  notre  pays; 
ce  serait  aujourd'hui  une  cause  de  perturbation  et 
de  décadence. 

La  polygamie  a  été  légitime  à  une  époque  :  c'était 
le  premier  pas  fait  hors  de  la  promiscuité  commu- 
nautaire. Elle  est  condamnée  de  nos  jours  comme 
contraire  à  la  dignité  de  la  femme:  nous  la  punis- 
sons des  galères. 

Le  combat  judiciaire,  l'épreuve  de  l'eau  bouillante, 
la  torture  elle-même,  lisez  M.  Rossi,  eurent  égale- 
ment leur  légitimité.  C'était  la  première  forme  don- 
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née  à  la  justice.  Nous  y  répugnons  maintenant,  et 
tout  magistrat  qui  y  aurait  recours  se  rendrait  cou- 
pable d'un  attentat. 

Sous  saint  Louis,  les  arts  et  métiers  étaient  féoda- 
lisés,  organisés  corporativement,  et  hérissés  de  pri- 
vilèges. Cette  réglementation  était  alors  utile  et 
légitime;  elle  avait  pour  but  de  faire  surgir,  en  face 
delà  féodalité  terrienne  et  nobiliaire,  la  féodalité  du 
travail.  Elle  a  été  abandonnée  depuis,  et  avec  raison  : 
depuis  89  l'industrie  est  libre. 

Je  vous  répète  donc,  et,  en  conscience,  je  crois 
parier  clair  :  Oui,  le  prêt  à  intérêt  a  été,  dans  un 
temps,  légitime,  lorsque  toute  centralisation  démo- 
cratique du  crédit  et  de  la  circulation  était  impos- 
sible: il  ne  l'est  plus,  maintenant  que  cette  centra- 
lisation est  devenue  une  nécessité  de  l'époque,  par- 
tant un  devoir  de  la  société,  un  droit  du  citoyen. 
C'est  pour  cela  que  je  m'élève  contre  l'usure;  je  dis 
que  la  société  me  doit  le  crédit  et  l'escompte  sans 
intérêt  :  l'intérêt  je  l'appelle  vol. 

Don  gré,  mal  gré,  il  faut  donc  que  vous  descendiez 
sur  le  terrain  où  je  vous  appelle  :  car,  si  vous  refu- 
sez de  le  faire,  si  vous  vous  renfermez  dans  la  bonne 
foi  de  votre  ancienne  possession,  alors  j'accuserai 
voire  mauvais  vouloir  ;  je  crierai  partout,  comme  le 
Mascnrille  de  .Molière  :  Au  voleur  1  au  voleur!  au 
râleur! 

Vour  en  iinir  tout  à  fait  avec  l'antinomie,  je  vais 
maintenant  ,  à  l'aide  des  exemples  précédemment 
cités,  vous  dire  en  peu  de  mots  ce  qu'elle  ajoute  à 
In  defiurlion.  Cela  ne  sera  pus  inutile  à  notre  con- 
troverse. 
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Vous  concevez  donc  qu'une  chose  peut  être  vraie, 
juste,  légitime,  dans  un  temps,  et  fausse,  inique, 
criminelle,  dans  un  autre.  Vous  ne  pouvez  pas  ne 
pas  le  concevoir,  puisque  cela  est. 

Or,  se  demande  le  philosophe,  comment  une 
chose,  vraie  un  jour,  ne  l'csl-elle  pas  un  autre  jour? 
La  vérité  peut-elle  changer  ainsi?  La  vérité  n'est- 
elle  pas  la  vérité?  Faut-il  croire  qu'elle  n'est  qu'une 
fantaisie,  une  apparence,  un  préjugé?  Y  a-t-il,  en- 
fin, ou  n'y  a-t-il  pas  une  cause  à  ce  changement? 
Au-dessus  de  la  vérité  qui  change,  existerait-il,  par 
hasard,  une  vérité  qui  ne  change  point,  une  vérité 
absolue,  immuable? 

En  deux  mots,  la  philosophie  ne  s'arrête  point  au 
lait  tel  que  le  lui  révèlent  l'expérience  et  l'histoire  ; 
elle  cherche  à  l'expliquer. 

Eh  bien  !  la  philosophie  a  trouvé,  ou  si  vous  aimez 
mieux,  elle  a  cru  voir  que  celle  altération  des  insti- 
tutions sociales,  ce  revirement  qu'elles  éprouvent 
après  un  certain  nombre  de  siècles ,  provient  de  ce 
que  les  idées  dont  elles  sont  l'expression,  possèdent 
en  elles-mêmes  une  sorte  de  faculté  évolutive,  un 
principe  de  mobilité  perpétuelle,  provenant  de  leur 
essence  contradictoire. 

C'est  ainsi  que  l'intérêt  du  capital,  légitime  alors 
que  le  prêt  est  un  service  rendu  de  citoyen  à  citoyen, 
mais  qui  cesse  de  l'être  quand  la  société  a  conquis  le 
pouvoir  d'organiser  le  crédit  gratuitement  pour  tout 
le  monde,  cet  intérêt,  dis-je,  est  contradictoire  dans 
son  essence,  en  ce  que,  d'une  part,  le  service  rendu 
par  le  prêteur  a  droit  à  une  rémunération  ;  et  que, 
d'un  autre  côté,  tout  salaire  suppose  produit  ou  pri- 
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vation ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  prêt.  La  révolu- 
tion qui  s'opère  dans  la  légitimité  du  prêt  vient  de 
là.  Voici  comment  le  socialisme  pose  la  question  ; 
voilà  aussi  sur  quel  terrain  les  défenseurs  de  l'ancien 
régime  doivent  se  placer. 

Se  renfermer  dans  la  tradition,  se  borner  à  dire  : 
Le  prêt  est  un  service  rendu  ;  donc  il  doit  être  payé, 
sans  vouloir  entrer  dans  les  considérations  qui  ten- 
dent à  abroger  l'intérêt ,  ce  n'est  pas  répondre.  Le 
socialisme  ,  redoublant  d'énergie  ,  proteste  et  vous 
dit  :  Je  n1ai  que  faire  de  votre  service,  service  pour 
vous,  spoliation  pour  moi,  tandis  qu'il  est  loisible  à 
la  société  de  me  faire  jouir  des  mêmes  avantages  que 
vous  m'offrez,  et  cela  sans  rétribution.  M'imposer 
un  tel  service,  malgré  moi,  en  refusant  d'organiser 
la  circulation  des  capitaux,  c'est  me  faire  supporter 
un  prélèvement  injuste,  c'est  me  voler. 

Ainsi ,  toute  votre  argumentation  en  faveur  de 
l'intérêt,  consiste  à  confondre  les  époques ,  je  veux 
dire  à  confondre  ce  qui ,  dans  le  prêt ,  est  légitime 
avec  ce  qui  ne  l'est  pas,  tandis  que  moi,  au  con- 
traire, je  les  distingue  soigneusement.  C'est  ce  que 
je  vais  achever  de  vous  rendre  intelligible  par  l'ana- 
lyse de  votre  lettre. 

Je  prends  un  à  un  tous  vos  arguments. 

Dans  ma  première  réponse,  je  vous  avais  fait  ob- 
server que  celui  qui  prête  ne  se  pm>e  pas  de  son  ca- 
pital, _  Vous  me  répondez  :  Qu'importe,  s'il  a  créé 
son  capital  tout  exprés  pour  le  prêter? 

En  disant  cela,  vous  trahissez  votre  propre  cause. 
Vous  acquiescez,  par  ces  paroles,  à  mon  antithèse, 
qui  consiste  à  dire  :  La  cause  secrète  pour  laquelle 
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le  prêt  à  intérêt,  légitime  hier,  ne  l'est  plus  aujour- 
d'hui, c'est  que  le  prêt,  en  lui-même  n'entraîne  pas 
privation.  Je  prends  acte  de  cet  aveu. 

Mais  vous  vous  accrochez  à  l'intention  :  Qu'im- 
porte, dites-vous,  si  le  prêteur  a  créé  ce  capital  tout 
exprés  pour  le  prêter? 

A  quoi  je  réplique  :  Et  que  me  fait  à  mon  tour 
votre  intention  ,  si  je  n'ai  pas  réellement  besoin  de 
votre  service,  si  le  prétendu  service  que  vous  voulez 
me  rendre  ne  me  devient  nécessaire  que  par  le  mau- 
vais vouloir  et  l'impéritie  de  la  société?  Votre  crédit 
ressemble  à  celui  que  fait  le  corsaire  à  l'esclave, 
quand  il  lui  donne  la  liberté  contre  rançon.  Je  pro- 
teste contre  votre  crédit  à  5  pour  100,  parce  que  la 
société  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  me  le  faire  à 
0  pour  100;  et,  si  elle  me  refuse,  je  l'accuse,  ainsi 
que  vous ,  de  vol  ;  je  dis  qu'elle  est  complice ,  fau- 
trice, organisatrice  du  vol. 

Assimilant  le  prêt  à  la  vente,  vous  dites  :  votre 
argument  s'attaque  à  celle-ci  aussi  bien  qu'à  celui- 
là.  En  effet,  le  chapelier  qui  vend  les  chapeaux  ne 
s'en  prive  pas. 

Non,  car  il  reçoit  de  ses  chapeaux,  il  est  censé  du 
moins  en  recevoir  immédiatement  la  valeur,  ni  plus 
ni  moins.  Mais  le  capitaliste  prêteur,  non-seulement 
n'est  pas  privé,  puisqu'il  rentre  intégralement  dans 
son  capital  ;  il  reçoit  plus  que  le  capital,  plus  que  ce 
qu'il  apporte  à  l'échange;  il  reçoit  en  sus  du  capital 
un  intérêt  qu'aucun  produit  positif  de  sa  part  ne  re- 
présente. Or,  un  service  qui  ne  coûte  pas  de  travail 
à  celui  qui  le  rend,  est  un  service  susceptible  de  de- 
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venir  gratuit  :  c'est  ce  que  vous-même  vous  nous 
apprendrez  tout  à  l'heure. 

Après  avoir  reconnu  la  non-privation  qui  accom- 
pagne le  prêt,  vous  convenez  cependant  «  qu'il 
«  n'est  pas  idéalement  impossible  que  l'intérêt,  qui, 
«  aujourd'hui ,  fait  partie  intégrante  du  prix  des 
«  choses ,  se  compense  pour  tout  le  monde,  et,  par 
«  conséquent,  s'annule.  »  —  «  Mais ,  ajoutez-vous, 
«  il  y  faut  d'autres  façons  qu'une  banque  nouvelle. 
«  Que  le  socialisme  égalise ,  chez  tous  les  hommes , 
«  l'activité  ,  l'habileté ,  la  probité  ,  l'économie  ,  la 
«  prévoyance,  les  besoins,  les  goûts,  les  vertus,  les 
«  vices ,  et  même  les  chances  ,  et  alors  il  aura 
«  réussi.  » 

En  sorte  que  vous  n'entrez  dans  la  question  que 
pour  l'éluder  aussitôt.  Le  socialisme,  au  point  où  il 
est  parvenu,  prétend  justement  que  c'est  à  l'aide 
d'une  réforme  de  la  banque  et  de  l'impôt  que  Ton 
peut  arriver  à  cette  compensation.  Au  lieu  de  pas- 
ser, comme  vous  faites,  sur  cette  prétention  du  so- 
cialisme ,  arrêtez-vous-y  ,  et  réfutez-la  :  vous  en 
aurez  fini  avec  toutes  les  utopies  du  monde.  Car,  le 
socialisme  affirme  ,  —  et  sans  cela  le  socialisme 
n'existerait  pas,  il  ne  serait  rien,  —  que  ce  n'est 
point  en  égalisant  chez  tous  les  hommes  «  l'activité, 
((  l'habileté,  la  probité  ,  l'économie,  la  prévoyance, 
«  les  besoins,  les  goûts,  les  vertus,  les  vices,  et 
«  même  les  chances  »,  qu'on  parviendra  à  compen- 
ser l'intérêt  et  égaliser  le  revenu  net;  il  soutient 
qu'il  faut,  au  contraire,  commencer  par  centraliser 
le  nvilil  et  annuler  l'intérêt ,  pour  égaliser  les  fa- 
cultés, les  besoins  et  les  chances.  Qu'il  n'y  ait  plus 
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parmi  nous  de  voleurs,  et  nous  serons  tous  vertueux, 
tous  heureux!  Voilà  la  profession  de  foi  du  socia- 
lisme !  J'éprouve  le  plus  vif  regret  à  vous  le  dire  : 
mais  vous  connaissez  si  peu  le  socialisme,  que  vous 
vous  heurtez  contre  lui  sans  le  voir. 

Vous  persistez  à  attribuer  au  capital  tous  les  pro- 
grés de  la  richesse  sociale,  que  j'attribue,  moi,  à  la 
circulation  ;  et  vous  me  dites,  à  ce  propos,  que  je 
prends  l'effet  pour  la  cause. 

Mais,  en  soutenant  une  pareille  proposition,  vous 
ruinez,  sans  vous  en  apercevoir,  votre  propre  thèse. 
J.-B.  Say  a  démontré,  et  vous  ne  l'ignorez  pas,  que 
le  transport  d'une  valeur,  que  cette  valeur  s'appelle 
argent  ou  marchandise,  constitue  lui-même  une  va- 
leur ;  que  c'est  un  produit  aussi  réel  que  le  blé  et  le 
vin;  qu'en  conséquence,  le  service  du  commerçant 
et  du  banquier  mérite  d'être  rémunéré  tout  comme 
le  service  du  laboureur  et  du  vigneron.  C'est  sur  ce 
principe  que  vous  vous  appuyez  vous-même  quand 
vous  réclamez  un  salaire  pour  le  capitaliste,  qui, 
par  la  prestation  de  son  capital,  dont  on  lui  garantit 
la  rentrée,  fait  office  de  transport,  de  circulation. 
Par  cela  seul  que  je  prête,  disiez-vous  dans  votre 
première  lettre,  je  rends  un  service,  je  crée  une 
valeur.  Telles  étaient  vos  paroles,  que  nous  avons 
admises  :  en  cela,  nous  étions  l'un  et  l'autre  d'ac- 
cord avec  le  maître. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  ce  n'est  pas  le  ca- 
pital lui-même,  mais  la  circulation  du  capital:  c'est 
cette  nature  de  service,  produit,  marchandise,  va- 
leur, réalité,  qu'on  appelle  en  économie  politique 
mouvement  ou  circulation,  et  qui,  au  fond,  cunsti- 
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tue  toute  la  matière  de  la  science  économique,  qui 
est  la  cause  de  la  richesse.  Ce  service,  nous  le  payons 
à  tous  ceux  qui  le  rendent  ;  mais  nous  affirmons 
qu'en  ce  qui  concerne  les  capitaux  proprement  dits, 
ou  l'argent,  il  dépend  de  la  société  de  nous  en  faire 
jouir  elle-même,  et  gratuitement;  que  si  elle  ne  le 
fait  pas,  il  y  a  fraude  et  spoliation. — Comprenez- 
vous  maintenant  où  est  le  véritable  point  de  la  ques- 
tion sociale?... 

Après  avoir  déploré  de  voir  les  capitalistes  et  les 
travailleurs  séparés  en  deux  classes  antagoniques, — 
ce  qui  n'est  pas  la  faute  du  socialisme  assurément, 
—  vous  prenez  la  peine,  fort  inutile,  de  me  démon- 
trer par  des  exemples  que  tout  travailleur  est,  à 
quelque  degré,  capitaliste,  et  fait  œuvre  de  capitali- 
sation, c'est-à-dire  d'usure.  Qui  donc  a  jamais  songé 
à  le  nier?  Qui  vous  a  dit  que  ce  que  nous  reconnais- 
sons comme  légitime ,  en  un  temps,  chez  le  capita- 
liste, nous  le  réprouvons,  dans  le  même  temps,  chez 
l'ouvrier  ? 

Oui,  nous  savons  que  le  prix  de  toute  marchan- 
dise et  service  se  décompose  actuellement  de  la  ma- 
nière suivante  : 

i°  Matière  première; 

2°  Amortissement  des  instruments  de  travail  et 
frais  ; 

5°  Salaire  du  travail  ; 

4°  Intérêt  du  capital  ; 

Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  professions,  agricul- 
ture, industrie,  commerce,  transports.  Ce  sont  les 
fourches  caudincs  de  tout  ce  qui  n'est  point  parasite, 
ca  pi  tali  ste  ou  nia  ni  eu  vn\  Vous  n'avez  que  faire  de  nous 


(  73) 

donnera  ce  su  jet  dellongs  détails,  très-intéressants  du 
reste,  et  où  l'on  voit  que  se  complaît  votre  imagination. 

Je  vous  le  répète  :  la  question ,  pour  le  socia- 
lisme, est  de  faire  que  ce  quatrième  élément  qui 
entre  dans  la  composition  du  prix  des  choses,  à  sa- 
voir, l'intérêt  du  capital,  se  compense  entre  tous  les 
producteurs,  et,  par  conséquent,  s'annule.  Nous  sou- 
tenons que  cela  est  possible;  que,  si  cela  est  pos- 
sible, c'est  un  devoir  à  la  société  de  procurer  la  gra- 
tuité du  crédit  à  tous;  qu'autrement,  ce  ne  serait 
pas  une  société,  mais  une  conspiration  des  capita- 
listes contre  les  travailleurs,  un  pacte  de  rapine  et 
d'assassinat. 

Concevez  donc,  une  fois,  qu'il  ne  s'agit  point  pour 
vous  de  nous  expliquer  comment  les  capitaux  se  for- 
ment, comment  ils  se  multiplient  par  l'intérêt,  com- 
ment l'intérêt  entre  dans  la  composition  du  prix  des 
produits,  comment  tous  les  travailleurs  sont  eux- 
mêmes  coupables  du  péché  d'usure  :  nous  savons 
dés  longtemps  toutes  ces  choses,  autant  que  nous 
sommes  convaincus  de  la  bonne  foi  des  rentiers  et 
des  propriétaires. 

Nous  disons  :  le  système  économique  fondé  sur 
la  fiction  de  productivité  du  capital,  justifiable  à 
une  autre  époque,  est  désormais  illégitime.  Son  im- 
puissance, sa  malfaisance  sont  démontrées  ;  c'est  lui 
qui  est  la  cause  de  toutes  les  misères  actuelles,  lui 
qui  soutient  encore  celte  vieille  fiction  du  gouver- 
nement représentatif,  dernière  formule  de  la  tyran- 
nie parmi  les  hommes. 

Je  ne  vous  suivrai  point  dans  les  considérations, 
toutes  religieuses,  par  lesquelles  vous  terminez  votre 
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lettre.  La  religion,  permettez-moi -de  vous  le  dire, 
n'a  rien  à  faire  avec  l'économie  politique.  Une  véri- 
table science  se  suffit  à  elle-même  :  hors  de  cette 
condition  elle  n'est  pas.  S'il  faut  à  l'économie  po- 
litique une  sanction  religieuse  pour  suppléera  l'im- 
puissance de  ses  théories,  et  si,  de  son  côté,  la  re- 
ligion, pour  excuser  la  stérilité  de  son  dogme,  allègue 
les  exigences  de  l'économie  politique ,  il  arrivera 
que  l'économie  politique  et  la  religion,  au  lieu  de 
se  soutenir  mutuellement,  s'accuseront  l'une  l'autre  ; 
elles  périront  toutes  deux. 

Commençons  par  faire  justice,  et  nous  aurons  de 
surcroît  la  liberté,  la  fraternité,  la  richesse;  le  bon- 
heur même  de  l'autre  vie  n'en  sera  que  plus  assuré. 
L'inégalité  du  revenu  capitaliste  est-elle,  oui  ou  non, 
la  cause  première  de  la  misère  physique,  morale  et 
intellectuelle  qui  afflige  aujourd'hui  la  société  ?  Faut- 
il  compenser  le  revenu  entre  tous  les  hommes,  ren- 
dre gratuite  la  circulation  des  capitaux,  en  l'assimi- 
lant à  réchange  des  produits,  et  annuler  l'intérêt? 
Voilà  ce  que  demande  le  socialisme,  et  à  quoi  il 
faut  répondre. 

Le  socialisme,  dans  ses  conclusions  les  plus  posi- 
tives, vous  fournit  la  solution  dans  la  centralisation 
démocratique  et  gratuite  du  crédit,  combinée  avec 
un  système  d'impôt  unique,  remplaçant  tous  les 
autres  impôts,  et  assis  sur  le  capital. 

Qu'on  vérifie  cette  solution;  qu'on  essaye  de  l'ap- 
pliquer. G*esl  la  seule  manière  de  réfuter  le  socia- 
lisme; hors  de  là,  nous  ferons  retentir  plus  fort  que 
jamais  notre  cri  de  guerre  :  La  propriété,  c'est  le  vol  ! 

P.-J.  PRÛUOHON. 
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miim  ïitfrc. 


F.  BASTIAT  A  P.-J.  PROUDHON. 


Sommaire. 

Kst-il  vrai  que  prêter  n'est  plus  aujourd'hui  rendre  un  service?  —  La 
société  est-elle  un  capitaliste  tenu  de  prêter  ^rnt uitcmcnt  ?  —  Ex- 
plication sur  la  circulation  des  capitaux.  —  Chimère»  appelées  par 
leur  nom.  —  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'intérêt  dispenso  d'une  ré- 
munération plus  onéreuse. 

lo  décembre  18Vy. 


Je  veux  rester  sur  mon  terrain  ;  vous  voulez  m'at- 
tircr  sur  le  vôtre,  et  vous  me  dites  :  Qu'êtes-vous 
venu  faire  à  la  Voix  du  Peuple,  si  ce  n'est  réfuter 
la  théorie  du  crédit  gratuit,  etc.  ? 

Il  y  a  là  un  malentendu.  Je  n'ai  point  été  à  la 
Voix  du  Peuple  ;  la  Voix  du  Peuple  est  venue  à  moi. 
De  tous  côtés,  on  parlait  du  crédit  gradujt,  et  cha- 
que jour  voyait  éclore  un  plan  nouveau  pour  la  réa- 
lisation de  cette  idée. 

Alors  je  me  dis  :  Il  est  inutile  de  combattre  ces 
plans  l'un  après  l'autre.  Prouver  que  le  capital  a  un 
droit  légitime  et  indestructible  à  être  rémunéré, 
c'est  les  ruiner  tous  à  la  fois ,  c'est  renverser  leur 
base  commune. 

Et  je  publiai  la  brochure  Capital  et  Rente. 

La  Voix  du  Peuple,  n.e  trouvant  pas  ma  démon- 
stration concluante,  l'a  refutée.  J'ai  demandé  à  la 
maintenir,  vous  y  avez  consenti  loyalement  :  c'est 
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donc  sur  mon  terrain  que  doit  se  cou  lin  lier  la  dis- 
cussion. 

D'ailleurs,  la  société  s'est  développée  perpétuelle- 
ment et  universellement  sur  le  principe  que  j'in- 
voque. C'est  à  ceux  qui  veulent  que,  à  partir  d'au- 
jourd'hui, elle  se  développe  sur  le  principe  opposé, 
à  prouver  qu'elle  a  eu  tort.  L'onus  probandi  leur 
incombe. 

Et  après  tout,  de  quelle  importance  réelle  est  ce 
débat  préalable?  Prouver  que  l'intérêt  est  légitime, 
juste,  utile,  bienfaisant,  indestructible,  n'est-ce  pas 
prouver  que  la  gratuité  du  crédit  est  une  chimère? 

Permettez-moi  donc ,  monsieur,  de  m'en  tenir  à 
cette  question  dominante  :  l'intérêt  est. -il  légitime 
et  utile? 

Par  pitié  pour  rignorance  où  vous  me  voyez 
(ainsi  que  bon  nombre  de  nos  lecteurs)  de  la  philo- 
sophie germanique,  vous  voulez  bien,  métamorpho- 
sant Kant  en  Diafoirus,  substituer  à  la  loi  de  la  con- 
tradiction celle  de  la  distinction. 

Je  vous  remercie  de  cette  condescendance.  Elle  me 
met  à  Taise.  Mon  esprit  se  refuse  invinciblement,  je 
l'avoue,  à  admettre  que  deux  assertions  contradic- 
toires puissent  être  vraies  en  même  temps.  Je  res- 
pecte, comme  je  le  dois ,  quoique  de  confiance , 
Kant,  Fichte  et  Hegel.  Mais  si  leurs  livres  entraî- 
nent l'esprit  du  lecteur  à  admettre  des  propositions 
comme  celles-ci  :  Le  Vol,  c'est  la  propriété;  la  Pro- 
priété, cest  le  Vol,  le  jour,  c'est  la  nuit;  je  bénirai 
le  Ciel,  tous  les  jours  de  ma  vie,  de  n'avoir  pas  fait 
tomber  ces  livres  sous  mes  yeux.  A  ces  sublimes 
subtilités,    votre    intelligence   s'est    aiguisée;    la 
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mienne  y  eût  infailliblement  succombé,  et  bien  loin 
de  me  faire  comprendre  des  autres,  je  ne  pourrais 
pins  me  comprendre  moi-même. 

Enfin,  à  cette  question  :  l'intérêt  est-il  légitime? 
Vous  répondez,  non  plus  en  allemand  :  Oui  et  non, 
mais  en  latin  :  Distinguo.  «  Distinguons  ;  oui,  l'inté- 
rêt du  capital  a  pu  être  considéré  comme  légitime 
dans  un  temps;  non,  il  ne  peut  plus  l'être  dans  un 
autre.  » 

Eh  bien  !  votre  condescendance  hâte,  ce  me  sem- 
ble, la  conclusion  de  ce  débat.  Elle  prouve  surtout 
que  j'avais  bien  choisi  le  terrain  ;  car,  que  préten- 
dez-vous? Vous  dites  qu'à  un  moment  donné,  la  ré- 
munération du  capital  passe  de  la  légitimité  à  l'illé- 
gitimité ;  c'est-à-dire  que  le  capital  lui-même  se  dé- 
pouille de  sa  nature  pour  revêtir  une  nature  opposée. 
Certes,  la  présomption  n'est  pas  pour  vous,  et  c'est 
à  celui  qui  veut  bouleverser  la  pratique  universelle 
sur  la  foi  d'une  affirmation  si  étrange,  à  la  prouver. 

J'avais  fait  résulter  la  légitimité  de  l'intérêt  de  ce 
que  le  prêt  est  un  service,  lequel  est  susceptible 
d'être  évalué,  a,  par  conséquent,  une  valeur,  et 
peut  s'échanger  contre  toute  autre  valeur  égale.  Je 
croyais  même  que  vous  étiez  convenu  de  la  vérité 
de  cette  doctrine,  en  ces  termes  : 

«  Il  est  trés-vrai,  comme  vous  l'établissez  vous- 
«  même  péremptoirement,  que  leprêt  est  un  service. 
«  Et  comme  tout  service  est  une  valeur,  comme  il 
«  est  de  la  nature  de  tout  service  d'être  rémunéré, 
«  il  s'ensuit  que  le  prêt  doit  avoir  son  prix,  ou, 
«  pour  employer  le  mot  technique,  qu'il  doit  porter 
«  intérêt.  )) 
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Voilà  ce  que  vous  disiez,  il  y  a  quinze  jours.  Au- 
jourd'hui vous  dites  :  Distinguons,  prêter  c'était 
rendre  service  autrefois,  ce  n'est  plus  rendre  service 
maintenant. 

Or,  si  prêter  n'est  plus  rendre  service,  il  va  sans 
dire  que  l'intérêt  est,  je  ne  dis  pas  illégitime,  mais 
impossible. 

Votre  argumentation  nouvelle  implique  ce  dia- 
logue : 

l'emprunteur.  Monsieur,  je  voudrais  monter  un 
magasin,  j'ai  besoin  de  dix  mille  francs,  veuillez  me 
les  prêter. 

le  prêteur.  Volontiers,  nous  allons  débattre  les 
conditions. 

l'emprunteur.  Monsieur,  je  n'accepte  pas  de  con- 
ditions. Je  garderai  votre  argent  un  an,  deux  ans, 
vingt  ans,  après  quoi  je  vous  le  rendrai  purement 
et  simplement,  attendu  que  tout  ce  qui,  dans  le 
remboursement  du  prêt,  est  donné  en  sus  du  prêt, 
est  usure,  spoliation,. 

le  prêteur.  Mais  puisque  vous  venez  me  deman- 
der un  service,  il  est  bien  naturel  que  je  vous  en 
demande  un  autre. 

l'emprunteur.  Monsieur,  je  n'ai  que  faire  de  votre 
service. 

le  prêteur.  En  ce  cas,  je  garderai  mon  capital, 
dussé-je  le  manger. 

l'emprunteur.  «  Monsieur,  je  suis  socialiste,  et  le 
«  socialisme,  redoublant  d'énergie,  proteste  et  vous 
((  dit  par  ma  bouche  :  je  n'ai  que  faire  de  votre  ser- 
«  vice,  service  pour  vous  et  spoliation  pour  moi, 
«  tandis  qu'il  est  loisible  à  la  société  de  me  faire 
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'(  jouir  des  mémos  avantagés  que  vous  m'offrez,  et 
*  «t!;i  sans  rétribu tidh.  M'imposer  ufa  tel  service, 
<■  malgré  moi,  en  refusant  d'organiser  la  circulation 
K  des  capitaux,  c'est  me  faire  supporter  un  prélévc- 
«  ment  injuste,  c'est  me  voler.  » 

le  prêteur.  Je  ne  vous  impose  rien  malgré  vous. 
Dés  que  vous  ne  voyez  pas,  dans  le  prêt,  un  service, 
abstenez-vous  d'emprunter,  comme  moi  de  prêter. 
Que  si  la  société  vous  offre  des  avantages  sans  ré- 
tribution, adressez-vous  à  elle,  c'est  bien  plus  com- 
mode, et,  quant  à  organiser  la  circulation  des  capi- 
taux, ainsi  que  vous  me  sommez  de  le  faire,  si  vous 
entendez  par  là  que  les  miens  vous  arrivent  gratis 
par  l'intermédiaire  de  la  société,  j'ai  contre  ce  pro- 
cédé indirect  tout  juste  les  mêmes  objections  qui 
m'ont  fait  vous  refuser  le  prêt  direct  et  gratuit. 

La  Société!  J'ai  été  surpris,  je  l'avoue,  de  voir 
apparaître,  dans  un  écrit  émané  de  vous,  ce  person- 
nage; nouveau,  ce  capitaliste  accommodant. 

Eh  quoi!  monsieur,  vous  qui,  dans  la  même 
feuille  où  vous  m'adressez  votre  lettre,  avez  com- 
battu avec  une  si  rude  énergie  les  systèmes  de  Louis 
Blanc  et  de  Pierre  Leroux,  n'avez-vous  dissipe  la 
iiction  de  Y  Etat  que  pour  y  substituer  la  fiction  de 
la  Société? 

Qu'est-ce  donc  que  la  société,  en  dehors  de  qui- 
conque prête  ou  emprunte  ;  perçoit  ou  paye  l'inté- 
rêt inhérent  au  prix  de  toutes  choses?  Quel  est  ce 
Deus  ex  machina  que  vous  faites  intervenir  d'une 
manière  si  inattendue  pour  donner  le  mot  du  pro- 
blème? Y  a-t-il  d'un  côté  la  masse  entière  des  tra- 
vailleurs, marchands,  artisans,  capitalistes,  et,  de 


(  so  ) 

l'autre,  la  Société,  personnalité  distincte,  possédant 
des  capitaux  en  telle  abondance  qu'elle  en  peut  prê- 
ter à  chacun  sans  compte  ni  mesure,  et  cela  sans 
rétribution  ? 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  l'entendez;  je  n'en 
veux  pour  preuve  que  votre  article  sur  l'Etat.  Vous 
savez  bien  que  la  société  n'a  d'autres  capitaux  que 
ceux  qui  sont  entre  les  mains  des  capitalistes 
grands  et  petits.  Serait-ce  que  la  Société  doit 
s'emparer  de  ces  capitaux  et  les  faire  circuler  gra- 
tuitement, sous  prétexte  de  les  organiser?  En  vé- 
rité, je  m'y  perds,  et  il  me  semble  que,  sous  votre 
plume,  cette  limite  s'efface  sans  cesse,  qui  sépare, 
aux  yeux  de  la  conscience  publique,  la  propriété 
du  vol. 

En  cherchant  à  pénétrer  jusqu'à  la  racine  de  l'er- 
reur que  je  combats  ici,  je  crois  la  trouver  dans  la 
confusion  que  vous  faites  entre  les  frais  de  circu- 
lation des  capitaux  et  les  intérêts  des  capitaux. 
Vous  croyez  qu'on  peut  arriver  à  la  circulation  gra- 
tuite, et  vous  en  concluez  que  le  prêt  sera  gratuit. 
C'est  comme  si  l'on  disait  que  lorsque  les  frais  de 
transport  de  Bordeaux  à  Paris  seront  anéantis,  les 
vins  de  Bordeaux  se  donneront  pour  rien  à  Paris. 
Vous  n'êtes  pas  le  premier  qui  se  soit  fait  celte  illu- 
sion. Law  disait  :  a  La  loi  de  la  circulation  est  la 
seule  qui  puisse  sauver  les  empires.  »  Il  agit  sur  ce 
principe,  et,  au  lieu  de  sauver  la  France,  il  la  perdit. 

Je  dis  :  Une  chose  est  la  circulation  des  capitaux 
et  les  frais  qu'elle  entraîne;  autre  chose  est  l'inté- 
rêt des  capitaux.  Les  capitaux  d'une  nation  consis- 
tent en  matériaux  de  toutes  sortes,  approvisionne- 
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ments,  outils,  marchandises,  espèces,  et  ces  choses- 
là  ne  se  prêtent  pas  pour  rien.  Selon  que  la  société 
est  plus  ou  moins  avancée,  il  y  a  plus  ou  moins  de 
facilité  à  faire  passer  un  capital  donné,  ou  sa  valeur, 
d'un  lieu  à  un  autre  lieu,  d'une  main  à  une  autre 
main  :  mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'aboli- 
tion de  l'intérêt.  Un  Parisien  désire  prêter,  un  Bayon- 
nais  désire  emprunter.  Mais  le  premier  n'a  pas  la 
chose  qui  convient  au  second.  D'ailleurs,  ils  ne  con- 
naissent pas  réciproquement  leurs  intentions;  ils 
ne  peuvent  s'aboucher,  s'accorder,  conclure.  Voilà 
les  obstacles  à  la  circulation.  Ces  obstacles  vont  di- 
minuant sans  cesse,  d'abord  par  l'intervention  du 
numéraire,  puis  par  celle  de  la  lettre  de  change, 
successivement  par  celle  du  banquier,  de  la  Banque 
nationale,  des  banques  libres. 

C'est  une  circonstance  heureuse  pour  les  consom- 
mateurs de  capitaux,  comme  il  est  heureux  pour  les 
consommateurs  de  vin  que  les  moyens  de  transport 
se  perfectionnent.  Mais,  d'une  part,  jamais  les  frais 
de  circulation  ne  peuvent  descendre  à  zéro ,  puis- 
qu'il y  a  toujours  là  un  intermédiaire  qui  rend  ser- 
vice; et,  d'autre  part,  ces  frais  fussent-ils  complète- 
ment anéantis,  l'Intérêt  subsisterait  encore,  et  n'en 
serait  même  pas  sensiblement  affecté.  Il  y  a  des  ban- 
ques libres  aux  Etats-Unis;  elles  sont  sous  l'influence 
des  ouvriers,  eux-mêmes,  qui  en  sont  les  actionnai- 
res ;  et,  de  plus,  elles  sont,  vu  leur  nombre,  toujours 
à  leur  portée;  chaque  jour,  les  uns  y  déposent  leurs 
économies,  les  autres  y  reçoivent  les  avances  qui 
leur  sont  nécessaires  ;  la  circulation  est  aussi  facile, 
aussi  rapide  que  possible.  Est-ce  à  dire  que  le  crédit 
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y  soit  gratuit,  que  les  capitaux  ne  produisent  pas 
d'intérêt  à  ceux  qui  prêtent,  et  n'en  coûtent  pas  à 
ceux  qui  empruntent?  Non,  cela  signifie  seulement 
que  prêteurs  et  emprunteurs  s'y  rencontrent  plus 
facilement  qu'ailleurs. 

Ainsi,  gratuité  absolue  de  la  circulation,  —  chi- 
mère. 

Gratuité  du  crédit,  —  chimère. 

Imaginer  qtté  la  première  de  ces  gratuités,  si  elle 
était  possible,  impliquerait  la  seconde,  —  troisième 
chimère. 

Vous  voyez  que  je  me  suis  laissé  entraîner  sur 
votre  terrain,  et  puisque  j'y  ai  fait  trois  pas,  j'en  fe- 
rai deux  autres. 

Vous  voulez  organiser  la  circulation  de  telle  sorte 
que  chacun  perçoive  autant  d'intérêts  qu'il  en  paye, 
et  c'est  là  ce  qui  réalisera,  dites-vous,  l'égalité  des 
fortunes. 

Or,  je  dis  ; 

Compensation  universelle  des  intérêts— chimère. 

Egalité  absolue  des  fortunes,  comme  conséquence 
de  cette  chimère— autre  chimère. 

Toute  valeur  se  compose  dé  deux  éléments  :  la 
rémunération  du  travail  et  la  rémunération  du  ca- 
pital. Pour  que  ces  deux  éléments  entrassent  en 
proportions  identiques  dans  toutes  valeurs  égales,  il 
faudrait  que  toute  œuvre  humaine  admît  le  même 
emploi  de  machines,  la  même  consommation  d'ap- 
provisionnements, le  même  contingent  de  travail 
actuel  et  de  travail  accumulé. 

Votre  banque  IVra-t-elle  jamais  que  le  commis- 
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sionnairc  du  coin,  don!  toute  rinalisiric  consiste  à 
louer  son  lonqis  et  ses  jambes,  lasse  intervenir  au- 
t . 1 1 1 1  de  capital id;n;s  ses  services  qiic  riln|tïhiieiir  ou 
le  fabricant  de  bas  ?  Remarquez  que,  pour  qu'une 
paire  de  luis  de  colon  arrive  à  ce  commissionnaire, 
il  a  fallu  rinlcrvention  d'une  (erre,  tjlu  est  un  eapi- 
lal  ;  d'un  navire,  qui  est  un  capital  ;  d'une  iilature, 
tJlH  est  un  capital.  Dircz-vous  <jne'  lorsque  le  com- 
missionnaire échange  son  service,  estimé  5  francs, 
contre  un  livre  estimé  5  francs,  il  est  dupe  en  ce 
que  l'élément  travail  actuel  domine  dans  ie  service, 
et,  l'élément  travail  accumulé  dans  le  livre?  Qu'im- 
porte ,  si  les  (}e\)};  objets  de  réchange  se  valent,  si 
leur  équivalence  est  déterminée  par  le  libre  débat? 
Pourvu  queee  qui  vaut  cent  s'échange  contre  ce  <jui 
vaut  cent,  qu'importe  la  proportion  des  deux  élé- 
ments qui  constituent  chacune  de  ces  valeurs  éga- 
les? Nicrez-vous  la  légitimité  de  la  rémunération 
afférente  au  capital?  Ce  serait  revenir  sur  un  point 
déjà  acquis  à  la  discussion.  D'ailleurs,  sur  quel  fon- 
dement le  travail  ancien  serait-il ,  plus  que  le  tra- 
vail actuel,  exclu  de  toute  rétribution  ? 

Le  travail  se  divise  eu  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes : 

Ou  il  est  exclusivement  consacré  à  la  production 
d'un  objet,  comme  lorsque  l'agriculteur  sème,  sar- 
cle, moissonne  et  égrène  son  blé,  lorsque  le  tailleur 
coupe  et  coud  un  habit,  etc.  ; 

Ou  il  sert  à  la  production  d'une  série  indétermi- 
née d'objets  semblables,  comme  quand  l'agriculteur 
clôt,  amende,  desséche  son  champ  ou  que  îc  tail- 
leur meuble  son  atelier. 
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Dans  le  premier  cas,  tout  le  travail  doit  être  payé 
par  l'acquéreur  de  la  récolte  ou  de  l'habit;  dans  le 
second,  il  doit  être  payé  sur  un  nombre  indéterminé 
de  récoltes  ou  d'habits.  Et  certes,  il  serait  absurde  de 
dire  que  le  travail  de  cette  seconde  catégorie  ne  doit 
pas  être  payé  du  tout,  parce  qu'il  prend  le  nom  de 
capital. 

Or,  comment  parvient-il  à  répartir  la  rémunération 
qui  lui  est  due  sur  un  nombre  indéfini  d'acheteurs 
successifs?  par  les  combinaisons  de  l'amortissement 
et  de  Tintérèt,  combinaisons  que  l'humanité  a  in- 
ventées dès  l'origine,  combinaisons  ingénieuses,  que 
les  socialistes  seraient  bien  embarrassés  de  rempla- 
cer. Aussi  tout  leur  génie  se  borne  à  les  supprimer, 
et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  c'est  tout  simplement 
supprimer  l'humanité. 

Mais  quand  on  accorderait  comme  réalisable  tout 
ce  qui  vient  d'être  démontré  chimérique  :  gratuité 
de  circulation,  gratuité  de  prêt,  compensation  d'in- 
térêts, je  dis  qu'on  n'arriverait  pas  encore  à  l'éga- 
lité absolue  des  fortunes.  Et  la  raison  en  est  simple. 
Est-ce  que  la  Banque  du  Peuple  aurait  la  prétention 
de  changer  le  cœur  humain  ?  Fera-t-elle  que  tous 
les  hommes  soient  également  forts,  actifs,  intelli- 
gents, ordonnés,  économes,  prévoyants?  fera-t-elle 
que  les  goûts,  les  penchants,  les  aptitudes,  les  idées 
ne  varient  à  l'infini  ?  que  les  uns  ne  préfèrent  dor- 
mir au  soleil,  pendant  que  les  autres  s'épuisent  au 
travail  ?  qu'il  n'y  ait  des  prodigues  et  des  avares,  des 
gens  ardents  à  poursuivre  les  biens  de  ce  monde,  et 
d'autres  plus  préoccupés  de  la  vie  future?  11  est 
clair  que  l'égalité  absolue  des  fortunes  ne  pourrait 
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être  que  la  résultante  de  toutes  ces  égalités  impossi- 
bles et  de  bien  d'autres. 

Mais  si  l'égalité  absolue  des  fortunes  est  chiméri- 
que, ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'approximation  con- 
stante de  tous  les  hommes  vers  un  même  niveau  phy- 
sique, intellectuel  et  moral,  sous  le  régime  de  la  li- 
berté. Parmi  toutes  les  énergies  qui  concourent  à  ce 
grand  nivellement,  une  des  plus  puissantes,  c'est 
celle  du  capital.  Et  puisque  vous  m'avez  offert  vos 
colonnes,  permettez-moi  d'appeler  un  moment  l'at- 
tention de  vos  lecteurs  sur  ce  sujet.  Ce  n'est  pas  tout 
de  démontrer  que  l'intérêt  est  légitime,  il  faut  en- 
core prouver  qu'il  est  utile,  même  à  ceux  qui  le 
supportent.  Vous  avez  dit  que  l'intérêt  a  été  autre- 
fois «  un  instrument  d'égalité  et  de  progrès.  »  Ce 
qu'il  a  été,  il  l'est  encore  et  le  sera  toujours,  parce 
qu'en  se  développant  il  ne  change  pas  de  nature. 

Les  travailleurs  seront  peut-être  étonnés  de  m'en- 
tendre  affirmer  ceci  : 

De  tous  les  éléments  qui  entrent  dans  le  prix  des 
choses ,  celui  qu'ils  doivent  payer  avec  le  plus  de 
joie,  c'est  précisément  l'intérêt  ou  la  rémunération 
du  capital,  parce  que  ce  payement  leur  en  épargne 
toujours  un  plus  grand. 

Pierre  est  un  artisan  parisien.  Il  a  besoin  qu'un 
fardeau  soit  transporté  à  Lille;  c'est  un  présent  qu'il 
veut  faire  à  sa  mère.  S'il  n'y  avait  pas  de  capital  au 
monde  (et  il  n'y  en  aurait  pas  si  toute  rémunération 
lui  était  déniée),  ce  transport  coûterait  à  Pierre  au 
moins  deux  mois  de  fatigues,  soit  qu'il  le  fit  lui- 
même,  soit  qu'il  se  fit  rendre  ce  service  par  un  au- 
tre; car  il  ne  pourrait  l'exécuter  lui-même  qu'en 
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charriant  1(3  faftjeau  par  monts  et  par  vaux,  sur  ses 
épaules,  et  mil  ne  pourrait  l'exécuter  pour  lui  que 
de  la  même  manière. 

Pourquoi  se  rencpntre-t-jl  des  entrepreneurs  qui 
ne  demandent  à  Pierre  qu'une  journée  de  son  tra- 
vail pour  lui  en  épargner  soixante?  Parce  que  le  ca- 
pital est  intervenu  sous  forme  de  char,  de  chevaux, 
de  rails,  de  wa£pn,s,  de  locomotive.  Sans  doute  Pierre 
doit  payer  tribut  à  ce  capital  ;  mais  c'est  justement 
pour  cela,  qu'il  fait  ou  fait  faire  en  un  jour  ce  qui 
lui  aurait  demandé  deux  mois. 

Jean  est  maréchal  ferrant,  fort  honnête  homme, 
mais  qu'on  entend  souvent  déclamer  contre  la  pro- 
priété. Il  gagne  5  francs  par  jour;  c'est  peu,  c'est 
trop  peu  ;  mais  enfin,  comme  le  blé  vaut  environ 
18  francs  l'hectolitre,  Jean  peut  dire  qu'il  fait  jaillir 
de  sou  enclume  un  hectolitre  de  blé  par  semaine  ou 
la  valeur,  soit  52  hectolitres  par  an.  Je  suppose 
maintenant  qu'il  n'y  eût  pas  de  capital,  et  que,  met- 
tant noire   maréchal  en   face  de  1 ,000  hectares  de 
terre,  <j;i  lui  dit  :  Disposez   de  ce  sol,  qui  est  doué 
d'une  grande   fertilité;  j,out  le  blé   que  vous  ferez 
croilre   est  à   vous,   .lean   répondrait  sans  doute  : 
«  Sans  chevaux,  sans  charrue,  sans  hache,  sans  in- 
struments d'aucune  sorte,   comment   voulez-vous 
qqeie  délr'.rrassc  le  sol  des  arbres,  des  racines,  des 
herbes,  des  njerres,  des  eaux  stagnantes  qui  l'obs- 
l ruent?  je  n'y  feraj  pas  pousser  une  gerbe  de  blé 
eu  dix  ans.  ))  Uonc,  que  .lean  fasse  enlin  cette  ré- 
Ih'xipn  :  u  Ce  que  je  ne  pourrais  faire  en  dix  ans, 
d'aulrcs   le   foui    [mur  moi,   et   ne   me  demandent 
qu'une  semaine  (je  travail.  Il  est  clair  que,  c'est  un 
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avantage  }>our  moi  de  rémunérer  le  capital,  car  si 
je  ne  le  rémunérais  pas,  il  n'y  en  aurait  pas,  et  les 
autres  seraient  aussi  embarrassés  devant  ce  sol  que 
je  le  suis  moi-même.  » 

Jacques  achète  tous  les  matins,  pour  un  sou ,  la 
Voix  du  Peuple.  Comme  il  gagne  100  sous  par  jour, 
ou  o()  centimes  par  heure,  c'est  six  minutes  de  tra-  . 
vail  qu'il  échange  contre  le  prix  d'un  numéro,  prix 
dans  lequel  se  trouvent  comprises  deux  rémunéra- 
lions,  celle  du  travail  et  celle  du  capital.  Comment 
Jacques  ne  se  dit-il  pas  quelquefois  :  «  Si  aucun 
capital  n'intervenait  dans  l'impression  de  la  Voix 
du  Peuple,  je  ne  l'obtiendrais  ni  à  un  sou  ni  à  400 
francs?  >) 

Je  pourrais  passer  eu  revue  tous  les  objets  qui 
satisfont  les  besoins  des  travailleurs,  et  la  même 
réllexion  reviendrait  sans  cesse.  Donc  le  capital  n'est 
pas  le  lijvan  que  l'on  dit.  Il  rend  des  services,  de 
grands  services  ;  ii  est  de  toute  justice  qu'il  en  soit 
rémunéré.  Celle  rémunération  diminue  de  plus  en 
plus  à  mesure  que  le  capital  abonde.  Pour  qu'il 
abonde,  il  faut  qu'on  soit  intéressé  à  le  former,  et 
pour  qu'on  soit  intéresse  à  le  former,  il  faut  être 
soutenu  par  l'espoir  d'une  rémunération.  Quel  est 
l'artisan,  quel  est  l'ouvrier  qui  portera  ses  écono- 
mies à  la  Caisse  d'épargne ,  ou  même  qui  fera  des 
économies,  si  l'on  commence  par  déclarer  que  l'in- 
térêt est  un  vol  et  qu'il  faut  le  supprimer? 

Non,  non,  c'est  là  une  propagande  insensée;  elle 
heurte  la  raison,  la  morale,  la  science  économique, 
les  intérêts  du  pauvre,  les  croyances  unanimes  du 
genre  humain  manifestées  par  la  pratique  univer- 
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selle.  Vous  ne  prêchez  pas,  il  est  vrai,  la  tyrannie  du 
capital,  mais  vous  prêchez  la  gratuité  du  crédit,  ce 
qui  est  tout  un.  Dire  que  toute  rémunération  accor- 
dée au  capital  est  un  vol,  c'est  dire  que  le  capital 
doit  disparaître  de  la. surface  du  globe,  c'est  dire 
que  Pierre,  Jean,  Jacques,  doivent  exécuter  les 
•transports,  se  procurer  le  blé,  les  livres,  avec  au- 
tant de  travail  qu'il  leur  en  faudrait  pour  produire 
ces  choses  directement  et  sans  autre  ressource  que 
leurs  mains. 

Marche,  marche,  capital!  poursuis  ta  carrière, 
réalisant  du  bien  pour  l'humanité  !  C'est  toi  qui  as 
affranchi  les  esclaves;  c'est  toi  qui  as  renversé  les 
châteaux  forts  de  la  féodalité  !  Grandis  encore  ;  as- 
servis la  nature  ;  fais  concourir  aux  jouissances  hu- 
maines la  gravitation,  la  chaleur,  la  lumière,  l'élec- 
tricité ;  prends  à  ta  charge  ce  qu'il  y  a  de  répugnant 
et  d'abrutissant  dans  le  travail  mécanique,  élève  la 
démocratie  ;  transforme  les  machines  humaines  en 
hommes,  en  hommes  doués  de  loisirs,  d'idées,  de 
sentiment  et  d'espérances  ! 

Permettez-moi,  monsieur,  en  finissant,  de  vous 
adresser  un  reproche.  Au  début  de  votre  lettre,  vous 
m'aviez  promis  de  renoncer  pour  aujourd'hui  à  l'an- 
tinomie ;  vous  la  terminez  cependant  par  cette  an- 
tinomie que  vous  appelez  votre  cri  de  guerre  :  La 
propriété,  c'est  le  vol. 

Oui,  vous  l'avez  bien  caractérisée  ;  c'est,  en  effet, 
un  lugubre  tocsin,  un  sinistre  cri  de  guerre.  Mais 
j'ai  l'espoir  que,  sous  ce  rapport,  elle  a  perdu  quelque 
chose  de  sa  puissance.  Il  y  a  dans  l'esprit  des  masses 
un  fonds  de  bon  sens  qui  ne  perd  pas  ses  droits,  et  se 


(  89-  ) 

révolte  enfin  contre  ces  paradoxes  étranges  donnés 
pour  de  sublimes  découvertes.  Oh  !  que  n'avez-vous 
établi  votre  active  propagande  sur  cet  antre  axiome, 
assurément  pins  impérissable  que  le  vôtre  :  Le  vol, 
c'est  le  contraire  de  la  propriété!  Alors,  avec  votre 
indomptable  énergie,  votre  style  populaire,  votre 
dialectique  invincible,  je  ne  puis  mesurer  le  bien 
qu'il  vous  eût  été  donné  de  répandre  sur  notre  chère 
patrie  et  sur  rhumanité.  F.  bastiat. 


Irptihir.  ïrttîî. 

P.-J.  PROUDHON  A  F.  BASTIAT. 
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17  décembre  1849. 

Notre  discussion  n'avance  pas,  et  la  faute  en  est 
à  vous  seul.  Par  votre  refus  systématique  de  vous 
placer  sur  le  terrain  où  je  vous  appelle,  et  votre 
obstination  a  m'attirer  sur  le  vôtre,  vous  mécon- 
naissez en  ma  personne  le  droit  qu'a  tout  novateur 
à  l'examen  ;  vous  manquez  au  devoir  qu'impose  à 
tout  économiste,  défenseur  naturel  de  la  tradition 
et  des  usages  établis,  l'apparition  des  idées  nouvelles; 
vous  compromettez,  enfin,  la  charité  publique,  en 


(  »o  ) 

m'obligeant  à  attaquer  ce  que  je  reconnaissais,  dans 
nue  certaine  mesure,  comme  irréprochable  et  légi- 
time. 

Vous  l'avez  voulu  :  que  votre  désir  soit  accompli! 

Permettez- moi  d'abord  de  résumer  notre  contro- 
verse. 

Dans  une  première  lettre ,  vous  avez  essayé  de 
montrer,  par  la  théorie  et  par  de  nombreux  exem- 
ples, que  le  prêt  était  un  service,  et  que,  tout  ser- 
vice ayant  une  valeur,  il  avait  le  droit  de  se  faire 
payer;  d'où  vous  déduisiez  immédiatement,  contre 
moi,  cette  conclusion  que  la  gratuité  du  crédit  était 
une  chimère,  partant,  le  socialisme  une  protesta- 
tion sans  principes  comme  sans  motifs. 

Ainsi  peu  importe  de  savoir  si  c'est  vous  qui 
avez  sollicité  l'entrée  de  la  Voix  du  Peuple,  ou  si 
c'est  moi  qui  vous  ai  offert  la  publicité  de  ses  colon- 
nes :  en  fait,  et  chacune  de  vos  lettres  en  témoigne, 
vous  n'avez  eu  d'autre  but  que  de  renverser,  par 
uni;  fin  de  non-rceevoir,  la  théorie  du  crédit  gratuit. 

Je  vous  ai  donc  répondu,  et  j'ai  dû  vous  répondre, 
sans  entrer  dans  l'examen  de  votre  théorie  de  l'in- 
térêt, que  si  vous  vouliez  combattre  utilement  et 
M-rieusement  le  socialisme,  il  fallait  l'attaquer  en 
lui-même  et  dans  ses  propres  doctrines;  que  le  so- 
cialisme, sans  nier  d'une  manière  absolue  la  légiti- 
mité de  l'intérêt  considéré  à  un  certain  point  de 
vue  et  a  une  certaine  époque  de  l'histoire,  aflirinait 
la  possibilité,  dans  l'état  actuel  de  l'économie  sociale, 
d*Qi yaniser,  par  le  concours  des  travailleurs,  un  sy- 
stppaç  dç  prèl  >ans  rétribution,  et  par  suite,  de  don- 
ner ;i  tous  la  iMranlie  du  crédit  et  du  travail.  J'ai  dit, 
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enfin,  que  p'éfait  l.i  ce  que  vous  aviez  à  examiner, 
si  vous  vouliez  que  la  discussion  aboutît. 

Dans  voire  seconde  lettre,  vous  avez  péremptoire- 
ment relu se  de  suivre  cette  marche,  alléguant  que  pour 
vous,  et  d'après  mon  aveu,  l'intérêt  ne  constituant 
dans  sou  principe  ni  crime,  ni  délit,  il  était  impos- 
sible d'admettre  que  le  prêt  pût  s'effectuer  sans  in- 
térêt ;  qu'il  était  inconcevable  qu'une  chose  pût  être 
vraie  et  fausse  tout  à  la  fois;  bref,  que  tant  que  la 
criminalité  de  l'intérêt  ne  vous  serait  pas  démontrée, 
vous  tiendriez  la  théorie  du  crédit  gratuit  comme 
non  avenue.  Tout  cela  assaisonné  de  force  plaisan- 
teries sur  la  loi  de  contradiction,  que  vous  ne  com- 
prenez point,  et  Manqué  d'exemples  très-propres,  je 
l'avoue,  à  l'aire  comprendre  le  mécanisme  de  l'inté- 
rêt, mais  qui  ne  prouvent  absolument  rien  contre  la 
gratuité. 

Dans  ma  réplique,  je  crois  vous  avoir  prouvé,  en 
me  servant  de  votre  propre  méthode,  que  rien  n'est 
moins  rare,  dans  la  société,  que  de  voir  une  insti- 
tution, un  usage,  d'abord  libéral  et  légitime,  deve- 
nir, avec  le  temps,  une  entrave  à  la  liberté,  et  une 
atteinte  à  la  justice;  qu'il  en  était  ainsi  du  prêt  à 
intérêt  le  jour  où  il  était  démontré  que  le  crédit 
peut  être  donné  à  toijs  sans  rétribution;  que  d'ores 
et  déjà,  refuser  d'examiner  cette  possibilité  du  cré- 
dit gratuit  constituait  un  déni  de  justice,  une  of- 
fense à  la  foi  publique,  un  déii  au  prolétariat.  Je 
renouvelai  donc  auprès  de  vous  mes  instances,  et  je 
vous  dis  :  Ou  vous  examinerez  les  diverses  proposi- 
tions du  socialisme,  ou  je  déclare  que  l'intérêt  de 
l'argent,  la  rente  de  la  terre,  le  loyer  des  maisons 


(  92  ) 

et  des  capitaux,  est  une  spoliation,  et  que  la  pro- 
priété, ainsi  constituée,  est  un  vol. 

Chemin  faisant,  j'indiquais  sommairement  les 
causes  qui,  selon  moi,  altèrent  la  moralité  de  l'inté- 
rêt, et  les  moyens  de  le  supprimer. 

Certes,  il  semblait  que,  pour  justifier  votre  théorie, 
désormais  accusée  de  vol  et  de  larcin,  vous  ne  pou- 
viez plus  vous  dispenser  d'aborder  enfin  la  doctrine 
nouvelle,  qui  prétend  donner  l'exclusion  à  l'intérêt. 
C'était,  j'ose  le  dire,  ce  à  quoi  s'attendaient  lous  nos 
lecteurs.  En  évitant  de  faire  la  critique  de  l'intérêt, 
je  faisais  preuve  de  conciliation  et  d'amour  de  la 
paix.  Il  me  répugnait  d'incriminer  la  bonne  foi  des 
capitalistes,  et  de  jeter  la  suspicion  sur  les  proprié- 
taires. Je  désirais  surtout  abréger  une  dispute  fati- 
gante, et  hâter  la  conclusion  définitive.  Vraie  ou 
fausse,  vous  disais-je,  légitime  ou  illégitime,  morale 
ou  immorale,  j'accepte  l'usure,  je  l'approuve,  je  la 
loue  même;  je. renonce  à  toutes  les  illusions  du  so- 
cialisme, et  me  refais  chrétien,  si  vous  me  démon- 
trez que  la  prestation  des  capitaux,  de  même  que  la 
circulation  des  valeurs,  ne  saurait,  dans  aucun  cas, 
être  gratuite.  C'était,  comme  l'on  dit,  faire  ronde- 
ment les  choses,  et  couper  court  à  bien  des  discus- 
sions tout-à-fait  oiseuses  dans  un  journal,  et,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  fort  périlleuses  en  ce  mo- 
ment. 

Est-il,  oui  ou  non  ,  possible  d'abolir  l'intérêt  de 
l'argent,  par  suite,  la  rente  de  la  terre,  le  loyer  des 
maisons,  le  produit  des  capitaux,  d'une  part,  en 
simplifiant  l'impôt,  et  de  l'autre,  eu  organisant  une, 
banque  de  circulation  et  de  crédit,  au  nom  et  pour 
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le  compte  du  Peuple?  C'est  ainsi,  selon  moi,  que  la 
question  devait  être  posée  entre  nous.  L'amour  de 
l'humanité,  de  la  vérité,  de  la  concorde,  nous  en 
faisait  à  tous  deux  une  loi.  Que  fait  le  Peuple  depuis 
Février?  Qu'a  fait  l'Assemblée  constituante?  Que  fait 
aujourd'hui  la  Législative?  si  ce  n'est  de  rechercher 
les  moyens  d'améliorer  le  sort  du  travailleur,  sans 
alarmer  les  intérêts  légitimes,  sans  infirmer  le  droit 
du  propriétaire?  Cherchons  donc  si  la  gratuité  du 
crédit  ne  serait  point,  par  hasard,  un  de  ces  moyens. 

Telles  étaient  mes  paroles  :  J'osai  croire  qu'elles 
seraient  entendues.  Au  lieu  d'y  répondre,  comme  je 
l'espérais,  vous  vous  retranchez  dans  votre  fin  de 
non-reccvoir.  A  cette  interrogation  de  ma  part  : 
((  Prouver  que  la  gratuité  du  crédit  est  chose pos- 
«  sible,  facile,  pratique,  n'est-ce  pas  prouver  que 
a  l'intérêt  du  crédit  est  désormais  chose  nuisible  et 
((  illégitime?  »  —  vous  répondez,  en  retournant  la 
phrase  :  «  Prouver  que  l'intérêt  est  (ou  a  été)  légi- 
«  time  ,  juste,  utile,  bienfaisant,  indestructible, 
«  n'est-ce  pas  prouver  que  la  gratuité  du  crédit  est 
«  une  chimère?  »  Vous  raisonnez  juste  comme  les 
entrepreneurs  de  roulage  à  l'égard  des  chemins  de 
fer. 

Voyez-les ,  en  effet ,  adresser  leurs  doléances  au 
public  qui  les  délaisse  et  qui  court  à  la  concurrence  : 
—  Est-ce  que  le  chariot  et  la  malbrouck  ne  sont 
pas  des  institutions  utiles,  légitimes,  bienfaisantes, 
indestructibles  ?  Est-ce  qu'en  transportant  vos  per- 
sonnes et  vos  produits,  nous  ne  vous  rendons  pas 
un  service?  Est-ce  que  ce  service  n'est  pas  une 
valeur?  Est-ce  que  toute  valeur  ne  doit  pas  être 


(  M  ) 

payée?  Est-ce  qu'en  faisant  le  transport  à  25  c.  par 
tonne  et  kilomètre,  tandis  que  la  locomotive  le  fait, 
il  est  vrai,  à  10  c.,  nous  sommes  des  voleurs? Est-ce 
que  le  commerce  ne  s'est  pas  développé  perpétuelle- 
ment, et  universellement  par  le  roulage,  la  hète.de 
somme,  la  navigation  à  voiles  ou  à  rames?  Que  nous 
importent  donc  et  la  vapeur,  et  la  pression  atmo- 
sphérique, et  l'électricité?  Prouver  la  réalité  et  la 
égitimité  de  la  voiture  à  quatre  roues,  n'est-ce  pas 
prouver  que  l'invention  des  chemins  de  fer  est  une 
chimère  ? 

Voilà,  monsieur,  où  vous  conduit  votre  argumen- 
tation. Votre  dernière  lettre  n'a,  comme  les  précé- 
dentes, et  du  commencement  à  la  lin,  pas  d'autre 
sens.  Pour  conserver  au  capital  l'intérêt  que  je  lui 
refuse,  vous  me  répondez  par  la  question  préalable  , 
vous  opposez  à  mon  idée  novatrice  votre  routine; 
vous  protestez  contre  le  rail  et  la  machine  à  vapeur. 
Je  serais  désolé  de  vous  dire  rien  de  blessant;  mais, 
en  vérité,  monsieur,  il  me  semble  que  j'aurais  le 
droit,  dès  ce  moment,  de  briser  là  et  de  vous  tour- 
ner le  dos. 

Je  ne  le  ferai  point:  je  veux  vous  donner  satis- 
faction jusqu'à  la  fin,  en  vous  montrant  comment, 
pour  me  servir  de  vos  propres  paroles,  la  rémuné- 
ration du  capital  passe  de  la  légitimité  à  l'illégiti- 
mité, et  comment  la  gratuité  du  crédit  est  la  con- 
clusion finale  de  la  pratique  de  l'intérêt.  Cette  dis- 
cussion, par  elle-même,  ne  manqueras  d'importance  ; 
je  m'efforcerai  surtout  de  la  rendre  pacitique. 

Ce  qui  l'ait  que  l'intérêt  du  capital,  excusable, 
juste  même,  au  point  de  départ  de  l'économie  des 
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sociétés,  doviont,  avec  le  développement  des  inslitu- 
I i<ms  industrielles,  une  vraie  spoliation,  un  vol, 
c'est  que  cet  intérêt  n'a  pas  d'autre  principe,  d'autre 
raison  d'être,  que  la  nécessité  et  la  force.  La  né- 
cessité, voilà  ce  qui  explique  l'exigence  du  prêteur; 
la  force,  voilà  ce  qui  fait  la  résignation  de  l'em- 
prunteur. Mais,  à  mesure  que,  dails  les  relations  hu- 
maines, la  nécessité  fait  place  à  la  liberté,  et  qu'à  la 
force  succède  le  droit,  le  capitaliste  perd  son  excuse, 
et  la  revendication  s'ouvre  pour  le  travailleur  contre 
le  propriétaire. 

Au  commencement,  la  terre  est  indivise;  chaque 
famille  vit  de  sa  chasse,  pêche,  cueillette,  ou  pâture; 
l'industrie  est  toute  domestique,  l'agriculture,  pour 
ainsi  dire,  nomade.  Il  n'y  a  uicommerce,  ni  propriété. 

Plus  tard,  les  tribus  s'agglomérant,  les  nations 
commencent  à  se  former  :  la  caste  apparaît,  née  de 
la  guerre  et  du  patriarcat.  La  propriété  s'établit  peu 
à  peu  :  mais,  selon  le  droit  héroïque,  le  maître, 
quand  il  ne  cultive  pas  de  ses  propres  mains,  ex- 
ploite par  ses  esclaves,  comme  plus  tard  le  seigneur 
par  ses  serfs.  Le  fermage  n'existe  point  encore;  la 
rente,  qui  indique  ce  rapport,  est  inconnue. 

A  cette  époque,  le  commerce  se  fait  surtout  en 
échanges.  Si  l'or  et  l'argent  apparaissent  dans  les 
transactions,  c'est  plutôt  comme  marchandise  que 
comme  agent  de  circulation  et  unité  de  valeur:  on 
les  pèse,  on  ne  les  compte  pas.  Le  change,  l'agio 
qui  en  est  la  conséquence,  le  prêt  à  intérêt,  la  com- 
mandite, toutes  ces  opérations  d'un  commerce  dé- 
veloppé, auxquelles  donne  lieu  la  monnaie,  sont  in- 
connues. Longtemps  ces  mœurs  primitives  se  sont 
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conservées  parmi  les  populations  agricoles.  Ma  mère, 
simple  paysanne,  nous  racontait  qu'avant  89,  elle  se 
louait  l'hiver  pour  filer  le  chanvre,  recevant,  pour 
salaire  de  six  semaines  de  travail,  avec  sa  nourriture, 
une  paire  de  sabots  et  un  pain  de  seigle. 

C'est  dans  le  commerce  de  mer  qu'il  faut  recher- 
cher l'origine  du  prêt  à  intérêt.  Le  contrat  à  la 
grosse,  variété  ou  plutôt  démembrement  du  contrat 
de  pacotille,  fut  sa  première  forme  ;  de  même  que 
le  bail  à  ferme  ou  à  cheptel  fut  l'analogue  de  la 
commandite. 

Qu'est-ce  que  le  contrat  de  pacotille?  Un  traité 
par  lequel  un  industriel  et  un  patron  de  navire  con- 
viennent de  mettre  en  commun,  pour  le  commerce 
étranger,  le  premier,  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises qu'il  se  charge  de  procurer;  le  second, 
son  travail  de  navigateur  :  le  bénéfice  résultant  de  la 
vente  devant  être  partagé  par  portions  égales,  ou 
suivant  une  proportion  convenue  ;  les  risques  et 
avaries  mis  à  la  charge  de  la  société. 

Le  bénéfice  ainsi  prévu,  quelque  considérable  qu'il 
puisse  être,  est-il  légitime?  On  ne  saurait  le  révo- 
quer en  doute.  Le  bénéfice,  à  cette  première  épo- 
que des  relations  commerciales,  n'est  pas  autre  chose 
que  l'incertitude  qui  règne,  entre  les  échangistes, 
sur  la  valeur  de  leurs  produits  respectifs  :  c'est  un 
avantage  qui  existe  plutôt  dans  l'opinion  que  dans 
la  réalité,  et  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  les  deux 
parties,  avec  une  égale  raison,  s'attribuer  l'une  et 
l'autre.  Combien  une  once  d'or  vaut-elle  de  livres 
d'étain?  Quel  rapport  de  prix  entre  la  pourpre  de 
Tyr  et  la  peau  de  zibeline?  Nul  ne  le  sait,  nul  ne  le 
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peut  dire.  Le  Phénicien  qui,  pour  un  ballot  de  four- 
rures, livre  dix  palmes  de  son  étoffe,  s'applaudit  de 
son  marché:  autant  en  pense,  de  son  côté,  le  chas- 
seur hyperboréen,  lier  de  sa  casaque  rouge.  Et  telle 
est  encore  la  pratique  des  Européens  avec  les  sau- 
vages de  l'Australie,  heureux  de  donner  un  porc 
pour  une  hache,  une  poule  pour  un  clou  ou  un  grain 
de  verre. 

L'incommensurabilité  des  valeurs  :  telle  est,  à 
l'origine,  la  source  des  bénéfices  du  commerce.  L'or 
et  l'argent  entrent  donc  dans  le  trafic,  d'abord  comme 
marchandises;  puis,  bientôt,  en  vertu  de  leur  émi- 
nente  échangeabilité,  comme  termes  de  comparai- 
son, comme  monnaies.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'or 
et  l'argent  portent  bénéfice  à  l'échange,  en  premier 
lieu,  par  le  faitmême  de  l'échange;  ensuite,  pour  le 
risque  couru.  Le  contrat  d'assurance  apparaît  ici 
comme  le  frère  jumeau  du  contrat  à  la  grosse;  la 
prime  stipulée  dans  le  premier  est  corrélative,  iden- 
tique, à  la  part  de  bénéfice  convenue  dans  le  second. 

Cette  part  de  bénéfice,  par  laquelle  s'exprime  la 
participation  du  capitaliste  ou  industriel,  qui  engage 
ses  produits  ou  ses  fonds,  c'est  tout  un  dans  le 
commerce,  a  reçu  le  nom  latin  à'inter-esse,  c'est- 
à-dire  participation,  intérêt. 

A  ce  moment  donc,  et  dans  les  conditions  que  je 
viens  de  définir,  qui  pourraitaccuserde  dol  la  pratique 
de  l'intérêt?  L'intérêt,  c'est  Y  aléa,  le  gain  obtenu  con- 
tre la  fortune  ;  c'est  le  bénéfice  aléatoire  du  commerce, 
bénéfice  irréprochable  tant  que  la  comparaison  des 
valeurs  n'a  pas  fourni  les  idées  corrélatives  de  cherté, 
dçbon  marché,  de  proportion,  de  raix.  La  même 
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analogie,  la  même  identité,  que  l'économie  politique 
a  signalée  de  tout  temps  et  avec  raison,  entre  l'in- 
térêt de  l'argent  et  la  rente  de  la  terre,  existe,  au 
début  des  relations  commerciales,  entre  ce  même 
intérêt  et  le  bénéfice  du  commerce  :  au  fond,  l'é- 
change est  la  forme  commune,  le  point  de  départ 
de  toutes  ces  transactions. 

Vous  voyez,  monsieur,  que  l'opposition  énergique 
que  je  fais  au  capital,  ne  m'empêche  point  de  rendre 
justice  à  la  bonne  foi  originelle  de  ses  opérations. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  marchanderai  jamais  avec  la 
vérité.  Je  vous  ai  dit  qu'il  existait  dans  le  prêt  à 
intérêt  un  côté  vrai,  honnête,  légitime;  je  viens  de 
l'établir  d'une  façon  qui,  ce  me  semble,  vaut  encore 
mieux  que  la  vôtre,  en  ce  qu'elle  ne  sacrifie  rien  à 
l'égoïsme,  n'ôte  rien  à  la  charité.  C'est  l'impossibi- 
lité d'évaluer  les  objets  avec  exactitude,  qui  fonde, 
au  commencement,  la  légitimité  de  l'intérêt,  comme, 
plus  tard,  c'est  la  recherche  des  métaux  précieux 
qui  la  soutient.  Il  faut  bien  que  le  prêt  à  intérêt  ait 
eu  sa  raison  positive  et  nécessitante  pour  qu'il  se 
soit  développé  et  généralisé  comme  on  l'a  vu  ;  il  le 
faut,  dis-je,  à  peine  de  damner,  avec  les  théologiens, 
l'humanité  tout  entière,  que  je  fais  profession,  quant 
à  moi,  de  considérer  comme  infaillible  et  sainte.  • 

Mais  qui  ne  voit  déjà  que  le  bénéfice  du  commer- 
çant doit  diminuer  progressivement  avec  le  risque 
couru  et  avec  l'arbitraire  des  valeurs,  pour  n'être 
plus  à  la  fin  que  le  juste  prix  du  service  rendu  par 
lui,  le  salaire  de  son  travail?  Qui  ne  voit  pareille- 
ment que  l'intérêt  doit  s'atténuer  avec  les  chances 
que  court  le  capital,  et  la  privation   qu'éprouve  le 
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capitaliste;  en  sorte  que  s'il  y  a  garantie  de  rem- 
boursement de  la  pari  du  débiteur,  et  si  la  peine  du 
nv.'inritT  est  zéro,  l'intérêt  doit  devenir  zéro? 

Une  autre  cause,  qu'il  importe  ici  de  ne  point 
omettVe,  parce  qii1  elle  marque  le  point  de  transition 
ou  de  séparation  entre  la  part  de  bénéfice,  inter- 
esse,  afférente  au  capitaliste  dans  le  contrat  à  la 
grosse,  et  l'usure  proprement  dite  ;  une  autre  cause, 
dis-je,  tout  à  lait  accidentelle,  contribua  singuliè- 
rement à  vulgariser  la  iiction  de  la  productivité  du 
capital,  et  par  suite  la  pratique  de  l'intérêt.  G'é 
lurent,  chez  les  gens  de  commerce,  les  exigences  de 
la  comptabilité,  la  nécessité  de  presser  les  rentrées 
ou  remboursements.  Quel  stimulant  plus  énergique, 
je  vous  le  demande,  pouvait-on  imaginer  à  regard 
du  débiteur  indolent  et  retardataire,  que  cette  aggra- 
vation, fœnus,  cet  enfantement,  tokos,  incessant  du 
principal?  Quel  huissier  plus  inflexible  que  ce  ser- 
pent de  l'usure,  comme  dit  l'hébreu  ?  L'usure,  di- 
sent les  vieux  rabbins,  est  appelée  serpent,  neschek, 
parce  que  le  créancier  mord  le  débiteur,  lorsqu'il 
lui  réclame  plus  qu'il  ne  lui  a  donné.  Et  C'est  cet 
instrument  de  police,  Cette  espèce  de  garde  du  com- 
merce lancé  par  le  créancier  à  la  gorge  de  son  débi- 
teur, dont  on  a  voulu  faire  un  principe  de  justice 
commutative,  une  loi  de  l'économie  sociale!  Il  faut 
n'avoir  jamais  mis  le  pied  dans  une  maison  de  né- 
goce, pour  méconnaître  à  ce  point  l'esprit  et  le  but 
de  cette  invention  vraiment  diabolique  du  génie 
mercantile. 

Suivons  maintenant  le  progrès  de  l'institution,  car 
nous  touchons  ait  moment  ou  le  ncsïlick,  lé  tokos., 
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le  fœnus,  l'usure,  enfin,  se  distinguant  du  bénéfice 
aléatoire,  ou inter-esse,  de  l'expéditeur,  va  devenir 
une  institution  :  et  voyons  d'abord  comment  s'en 
est  généralisée  la  pratique.  Nous  tâcherons,  après, 
de  déterminer  les  causes  qui  doivent  en  amener  l'a- 
bolition. 

Nous  venons  de  voir  que  ce  fut  chez  les  peuples 
navigateurs,  faisant  pour  les  autres  le  courtage  et 
l'entrepôt,  et  opérant  surtout  sur  les  marchandises 
précieuses  et  les  métaux,  que  se  développa  d'abord 
la  spéculation  mercantile  ;  et  du  même  coup  la  spé- 
culation de  Yinter-esse,  ou  contrat  à  la  grosse.  C'est 
de  là  que  l'usure,  comme  une  peste,  s'est  propagée 
sous  toutes  les  formes,  chez  les  nations  agricoles. 

L'opération,  irréprochable  en  soi,  de  Yinter-esse, 
avait  créé  un  précédent  justificatif;  la  méthode, 
qu'on  pourrait  appeler  de  coercition  et  sûreté,  du 
fœnus,  aggravation  progressive  du  capital,  donnait 
le  moyen  ;  la  prépondérance  acquise  par  l'or  et  l'ar- 
gent sur  les  autres  marchandises,  le  privilège  qu'ils 
reçurent,  du  consentement  universel,  de  représenter 
la  richesse  et  de  servir  d'évaluateur  commun  à  tous 
les  produits,  fournit  l'occasion.  Quand  Tor  fut  de- 
venu le  roi  de  l'échange,  le  symbole  de  la  puissance, 
l'instrument  de  toute  félicité,  chacun  voulut  avoir 
de  l'or;  et  comme  il  était  impossible  qu'il  y  en  eut 
pour  tout  le  monde ,  il  ne  se  donna  plus  qu'avec 
prime;  son  usage  fut  mis  à  prix.  Il  se  loua  au  jour, 
à  la  semaine  et  à  l'an,  comme  le  joueur  de  llûte  et 
la  prostituée.  C'était  une  conséquence  de  l'inven- 
tion de  la  monnaie,  de  faire  estimer  à  vil  prix,  en 
comparaison  de  l'or,  tous  1ns  autres  bien,  et  de  faire 
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consister  la  richesse  réelle,  comme  l'épargne,  dans 
les  écus.  L'exploitation  capitaliste,  honnie  de  toute 
l'antiquité  mieux  renseignée  que  nous  assurément, 
sur  cette  matière,  car  elle  touchait  aux  origines,  fut 
ainsi  fondée:  il  était  réservé  à  notre  siècle  de  lui 
fournir  des  docteurs  et  des  avocats. 

Tant  que,  se  confondant  avec  la  prime  de  l'assu- 
rance ou  la  part  de  bénéfice  du  contrat  à  la  grosse, 
l'usure  s'était  renfermée  dans  la  spéculation  mari- 
time, et  n'avait  eu  d'action  que  sur  l'étranger,  elle 
avait  paru  inoffensive  aux  législateurs.  Ce  n'est  que 
lorsqu'elle  commença  de  s'exercer  entre  concitoyens 
et  compatriotes,  que  les  lois  divines  et  humaines 
fulminèrent  contre  elle  l'interdit.  Tu  ne  placeras 
point  ton  argent  à  intérêt  sur  ton  frère,  dit  la  loi  de 
Moïse,  mais  oui  bien  sur  l'étranger  :  Non  fœnerabis 
proximo  tuo  ,  sed  alieno.  Comme  si  le  législateur 
avait  dit  :  de  peuple  à  peuple,  le  bénéfice  du  com- 
merce et  le  croît  des  capitaux  n'expriment  qu'un 
rapport  entre  valeurs  d'opinion,  valeurs  qui,  par 
conséquent,  s'équilibrent:  de  citoyen  à  citoyen,  le 
produit  devant  s'échanger  contre  le  produit,  le  tra- 
vail contre  le  travail,  et  le  prêt  d'argent  n'étant 
qu'une  anticipation  de  cet  échange,  l'intérêt  consti- 
tue une  différence  qui  rompt  l'égalité  commerciale, 
enrichit  l'un  au  détriment  de  l'autre,  et  entraîne,  à 
la  longue,  la  subversion  de  la  société. 

Aussi  fut-ce  d'après  ce  principe  que  le  même  Moïse 
voulut  que  toute  dette  fût  périmée  et  cessât  d'être 
exigible  à  chaque  cinquantième  année  :  ce  qui  vou- 
lait dire  que  cinquante  années  d'intérêt ,  ou  cin- 
quante annuités,  en  supposant  que  le  prêt   eût  été 
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fait  la  première  année  après  le  jubilé,  remboursaient 
le  capital. 

C'est  pour  cela  qucSolon,  appelé  à  la  présidence 
delà  république  par  ses  concitoyens,  et  chargé  d'a- 
paiser les  troubles  qui  agitaient  la  cité,  commença 
par  abolir  les  dettes,  c'est-à-dire  par  liquider  toutes 
les  usures.  La  gratuité  du  crédit  fut  pour  lui  la  seule 
solution  du  problème  révolutionnaire  posé  de  son 
temps,  la  condition  sine  quâ  non  d'une  république 
démocratique  et  sociale. 

C'est  pour  cela,  enfin,  que  Lycurgue,  esprit  peu 
versé  dans  les  questions  de  crédit  et  de  finance,  pous- 
sant à  l'extrême  ses  appréhensions,  avait,  banni  de 
Lacédémone  le  commerce  et  la  monnaie:  ne  trou- 
vant pas,  contre  la  subalternisation  des  citoyens  et 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  d'autre  re- 
mède que  cette  solution  icarienne. 

Mais  tous  ces  efforts,  mal  concertés,  plus  mal 
encore  secondés,  des  anciens  moralistes  et  législa- 
teurs, devaient  rester  impuissants.  Le  mouvement 
usuraire  les  débordait,  sans  cesse  activé  par  le  luxe 
et  la  guerre,  et  bientôt  par  l'analogie  tirée  de  la  pro- 
priété elle-même.  D'un  côté,  l'état  antagonique  des 
peuples,  entretenant  les  périls  de  la  circulation, 
fournissait  sans  cesse  de  nouveaux  prétextes  à  Fil- 
sure  ;  de  l'autre,  l'égoïsme  des  castes  régnantes 
devait  étouffer  les  principes  d'organisation  égalitaire. 
A  Tyr,  â  Carthage,  à  Athènes,  à  Rome,  partout,  dans 
l'antiquité  comme  de  nos  jours,  ce  furent  les  hom- 
mes libres,  les  patriciens,  his  bourgeois,  qui  prirent 
l'usure  sous  leur  protection,  et  exploitèrent,  par  le 
capilal,  la  plèbe  et  les  affranchis. 
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Le  christianisme  parut  alors,  et  après  quatre  siè- 
cles rieconihat,  commença  l'abolition  de  l'esclavage. 
C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  la  grande  géné- 
ralisation du  prêt  à  intérêt  sous  la  forme  du  bail  à 
ferme  et  à  loyer. 

'  J'ai  dit  plus  haut  que,  dans  l'antiquité,  le  proprié- 
taire foncier,  lorsqu'il  ne  faisait  pas  valoir  par  lui- 
même  et  par  sa  famille,  comme  cela  avait  lieu  chez 
les  Romains,  dans  les  premiers  temps  de  la  républi- 
que, exploitait  par  ses  esclaves  :  telle  fut  générale- 
ment la  pratique  des  maisons  patriciennes.  Alors  le 
sol  et  l'esclave  étaient  enchaînés  l'un  à  l'autre  ;  le 
colon  était  dit  :  adscriptus  glebœ,  attaché  à  la  glèbe  : 
la  propriété  de  l'homme  et  de  la  chose  était  indivise. 
Le  prix  d'une  métairie  était  a  la  fois  en  raison,  1°de 
la  superficie  et  de  la  qualité  du  sol,  2°  de  la  quantité 
du  bétail,  5°  du  nombre  des  esclaves. 

Quand  l'émancipation  de  l'esclave  fut  proclamée, 
le  propriétaire  perdit  l'homme  et  garda  la  terre  ; 
absolument,  comme  aujourd'hui,  en  affranchissant 
les  noirs,  nous  réservons  au  maître  la  propriété  du 
sol  et  du  matériel.  Pourtant,  au  point  de  vue  de  l'an- 
tique jurisprudence,  comme  du  droit  naturel  et 
chrétien,,  l'homme,  né  pour  le  travail,  ne  peut  se 
passer  d'instruments  de  travail  ;  le  principe  de  l'é- 
mancipation impliquait  une  loi  agraire  qui  en  fût  la 
garantie  et  la  sanction  :  sans  cela,  cette  prétendue 
émancipation  n'était  qu'un  acte  d'odieuse  cruauté, 
une  infâme  hypocrisie.  Et  si,  d'après  Moïse,  l'intérêt 
ou  l'annuité  du  capital  rembourse  le  capital,  ne  pou- 
vait-on dire  que  le  servage  rembourse  la  propriété?.,. 
Les  théologiens  et  les  légistes  du  temps  ne  le  corn- 
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prirent  pas.  Par  une  contradiction  inexplicable,  et 
qui  dure  encore,  ils  continuèrent  à  déblatérer  con- 
tre l'usure,  mais  ils  donnèrent  l'absolution  au  fer- 
mage et  au  loyer. 

ïl  résulta  de  là  que  l'esclave  émancipé,  et  quel- 
ques siècles  plus  tard,  le  serf  affranchi,  sans  moyens 
d'existence,  dut  se  faire  fermier,  et  payer  tribut.  Le 
maître  ne  s'en  trouva  que  plus  riche.  Je  te  fourni- 
rai, dit-il,  la  terre  ;  tu  fourniras  le  travail  :  et  nous 
partagerons.  C'était  une  imitation  rurale  des  us  et 
coutumes  du  négoce  :  je  te  prêterai  dix  talents,  disait 
au  travailleur  l'homme  aux  écus  ;  tu  les  feras  valoir  : 
et  puis,  ou  nous  partagerons  le  bénéfice;  ou  bien, 
tant  que  tu  garderas  mon  argent,  tu  me  payeras  un 
20e  ;  ou  bien,  enfin,  si  tu  l'aimes  mieux,  à  l'échéance 
tu  me  le  rendras  double.  De  là  naquit  la  rente 
foncière,  inconnue  des  Russes  et  des  Arabes.  L'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme,  grâce  à  cette 
métamorphose,  passa  en  force  de  loi  :  l'usure,  com- 
damnée  dans  le  prêt  à  intérêt,  tolérée  dans  le  con- 
trat à  la  grosse,  fut  canonisée  dans  le  fermage.  Dés 
lors  les  progrés  du  commerce  et  de  l'industrie  ne 
servirent  qu'à  la  faire  entrer  de  plus  en  plus  dans 
les  mœurs.  Il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi  pour  mettre 
en  lumière  toutes  les  variétés  de  la  servitude  et  du 
vol,  et  poser  la  vraie  formule  delà  liberté  humaine. 

Une  fois  engagée  dans  cette  pratique  de  Y  intér- 
esse, si  étrangement  compris,  si  abusivement  appli- 
qué, la  société  commença  de  tourner  dans  le  cercle 
de  ses  misères.  C'est  alors  que  l'inégalité  des  con- 
ditions parut  une  loi  de  la  civilisation,  et  le  mal 
une  nécessité  de  notre  nature. 
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Deux  issues,  cependant,  semblaient  ouvertes  aux 
travailleurs,  pour  s'affranchir  de  l'exploitation  du 
capitaliste  :  c'étaient,  d'une  part,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  l'équilibration  progressive  des 
valeurs,  et  par  suite,  la  baisse  de  prix  des  capitaux; 
de  l'autre,  la  réciprocité  de  l'intérêt. 

Mais  il  est  évident  que  le  revenu  du  capital,  re- 
présenté surtout  par  l'argent,  ne  peut  totalement 
s'annihiler  par  la  baisse;  car,  comme  vous  le  dites 
très-bien,  monsieur,  si  mon  capital  ne  doit  me  rap- 
porter plus  rien,  au  lieu  de  le  prêter,  je  le  garde,  et, 
pour  avoir  voulu  refuser  la  dime,  le  travailleur  chô- 
mera. Quant  à  la  réciprocité  des  usures,  on  conçoit, 
à  toute  force,  qu'elle  puisse  exister  d'entrepreneur 
à  entrepreneur,  de  capitaliste  à  capitaliste,  de  pro- 
priétaire à  propriétaire  ;  mais  de  propriétaire,  capi- 
taliste ou  entrepreneur,  à  celui  qui  n'est  qu'ouvrier, 
cette  réciprocité  est  impossible.  Il  est  impossible, 
dis-je,  que,  l'intérêt  du  capital  s'ajoutant,  dans  le 
commerce,  au  salaire  de  l'ouvrier  pour  composer  le 
prix  de  la  marchandise,  l'ouvrier  puisse  racheter  ce 
qu'il  a  lui-même  produit.  Vivre  en  travaillant  est 
un  principe  qui,  sous  le  régime  de  l'intérêt,  implique 
contradiction. 

La  société  une  fois  acculée  dans  cette  impasse , 
l'absurdité  de  la  théorie  capitaliste  est  démontrée 
par  l'absurdité  de  ses  conséquences;  l'iniquité,  en 
soi,  de  l'intérêt,  résulte  de  ses  effets  homicides  ;  et, 
tant  que  la  propriété  aura  pour  corollaire  et  postu- 
latum  la  rente  et  l'usure,  son  affinité  avec  le  vol  sera 
établie.  Peut-elle  exister  dans  d'autres  conditions? 
Quant  à  moi,  je  le  nie;  mais  cette  recherche  est 
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étrangère  à  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, et  je  ne  m'y  engagerai  point. 

Considérez,  maintenant,  dans  quelle  situation  se 
trouvent  à  la  fois,  —  par  suite  de  l'invention  de  la 
monnaie,  de  la  prépondérance  du  numéraire,  et  de 
l'assimilation  faite  entre  le  prêt  d'argent  et  la  loca- 
tion de  la  terre  et  des  immeubles,  —  et  le  capitaliste 
et  le  travailleur. 

Le  premier,  —  car  je  tiens  à  le  justifier,  même  à 
vos  yeux,  —  obligé  par  le  préjugé  monétaire,  ne 
peut  se  dessaisir  gratuitement  de  son  capital  en  fa- 
veur de  l'ouvrier:.  Non  que  ce  dessaisissement  lui 
cause  une  privation,  puisque,  dans  ses  mains,  le  ca- 
pital est  stérile  ;  non  qu'il  coure  risque  de  le  perdre, 
puisque,  parles  précautions  de  l'hypothèque,  il  est 
assuré  du  remboursement;  non  que  cette  prestation 
lui  coûte  la  moindre  peine,  à  moins  que  vous  ne 
considériez  comme  peine  le  compte  des  écus  et  la 
vérification  du  gage;  mais  c'est  qu'en  se  dessaisis- 
sant, pour  un  temps  quelconque,  de  son  argent,  de 
cet  argent  qui,  par  sa  prérogative,  est,  comme  on  l'a 
si  justement  dit ,  du  pouvoir,  le  capitaliste  diminue 
sa  puissance  et  sa  sécurité. 

Ce  gérait  tout  autre  chose,  si  l'or  et  l'argent  n'é- 
taient qu'une  marchandise  ordinaire,  si  l'on  ne  te- 
nait pas  plus  â  la  possession  des  écus  qu'à  celle  du 
blé,  du  vin,  de  l'huile  ou  du  cuir;  si  la  simple  fa- 
culté de  travailler  donnait  à  l'homme  la  même  sécu- 
rité que  la  possession  de  l'argent.  Sous  ce  monopole 
de  la  circulation  et  de  l'échange  ,  l'usure  devient , 
pour  le  capitaliste,  une  nécessité.  Son  intention,  de- 
vant la  justice,  n'est  point  incriminable  :  dés  que. 
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son  argent  est  sorti  do  son  coffre,  il  n'est  pins  en 
sûreté. 

Or,  cette  nécessité  qui,  par  le  fait  d'un  préjugé 
involontaire  et  universellement  répandu  ,  incombe 
au  capitaliste,  constitue  pour  le  travailleur  la  plus 
indigne  spoliation,  comme  la  plus  odieuse  des  tyran- 
nies, la  tyrannie  de  la  force. 

Quelles  sont,  en  effet,  pour  la  classe  travailleuse, 
pour  celte  partie  vivante,  productrice,  morale,  des 
sociétés,  les  conséquences  théoriques  et  pratiques 
du  prêt  à  intérêt  et  de  son  analogue,  le  fermage? 
Je  me  borne,  pour  aujourd'hui,  à  vous  en  énumérer 
quelques-unes,  sur  lesquelles  j'appelle  votre  atten- 
tion, et  qui  pourront,  si  vous  y  tenez,  devenir  l'ob- 
jet ultérieur  de  notre  débat. 

C'est  qu'en  vertu  du  principe  de  l'intérêt,  ou  du 
produit  net,  un  individu  peut  réellement  et  légiti- 
mement, vivre  sans  travailler:  c'est  la  conclusion  de 
votre  avant-dernière  lettre,  et  telle  est,  en  effet,  la 
condition  à  laquelle  aujourd'hui  tout  le  monde 
aspire. 

C'est  que,  si  le  principe  du  produit  net  est  vrai  de 
l'individu,  il  doit  l'être  aussi  de  la  nation  ;  qu'ainsi, 
le  capital  mobilier  et  immobilier  de  la  France,  par 
exemple,  étant  évalué  à  152  milliards,  ce  qui  donne, 
à  5  pour  100  par  an  d'intérêts,  6  milliards  600  mil- 
lions ,  la  moitié  au  moins  du  peuple  français  pour- 
rait, si  elle  voulait,  vivre  sans  rien  faire;  qu'en  An- 
gleterre ,  où  le  capital  accumulé  est  beaucoup  plus 
considérable  qu'en  France ,  et  la  population  beau- 
coup moindre  ,  il  ne  tiendrait  qu'à  la  nation  tout 
entière,  depuis  la  reine  Victoria  jusqu'au  dernier 
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attacheur  de  iils  deLiverpool,  de  vivre  en  rentière,  se 
promenant  la  canne  à  la  main,  ou  grognant  dans  les 
meetings.  Ce  qui  conduit  à  cette  proposition,  évi- 
demment absurde,  que,  grâce  à  son  capital,  une  na- 
tion a  plus  de  revenu  que  son  travail  n'en  produit. 

C'est  que  la  totalité  des  salaires  en  France,  étant 
annuellement  d'environ  6  milliards,  et  la  somme  des 
revenus  du  capital  aussi  de  6  milliards,  ce  qui  porte 
à  12  milliards  la  valeur  marchande  de  la  production 
annuelle,  le  peuple  producteur,  qui  est  en  même 
temps  le  peuple  consommateur,  peut  et  doit  ache- 
ter, avec  6  milliards  de  salaires  qui  lui  sont  alloués, 
les  12  milliards  que  le  commerce  lui  demande  pour 
prix  de  ses  marchandises,  sans  quoi  le  capitaliste  se 
trouverait  sans  revenu. 

C'est  que  l'intérêt  étant  de  sa  nature  perpétuel, 
et  ne  pouvant ,  en  aucun  cas  ,  ainsi  que  le  voulait 
Moïse,  être  porté  en  remboursement  du  capital  ;  de 
plus,  chaque  année  d'intérêt  pouvant  être  replacée  à 
usure,  et  former  un  nouveau  prêt,  et  engendrer,  par 
conséquent,  un  nouvel  intérêt,  le  plus  petit  capital 
peut,  avec  le  temps,  produire  des  sommes  prodi- 
gieuses, que  ne  représenterait  pas  même  une  masse 
d'or  aussi  grosse  que  le  globe  que  nous  habitons. 
Price  L'a  démontré  dans  sa  théorie  de  l'amortisse- 
ment. 

C'est  que  la  productivité  du  capital  étant  la  cause 
immédiate,  unique,  de  l'inégalité  des  fortunes,  et 
de  l'accumulation  incessante  des  capitaux  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  il  faut  admettre,  malgré  le 
progrès  des  lumières,  malgré  la  révélation  chré- 
tienne et  l'extension  des  libertés  publiques,  que  la 
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société  est  naturellement  et  nécessairement  divisée 
en  deux  castes,  une  caste  de  capitalistes  exploiteurs, 
et  une  caste  de  travailleurs  exploités. 

C'est  que  ladite  caste  de  capitalistes,  disposant 
souverainement,  par  la  prestation  intéressée  de  ses 
capitaux,  des  instruments  de  production  et  des  pro- 
duits, a  le  droit,  selon  son  bon  plaisir,  d'arrêter  le 
travail  et  la  circulation,  comme  nous  la  voyons 
faire  depuis  deux  ans,  au  risque  de  faire  mourir  le 
peuple; — de  changer  la  direction  naturelle  des  cho- 
ses, comme  cela  se  voit  dans  les  Etats  du  Pape,  où 
la  terre  cultivable  est,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, livrée,  pour  la  convenance  des  propriétaires, 
à  la  vaine  pâture,  et  où  le  peuple  ne  vit  que  des 
aumônes  et  de  la  curiosité  des  étrangers;  — de  dire 
à  une  niasse  de  citoyens  :  Vous  êtes  de  trop  sur  la 
terre  ;  au  banquet  de  la  vie,  il  n'y  a  pas  déplace  pour 
vous,  comme  fit  la  comtesse  de  Strafford,  lors- 
qu'elle expulsa  de  ses  domaines,  en  une  seule  fois, 
17,000  paysans  ;  et  comme  fit,  l'année  dernière,  le 
gouvernement  français,  quand  il  transporta  en  Al- 
gérie, 4,000  familles  de  bouches  inutiles. 

Je  vous  le  demande  à  présent  :  si  le  préjugé  de 
l'or,  si  la  fatalité  de  l'institution  monétaire  excuse, 
justifie  le  capitaliste,  n'est-il  pas  vrai  qu'elle  crée 
pour  le  travailleur  ce  régime  de  force  brutale,  qui 
ne  se  distingue  de  l'esclavage  antique  que  par  une 
plus  profonde  et  une  plus  scélérate  hypocrisie  ! 

La  force,  monsieur,  voilà  le  premier  et  le  der- 
nier mot  d'une  société  organisée  sur  le  principe  de 
l'intérêt,  et  qui,  depuis  5,000  ans,  fait  effort  contre 
l'intérêt.  Vous  le  constatez  vous-même,  sans  retenue 
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comme  sans  scrupule, quand  vous  reconnaissez  avec 
moi  que  le  capitaliste  ne  se  prive  point  ;  avec  J.-B. 
Say,  que  sa  fonction  est  de  ne  rien  faire;  quand  vous 
lui  faites  tenir  ce  langage  effronté  que  réprouve  toute 
conscience  humaine  : 

((  Je  ne  vous  impose  rien  malgré  vous.  Dès  que 
((  vous  ne  voyez  pas  dans  le  prêt  un  service,  abste- 
«  nez-vous  d'emprunter,  comme  moi  de  prêter.  Que 
«  si  la  société  vous  offre  des  avantages  sans  rétri- 
((  bution,  adressez  vous  à  elle,  c'est  bien  plus  corn- 
«  mode.  Et  quant  à  organiser  la  circulation  des  ca- 
((  pitaux,  ainsi  que  vous  me  sommez  de  le  faire,  si 
«  vous  entendez  parla  que  les  miens  vous  arrivent 
«gratis  par  l'intermédiaire  de  la  société,  j'ai  contre 
«  ce  procédé  indirect  tout  juste  les  mêmes  objec- 
«  tions  qui  m'ont  fait  vous  refuser  le  prêt  direct  et 
«  gratuit.  )) 

Prenez-y  garde,  monsieur  ;  le  peuple  n'est  que 
trop  disposé  à  croire  que  c'est  uniquement  par 
amour  de  ses  privilèges  que  la  caste  capitaliste,  en 
ce  moment  dominante,  repousse  l'organisation  du 
crédit  qu'il  réclame;  et  le  jour  où  le  mauvais  vou- 
loir de  cette  caste  lui  serait  démontré,  toute  excuse 
disparaissant  à  ses  yeux,  sa  vengeance  ne  connaî- 
trait plus  de  bornes. 

Voulez-vous  savoir  quelle  démoralisation  épou 
vantable  vous  créez  parmi  les  travailleurs,  avec 
votre  théorie  du  capital,  qui  n'est  autre,  comme  je 
viens  de  vous  le  dire,  que  la  théorie  du  droit  de  la 
foi'.ce  ?  11  nie  suffira  de  reproduire  vos  propres  ar- 
guments. Vous  aimez  les  apologues  :  Je  vais,  pour 
roncréter  rua  pensé»',  vou-en  proposer  quelques-uns. 
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Un  millionnaire  se  laisse  tomber  dans  la  rivière. 
Un  prolétaire  vient  à  passer;  le  capitaliste  lui  fait 
sigtie  :  le  diâiloglté  suivant  s'établit  : 

i.E  millionnaire.  Sauvez-moi,  ou  je  péris. 

le  pbolbtaibe.  Je  suis  à  vous,  mais  je  veux  pour 
ma  peine  un  million. 

le  millionnaire .  Un  million  pour  tendre  la  main 
à  ton  frère  qui  se  noie  !  Qu'est-ce  que  cela  te  coûte  % 
Une  heure  de  relard  !  Je  te  rembourserai,  je  suis 
généreux;  un  quart  de  journée. 

i.E  prolétaire.  Dites-moi,  n'est-il  pas  vrai  que  je 
vous  rends  un  service  eu  vous  tirant  de  là? 

LE  MILLIONNAIRE.   Oui. 

le  prolétaire.  Tout  service  a-t-il  droit  à  une  ré- 
compense '( 

LE  MILLIONNAIRE.  OllL 

le  i'rolétaire.  INVsuis-jc  pas  libre? 

le  millionnaire.  Oui. 

le  prolétaire.  Alors,  je  veux  un  million  :  c'est 
mon  dernier  prix.  Je  ne  vous  force  pas  ,  je  ne  vous 
impose  rien  malgré  vous  ;  je  ne  vous  empêche  point 
de  crier  :  A  la  barque  !  et  d'appeler  quelqu'un.  Si 
le  pêcheur ,  que  j'aperçois  là-bas ,  à  une  lieue 
d'ici,  veut  vous  faire  cet  avantage  sans  rétribution, 
adressez-vous  à  lui  :  c'est  plus  commode. 

le  millionnaire.  Malheureux!  tu  abuses  de  ma 
position.  La  religion,  la  morale!  l'humanité!... 

le  prolétaire.  Ceci  regarde  ma  conscience.  Au 
reste,  l'heure  m'appelle,  finissons-en.  Vivre  prolé- 
taire, ou  mourir  millionnaire  :  lequel  voulez-vous? 

Sans  doute,  monsieur,  vous  me  direz  que  la  religion. 
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la  morale,  l'humanité,  qui  nous  commandent  de 
secourir  notre  semblable  dans  la  détresse,  n'ont  rien 
de  commun  avec  l'intérêt.  Je  le  pense  comme  vous: 
mais  que  trouvez-vous  à  redire  à  l'exemple  suivant  ? 

Un  missionnaire  anglais,  allant  à  la  conversion 
des  infidèles,  fait  naufrage  en  route,  et  aborde  dans 
un  canot,  avec  sa  femme  et  quatre  enfants,  à  l'île 
de...  — Robinson,  propriétaire  de  cette  île  par  droit 
de  première  occupation,  par  droit  de  conquête,  par 
droit  de  travail,  ajustant  le  naufragé  avec  son  fusil, 
lui  défend  de  porter  atteinte  à  sa  propriété.  Mais 
comme  Robinson  est  humain,  qu'il  a  rame  chré- 
tienne, il  veut  bien  indiquer  à  cette  famille  infortu- 
née un  rocher  voisin,  isolé  au  milieu  des  eaux,  où  elle 
pourra  se  sécher  et  reposer,  sans  crainte  de  l10céan. 

Le  rocher  ne  produisantrien,lenaufragéprieRobin- 
son  de  lui  prêter  sa  bêche etun  petit  sac  de  semences. 

J'y  consens,  dit  Robinson  ;  mais  à  une  condition  : 
c'est  que  tu  me  rendras  99  boisseaux  de  blé  sur  400 
que  tu  récolteras. 

le  naufragé.  C'est  une  avanie  !  Je  vous  rendrai  ce 
que  vous  m'aurez  prêté,  et  à  charge  de  revanche. 

robinson.  As-tu  trouvé  un  grain  de  blé  sur  ton  ro- 
cher ? 

LE  NAUFRAGÉ.  Non. 

robinson.  Est-ce  que  je  te  rends  service  en  te  don- 
nant les  moyens  de  cultiver  ton  île ,  et  de  vivre  en 
travaillant? 

LE  NAUFRAGÉ.  Oui. 

robinson.  Tout  service  mérite-t-il  rémunération? 

LE  NAUFBAÇÉ.  Oui. 
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robinson.  Eh  bien!  la  Rémunération  que  je  de- 
mande, c'est  99  pour  100.  Voilà  mon  prix. 

le  naufragé.  Transigeons  :  je  rendrai  le  sac  de  blé 
et  la  bêche,  avec  5  pour  400  d'intérêt.  C'est  le  taux 
légal'. 

robinson.  Oui,  taux  légal,  lorsqu'il  y  a  concur- 
rence, et  que  la  marchandise  abonde,  comme  le  prix 
légal  du  pain  est  de  50  centimes  le  kilogramme, 
quand  il  n'y  a  pas  disette.  ; 

le  naufragé.  99  pour  100  de  ma  récolte!  mais 
c'est  un  vol,  un  brigandage! 

robinson.  Est-ce  que  je  te  fais  violence?  est-ce  que 
je  t'oblige  à  prendre  ma  bêche  et  mon  blé  ?  Ne  som- 
mes-nous pas  libres  l'un  et  Vautre? 

le  naufragé.  Il  le  faut.  Je  périrai  à  la  tâche;  mais 
ma  femme,  mes  enfants!...  Je  consens  à  tout;  je 
signe.  Prêtez-moi,  par-dessus  le  marché,  votre  scie 
et  votre  hache,  pour  que  je  me  fasse  une  cabane. 

robinson.  Oui-dà  !  J'ai  besoin  de  ma  hache  et  de 
ma  scie.  Il  m'en  a  coûté  huit  jours  de  peine  pour  les 
fabriquer.  Je  te  les  prêterai  cependant,  mais  à  la 
condition  que  tu  me  donneras  99  planches  sur  100 
que  tu  fabriqueras. 

le  naufragé.  Eh  parbleu  !  je  vous  rendrai  votre 
hache  et  votre  scie,  et  vous  ferai  cadeau  de  cinq  de 
mes  planches  en  reconnaissance  de  votre  peine. 

robinson.  Alors,  je  garde  ma  scie  et  ma  hache.  Je 
ne  t'oblige  point.  Je  suis  libre. 

le  naufragé.  Mais  vous  ne  croyez  donc  point  en 
Dieu  !  Vous  êtes  un  exploiteur  de  l'humanité,  un 
malthusien,  un  juif! 

.   robinson.  La  religion ,  mon  père,  nous  enseigne 
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que  «  l'homme  a  une  noble  destination,  qui  n'est 
((  point  circonscrite  dans  l'étroit  domaine  de  la  pro- 
«  duction  industrielle.  Quelle  est  cette  fin?  Ce  n'est 
«  pas  en  ce  moment  le  lieu  de  soulever  cette  ques- 
«  lion.  Mais,  quelle  qu'elle  soit,  ce  que  je  puis  te 
«  dire,  c'est  que  nous  ne  pouvons  l'atteindre,  si, 
«  courbés  sous  le  joug  d'un  travail  inexorable  et  in- 
((  cessant,  il  ne  nous  reste  aucun  loisir  pour  déve- 
«  lopper  nos  organes,  nos  affections,  notre  intelli- 
((  gence,  notre  sens  du  beau,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
((  pur  et  de  plus  élevé  dans  notre  nature...  Quelle 
((  est  donc  la  puissance  qui  nous  donnera  ce  loisir 
«  bienfaisant,  image  et  avant-gout  de  l'éternelle  fé- 
«  licite?  C'est  le  capital.  »  J'ai  travaillé  jadis;  j'ai 
épargné,  précisément  en  vue  de  te  prêter  :  tu  feras 
un  jour  comme  moi. 

LE  NAUFRAGÉ.  Hypocrite  î 

robihsoh.  Tu  m'injuries:  adieu!  Tu  n'as  qu'à 
couper  les  arbres  avec  tes  dents,  et  scier  les  plan- 
ches avec  les  ongles. 

le  naufragé.  Je  cède  à  la  force.  Mais,  du  moins, 
faites-moi  l'aumône  de  quelques  médicaments  pour 
ma  pauvre  fille  qui  est  malade.  Cela  ne  vous  coûtera 
aucune  peine;  j'irai  les  cueillir  moi-même  dans  vo- 
tre propriété. 

robinson.  Halte-là  !  ma  propriété  est  sacrée.  Je  te 
défends  d'y  mettre  le  pied  :  sinon  tu  auras  affaire 
avec  ma  carabine.  Cependant,  je  suis  bon  homme; 
je  te  permets  de  venir  cueillir  tes  herbes;  mais  tu 
m'amèneras  ton  autre  fille,  qui  me  paraît  jolie... 

le  naufrage.  Infâme!  tu  oses  tenir  à  un  père  un 
pareil  langue  ' 
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noBiNsoN.  Est-ce  un  service  que  je  vous  rends  à 
tous,  à  toi  et  à  tes  filles,  en  vous  sauvant  la  vie  par 
mes  remèdes?  Oui  ou  non? 

le  naufragé.  Assurément  ;  mais  le  prix  que  tu  y 
mets  ? 

robinsoh.  Est-ce  que  je  la  prends  de  force,  ta  fille? 
—  N'est-elle  pas  libre?  ne  fes-tu  pas  toi-même?... 
Et  puis,  ue  sera-t-elle  pas  heureuse  de  partager  mes 
loisirs?  Ne  prendra-t-elle  pas  sa  part  du  revenu  que 
lu  me  payes?  En  Faisant  d'elle  ma  lille  de  compagnie, 
ne  deviens-je  pas  votre  bienfaiteur?  Va,  tu  nés 
qu'un  ingrat  1 

le  naufragé.  Arrête ,  propriétaire  !  J'aimerais 
mieux  voir  ma  fille  morte  que  déshonorée.  Mais  je 
la  sacrifie  pour  sauver  l'autre.  Je  ne  te  demande 
plus  qu'une  chose  :  c'est  de  me  prêter  tes  outils  de 
pêche  ;  car  avec  le  blé  que  tu  nous  laisses,  il  nous 
est  impossible  de  vivre.  Un  de  mes  fils,  en  péchant, 
nous  procurera  quelque  supplément. 

robikson.  Soit  :  je  te  rendrai  encore  ce  service.  Je 
ferai  plus  :  je  te  débarrasserai  de  ton  autre  fils,  et 
me  chargerai  de  sa  nourriture  et  de  son  éducation. 
Il  faut  que  je  lui  apprenne  à  tirer  le  fusil,  à  manier 
le  sabre,  et  à  vivre  comme  moi,  sans  rien  faire.  Car, 
comme  je  me  méfie  de  vous  tous,  et  que  vous  pour- 
riez fort  bien  ne  me  pas  payer,  je  suis  bien  aise,  à 
l'occasion,  d'avoir  main-forte.  Coquins  de  pauvres, 
qui  prétendez  qu'on  vous  prête  sans  intérêt!  Impies, 
qui  ne  voulez  pas  de  l'exploitation  de  l'homme  par, 
l'homme  ! 

Un  jour,  Robinson,  s'échauffant  à  la  chasse,  prend 
un  refroidissement,  et  tombe  malade.  Sa  concubine, 
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dégoûtée  de  lui,  et  qui  entretenait,  avec  son  jeune 
compagnon,  des  relations  intimes,  lui  dit  :  Je  vous 
soignerai  et  vous  guérirai ,  mais  à  une  condition  : 
c'est  que  vous  me  ferez  donation  de  tous  vos  biens. 
Autrement,  je  vous  laisse. 

robinson.  0  toi  que  j'ai  tant  aimée,  à  qui  j'ai  sa- 
crifié honneur,  conscience,  humanité,  voudrais-tu 
me  laisser  sur  le  lit  de  douleur? 

la  servante.  Et  moi,  je  ne  vous  aimais  pas  :  c'est 
pour  cela  que  je  ne  vous  dois  rien.  Si  vous  m'avez 
entretenue,  je  vous  ai  livré  ma  personne  :  nous  som- 
mes quittes.  Ne  suis-je  pas  libre?  Et  suis-je  obligée, 
après  vous  avoir  servi  de  maîtresse,  de  vous  servir 
encore  de  garde-malade? 

robinson.  Mon  enfant,  ma  chère  enfant,  je  te  prie, 
calme-toi.  Sois  bonne,  sois  douce,  sois  gentille;  je 
vais,  en  ta  faveur,  faire  mon  testament. 

la  servante.  Je  veux  une  donation,  ou  je  pars. 

robinson.  Tu  m'assassines  !  Dieu  et  les  hommes 
m'abandonnent.  Malédiction  sur  l'univers  !  Que  le 
tonnerre  m'écrase,  et  que  l'enfer  m'engloutisse  ! 

Il  meurt  désespéré. 

P.-J.  PKOUDHON. 
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ïiiifrar  ïtïïn. 
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La  gratuité  du  crédit  est-elle  possible? 

La  gratuité  du  crédit  est-elle  impossible? 

Il  est  clair  que,  résoudre  une  de  ces  questions, 
c'est  résoudre  l'autre. 

Vous  me  reprochez  de  manquer  à  la  charité  parce 
que  je  maintiens  le  débat  sur  la  seconde. 

Voici  mon  motif  : 

Rechercher  si  la  gratuité  du  crédit  est  possible, 
c'eût  été  me  laisser  entraîner  à  discuter  la  Banque 
du  Peuple,  Y  impôt  sur  le  capital,  les  ateliers  na- 
tionaux, Yorganisation  du  travail,  en  un  mot,  les 
mille  moyens  par  lesquels  chaque  école  prétend  réa- 
liser cette  gratuité.  Tandis  que ,  pour  s'assurer 
qu'elle  est  impossible,  il  suffisait  d'analyser  la  na- 
ture intime  du  capital;  ce  qui  atteint  mon  but,  et, 
à  ce  qu'il  me  semble,  le  vôtre. 

On  pose  à  Galilée  cinquante  arguments  contre  la 
rotation  de  la  terre.  Faut-il  qu'il  les  réfute  tous  ? 
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Non  ;  il  prouve  qu'elle  tourne  et  tout  est  dit  :  E  pur 
si  muove. 

Comme  novateur,  dites-vous,  j'ai  droit  à  l'exa- 
men. —  Sans  doute;  mais  avant  tout,  la  société, 
comme  défenderesse,  a  droit  qu'on  lui  prouve  son 
tort.  Vous  traduisez  le  capital  et  l'intérêt  au.  tribu- 
nal de  l'opinion,  les  accusant  d'injustice,  de  spolia- 
tion. A  vous  à  prouver  leur  culpabilité  ;  à  eux  à 
prouver  leur  innocence.  —  Vous  avez,  dites-vous, 
plusieurs  moyens  de  les  faire  rentrer  dans  le  droit. 
Il  faut  d'abord  savoir  s'ils  en  sont  sortis.  L'examen 
de  vos  inventions  ne  peut  venir  qu'après,  puis- 
qu'il suppose  l'accusation  fondée,  ce  qu'ils  nient. 

Cette  marche  est  tellement  logique,  que  vous  y 
acquiescez  en  ces  termes  : 

«  Vraie  ou  fausse,  légitime  ou  illégitime,  morale 
((  ou  immorale,  j'accepte  l'usure,  je  l'approuve,  je 
((  la  loue  même;  je  renonce  à  toutes  les  illusions 
((  du  socialisme,  et  me  refais  chrétien,  si  vous  me 
((  démontrez  que  la  prestation  des  capitaux  ,  de 
«  même  que  la  circulation  des  valeurs,  ne  saurait, 
((  en  aucun  cas,  être  gratuite.  )) 

Or,  que  fais-je  autre  chose?  C'est  bien  là  mon 
terrain  :  prouver  que  le  capital  porte  en  lui-même 
l'indestructible  principe  de  la  rémunérabililé. 

Cette  doctrine,  vous  l'avez  d'abord  combattue  par 
la  théorie  des  contradictions,  ensuite  par  celle  des 
distinctions.  L'iutérêt,  avez-vous  dit,  a  eu  sa  raison 
d'existence  autrefois,  il  ne  l'a  plus  aujourd'hui.  Il 
fut  un  instrument  d'égalité  et  de  progrès,  il  n'est 
plus  que  vol  et  oppression.  —  Et,  là-dessus, 
vous  citez  plusieurs  institutions  et  usages  d'aboni 
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légitime*  et  libéraux,  devenus  plus  tard  injustes  et 
funestes  à  la  liberté,  entre  autres,  In  torture,  le  Ju- 
gement par  l'eau  bouillante,  l'esclavage,  ete. 

Je  repousse,  quant  à  moi^  ce  fatalisme  eruel  qui 
consiste  à  justifie*  tous  les  excès  comme  ayant 
servi  la  cause  de  la  civilisation.  L'esclavage,  la  tor- 
ture, les  épreuves  judiciaires,  n'ont  pas  avancé, 
mais  relardé  la  marche  de  l'humanité.  Il  en  eût  été 
de  même  de  l'intérêt,  s'il  n'avait  été,  comme  vous 
le  dites,  qu'un  abus  de  la  force. 

En  outre,  s'il  y  a  des  choses  qui  changent,  il  yen 
a  qui  ne  changent  pas.  Depuis  la  création,  il  a  été 
vrai  que  les  trois  angles  d'un  triangle  sont  égaux  à 
deux  angles  droits,  et  cela  sera  vrai  jusqu'au  juge- 
ment dernier  et  au  delà.  De  même,  il  a  toujours  été 
vrai,  il  le  sera  toujours,  que  le  travail  accumulé 
ou  le  capital,  mérite  récompense. 

Vous  comparez  ma  logique  à  celle  d'un  entrepre- 
neur qui  dirait  :  ((  Que  m'importe  la  vapeur,  la 
pression  atmosphérique,  l'électricité?  Prouver  la  lé- 
gitimité du  char  à  quatre  roues,  n'est-ce  pas  prou- 
ver que  1  invention  des  chemins  de  fer  est  une  chi- 
mère? » 

J'accepte  la  similitude;  mais  voici  comment: 

Je  reconnais  que  le  chemin  de  fer  est  un  progrès. 
Je  me  réjouis  de  ce  qu'il  fait  baisser  le  prix  des 
transports  ;  mais  si  l'on  en  voulait  conclure  à  la 
gratuité  des  transports,  si  l'on  disait  :  un  prix  quel- 
conque pour  les  transports  a  pu  être  légitime  autre- 
fois, mais  le  temps  est  venu  où  ils  doivent  s'exécu- 
ter gratuitement,  je  répondrais  :  la  conclusion  est 
fausse.  De  progrés  en  progrès,  ce  prix  peut  diminuer 
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sans  cesse,  mais  il  ne  peut  arriver  à  zéro,  parce  qu'il 
y  aura  toujours  là  une  intervention  de  travail  hu- 
main, un  service  humain,  qui  porte  en  lui-même  le 
principe  de  la  rémunérabilité. 

De  même,  je  reconnais  que  le  loyer  des  capitaux 
va  baissant  en  raison  de  leur  abondance.  Je  le  recon- 
nais et  m'en  réjouis,  car  ils  pénètrent  ainsi  de  plus 
en  plus  dans  toutes  les  classes,  et  les  soulagent,  pour 
chaque  satisfaction  donnée,  du  poids  du  travail. 
Mais,  de  cette  baisse  constante  de  l'intérêt,  je  ne 
puis  conclure  à  son  anéantissement  absolu,  parce 
que  jamais  les  capitaux  ne  naîtront  spontanément, 
qu'ils  seront  toujours  un  service  plus  ou  moins 
grand,  et  que  dés  lors  ils  portent  en  eux-mêmes, 
ainsi  que  les  transports,  le  principe  de  la  rémuné- 
rabilité. 

Ainsi,  monsieur,  je  ne  vois  aucun  motif  de  dépla- 
cer ce  débat  au  moment  de  le  clore  ;  et  il  me  sem- 
ble qu'il  n'est  pas  un  de  nos  lecteurs  qui  ne  consi- 
dérât ma  tâche  comme  remplie,  si  je  prouvais  Ges 
propositions  : 

Tout  capital  (quelle  que  soit  sa  forme,  moissons  , 
outils,  machines,  maisons,  etc.),  toutcapital  résulte 
d'un  travail  antérieur,  et  féconde  un  travail  ultérieur . 

Parce  qu'il  résulte  d'un  travail  antérieur,  ce- 
lui qui  le  cède  reçoit  une  rémunération. 

Parce  qu'il  féconde  un  travail  ultérieur,  celui 
qui  remprunte  doit  une  rémunération. 

Et  vous  le  dites  vous-même  :  «  Si  la  peine  du 
créancier  est  zéro,  l'intérêt  doit  devenir  zéro.  » 

Donc,  qu'avons-nous  à  rechercher?  Ceci  : 

Est-il  possible  qu'un  capital  se  forme  sans  peine? 
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Si  c'est  possible,  j'ai  tort  ;  le  crédit  doit  être  gratuit . 

Si  c'est  impossible,  c'est  vous  qui  avez  tort,  le  ca- 
pital doit  être  rémunéré.  Vous  avez  beau  faire  ;  la 
question  se  réduit  à  ces  termes  :  Le  temps  est-il  ar- 
rivé, arrivera-t-il  jamais  où  les  capitaux  écloront 
spontanément  sans  la  participation  d'aucun  effort 
humain  ? 

Mais,  dans  une  revue  rétrospective  pleine  de  verve, 
vous  élançant  vers  la  Palestine,  vers  Athènes,  Sparte, 
Tyr,  Rome,  Carthage,  vous  m'entraînez  par  la  tan- 
gente hors  du  cercle  où  je  ne  puis  vous  retenir.  Eh 
bien  !  avant  d'y  rentrer,  j'essayerai,  sinon  de  vous 
suivre, du  moins  de  faire  quelques  pas  avec  vous. 

Vous  débutez  ainsi  : 

«  Ce  qui  fait  que  l'intérêt  du  capital,  excusable, 
<(  juste  même  au  point  de  départ  de  l'économie  des 
«  sociétés,  devient,  avec  le  développement  des  in- 
«  stitutions  industrielles,  une  vraie  spoliation,  un 
«  vol,  c'est  que  cet  intérêt  n'a  pas  d'autre  principe, 
«  d'autre  raison  d'être,  que  la  nécessité  et  la  force. 
«  La  nécessité,  voilà  ce  qui  explique  l'exigence  du 
«  prêteur  ;  la  force,  voilà  ce  qui  fait  la  résignation 
«  de  l'emprunteur.  Mais  à  mesure  que,  dans  les  re- 
«  lations  humaines,  la  nécessité  fait  place  à  la  ve- 
rt rite,  et  qu'à  la  force  succède  le  droit,  le  capita- 
«  liste  perd  son  excuse.  » 

Il  perd  plus  que  cela  ;  il  perd  le  seul  titre  que 
vous  lui  reconnaissez.  Si,  sous  l'empire  de  la  liberté 
et  du  droit,  l'intérêt  persiste,  c'est  sans  doute  qu'il 
a,  quoi  que  vous  en  disiez,  une  autre  raison  d'être 
que  la  force. 

En  vérité,  je  ne  comprends  plus  votre  distinguo. 
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Vous  disiez  :  «  L'intérêt  a  été  juste  autrefois,  il  ne 
l'est  plus  aujourd'hui.  »  Et  quelle  raison  en  don- 
nez-vous? Celle-ci  :  «  Jadis  la  force  régnait,  au- 
jourd'hui c'est  le  droit.  »  Loin  de  conclure  de  là 
que  l'intérêt  a  passé  de  la  légitimité  à  l'illégitimité, 
n'est-ce  pas  le  contraire  qui  se  déduit  de  vos  pré- 
misses? 

Et  certes,  le  fait  confirmerait  cette  déduction  ; 
car  l'usure  a  pu  être  odieuse  quand  on  devenait  ca- 
pitaliste parla  rapine,  et  l'intérêt  est  justifié  depuis 
qu'on  le  devient  par  le  travail. 

«  C'est  dans  le  commerce  de  mer  qu'il  faut  cher- 
«  cher  l'origine  de  l'intérêt.  Le  contrat  à  la  grosse, 
«  variété  ou  plutôt  démembrement  du  contrat  de 
«  pacotille,  fut  sa  première  forme.  » 

Je  crois  que  le  capital  a  une  nature  qui  lui  est 
propre,  parfaitement  indépendante  de  l'élément  par 
lequel  les  hommes  exécutent  leurs  transports.  Qu'ils 
voyagent  et  fassent  voyager  leurs  marchandises  par 
terre,  par' eau  ou  par  l'air,  en  char,  en  barque  ou 
en  ballon,  cela  ne  confère  ni  ne  retire  aucun  droit 
au  capital. 

Il  est  d'ailleurs  permis  de  penser  que  la  pratique 
de  l'intérêt  a  été  antérieure  à  celle  du  commerce 
maritime.  Très-probablement  le  patriarche  Abra- 
ham ne  prêtait  pas  des  troupeaux  sans  se  réserver 
une  part  quelconque  dans  le  croît,  et  ceux  qui, 
après  !c  déluge,  bâtirent  à  Kabylone  les  premières 
maisons,  n'en  cédaient  sans  doute  pas  l'usage  sans 
rétribution  j 

Eh  quoi  !  monsieur,  ces  transactions,  qui  ont 
prévalu  et  s'accomplissent  volontairement  depuis  le 
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commencement  du  monde,  sous  les  noms  de  loca- 
tion, intérêt,  fermage  ,  baux,  loyer,  ne  seraient  pas 
sorties  des  entrailles  même  de  l'humanité  !  Elles  se- 
raient nées  du  Contrat  de  pacotille! 

Ensuite,  à  propos  du  contrat  à  la  grosse,  vous  fai- 
tes une  théorie  du  bénéfice  qu'en  vérité  je  crois 
inadmissible.  —  Mais  la  discuter  ici,  ce  serait  nous 
écarter  du  sujet. 

Enfin  vous  arrivez  à  cette  tige  de  toutes  les  er- 
reurs économiques,  à  savoir  :  la  confusion  entre  les 
capitaux  et  le  numéraire;  confusion  à  l'aide  de  la- 
quelle il  est  aisé  d'embrouiller  la  question.  Mais 
vous  n'y  croyez  pas  vous-même,  et  je  n'en  veux  pour 
preuve  que  ce  que  vous  disiez  naguère  à  M.  Louis 
Blanc  :  «  L'argent  n'est  pas  une  richesse  pour  la  so- 
rt ciété  :  c'est  tout  simplement  un  moyen  de  circu- 
((  lalion  qui  pourrait  très -avantageusement  être 
((  remplacé  par  du  papier,  par  une  substance  de  mille 
«  valeur.  » 

Veuillez  donc  croire  que  lorsque  je  parle  de  la 
productivité  du  capital  (outils,  instruments,  etc., 
mis  en  œuvre  par  le  travail,  je  n'entends  pas  attri- 
buer une  merveilleuse  vertu  prolifique  à  l'argent. 

Vous  suivrai-je,  monsieur,  en  Palestine,  à  Athè- 
nes et  Lacédémone?  Vraiment,  cela  n'est  pas  néces- 
saire. Un  mot  seulement  sur  le  non  fœnerabis  de 
Moïse. 

J'admire  la  dévotion  qui  a  saisi  certains  socialis- 
tes (avec  lesquels  je  ne  vous  confonds  pas),  depuis 
qu'ils  ont  découvert,  à  l'appui  de  leur  thèse,  quel- 
ques textes  dans  l'ancien  et  le  nouveau  Testament, 
les  conciles  et  les  pères  de  l'Eglise.  Je  me  permet- 
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trai  de  leur  adresser  cette  question  :  Entendent-ils 
nous  donner  ces  autorités  comme  infaillibles  en  ma- 
tière de  science  et  d'économie  sociale  ? 

Certes,  ils  n'iront  pas  jusqu'à  me  répondre  :  Nous 
tenons  pour  infaillibles  les  textes  qui  nous  convien- 
nent, et  pour  faillibles  ceux  qui  ne  nous  conviennent 
pas.  —  Quand  on  invoque  les  livres  sacrés,  à  ce  ti- 
tre, et  comme  dépositaires  de  la  volonté  indiscuta- 
ble de  Dieu,  il  faut  tout  prendre,  sous  peine  de  jouer 
une  puérile  comédie.  Eh  bien!  sans  parler  d'une 
multitude  de  sentences  de  l'ancien  Testament,  qui 
ne  peuvent,  sans  danger,  être  prises  au  pied  de  la 
lettre,  il  y  a,  dans  l'Evangile,  d'autres  textes  que  le 
fameux  mutuum  date,  dont  ils  veulent  déduire  la 
gratuité  du  crédit,  entre  autres  ceux-ci  : 

«  Heureux  ceux  qui  pleurent. 

a  Heureux  ceux  qui  souffrent. 

«  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous. 

«  Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César. 

<(  Obéissez  aux  puissances. 

«  Ne  vous  préoccupez  pas  du  lendemain. 

«  Faites  comme  le  lis,  qui  ne  file  ni  ne  tisse. 

«  Faites  comme  l'oiseau ,  qui  ne  laboure  ni  ne 
sème. 

«  Si  on  vous  frappe  sur  la  joue  gauche,  tendez 
encore  la  joue  droite. 

«  Si  on  vous  vole  votre  manteau,  donnez  encore 
votre  robe.  » 

Que  diraient  messieurs  les  socialistes ,  si  nous 
fondions  sur  un  de  ces  textes  la  politique  et  l'éco- 
nomie sociale? 

11  est  permis  de  croire  que  lorsque  le  fondateur  du 
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christianisme  a  dit  à  ses  disciples  :  Mutuum  date,  il 
a  entendu  leur  donner  un  conseil  de  charité  et  non 
faire  un  cours  d'économie  politique.  Jésus  était 
charpentier,  il  travaillait  pour  vivre.  Dés  lors,  il  ne 
pouvait  faire  du  don  une  prescription  absolue.  Je 
crois  pouvoir  ajouter,  sans  irrévérence,  qu'il  se  fai- 
sait payer  très-légitimement,  non-seulement  pour  le 
travail  consacré  à  faire  des  planches,  mais  aussi  pour 
le  travail  consacré  à  faire  des  scies  et  des  rabots,  c'est- 
à-dire  pour  le  capital. 

Enfin,  je  ne  dois  pas  laisser  passer  les  deux  apolo- 
gues par  lesquels  vous  terminez  votre  lettre ,  sans 
vous  faire  observer  que,  loin  d'infirmer  ma  doctrine, 
ils  condamnent  la  vôtre  ;  car  on  n'en  peut  déduire  la 
gratuité  du  crédit  qu'à  la  condition  d'en  déduire  aussi 
la  gratuité  du  travail.  Votre  second  drame  me  porte  un 
grand  coup  d'épée;  mais,  par  le  premier,  vous  m'avez 
charitablcmentmuni  d'une  cuirasse  à  toute  épreuve. 

En  effet,  par  quel  artifice  voulez-vous  m'amènera 
reconnaître  qu'il  est  des  circonstances  où  on  est 
tenu  en  conscience  de  prêter  gratuitement?  Vous 
imaginez  une  de  ces  situations  extraordinaires  qui 
font  taire  tous  les  instincts  personnels  et  mettent  en 
jeu  le  principe  sympathique,  la  pitié,  la  commiséra- 
tion, le  dévouement,  le  sacrifice. — Un  insulaire  est 
bien  pourvu  de  toutes  choses.  Il  rencontre  des  nau- 
fragés que  la  mer  a  jetés  nus  sur  la  plage.  Vous  me 
demandez  s'il  est  permis  à  cet  insulaire  de  tirer, 
dans  son  intérêt,  tout  le  parti  possible  de  sa  posi- 
tion, de  pousser  ses  exigences  jusqu'aux  dernières 
1  imites,  de  demander  mille  pour  cent  de  ses  capi- 
taux, et  même  de  les  louer  au  prix  de  l'honneur. 
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Je  vois  le  piège.  Si  je  réponds  :  Oh!  dans  ce  cas, 
il  faut  voler,  sans  conditions,  au  secours  de  son 
frère,  partager  avec  lui  jusqu'à  la  dernière  bouchée 
de  pain.  Vous  triompherez  ,  disant  :  Enfin  mon  ad- 
versaire a  avoué  qu'il  est  des  occasions  où  le  crédit 
doit  être  gratuit. 

Heureusement,  vous  m'avez  fourni  vous-même  la 
réponse  dans  le  premier  apologue,  que  j'aurais  in- 
venté, si  vous  ne  m'aviez  prévenu. 

Un  homme  passe  sur  le  bord  d'un  ileuve.  Il  aper- 
çoit un  de  ses  frères  qui  se  noie  et  n'a,  pour  le  sau- 
ver, qu'à  lui  tendre  la  main.  Pourra-t-il,  en  con- 
science ,  profiter  de  l'occasion  pour  stipuler  les 
conditions  les  plus  extrêmes,  pour  dire  au  malheu- 
reux qui  se  débat  dans  le  torrent  :  Je  suis  libre,  je 
dispose  de  mon  travail.  Meurs  ou  donne-moi  toute 
ta  fortune  ! 

Je  me  figure,  monsieur,  que  si  un  brave  ouvrier 
se  rencontre  dans  ces  circonstances  ,  il  se  jettera 
dans  l'eau  sans  hésiter,  sans  calculer,  sans  spéculer 
sur  son  salaire  et  même  sans  y  songer. 

Mais  ici,  veuillez  le  remarquer,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  capital;  il  s'agit  de  travail.  C'est  du  travail 
qui,  en  conscience,  doit  être  sacrifié.  Est-ce  que 
vous  déduirez  de  là,  comme  règle  normale  des  trans- 
actions humaines,  comme  loi  de  l'économie  politi- 
que, la  gratuité  du  travail  ?  Et  parce  que,  dans  un 
cas  extrême,  le  service  doit  être  gratuit,  renoncerez- 
vous  théoriquement  à  votre  axiome  :  mutualité  des 
services'/ 

Et  cependant,  si  de  votre  second  apologue  vous 
concluez  qu'on   est  toujours  tenu  de  prêter  pour 
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rien,  du  premier  vous  devez  conclure  qu'on  est  tou- 
jours obligé  de  travailler  gratis. 

La  vérité  est  <{ue,  pour  élucider  une  question  d'é- 
conomie politique,  vous  avez  imaginé  deux  cas  où 
toutes  les  lois  de  l'économie  politique  sont  suspen- 
dues. Uni  jamais  a  songé  à  nier  que,  dans  certaines 
circonstances,  nous  ne  soyons  tenus  de  sacrifier  ca- 
pital, intérêt,  travail,  vie,  réputation,  affections, 
santé,  etc.?  Mais  est-ce  là  la  loi  des  transactions 
ordinaires?  Et  recourir  à  de  tels  exemples  pour  faire 
prévaloir  la  gratuité  du  crédit,  ou  la  gratuité  du 
travail,  n'est-ce  pas  avouer  son  impuissance  à  iaire ré- 
sulter cette  gratuité  de  la  marche  ordinaire  des  choses? 

Vous  recherchez,  monsieur,  quelles  sont,  pour  la 
classe  travailleuse,  les  conséquences  du  prêt  à  in- 
térêt, et  vous  en  énumérez  quelques-unes,  m'invi- 
tant  à  en  faire  F  objet  ultérieur  de  ce  débat. 

Je  ne  disconviens  pas  que,  parmi  vos  objections, 
il  n'y  en  ait  de  trés-spécieuses  et  même  de  très-sé- 
rieuses. Il  est  même  impossible,  dans  une  lettre,  de 
les  relever  une  à  une  ;  j'essayerai  de  les  réfuter  tou- 
tes à  la  fois,  par  la  simple  exposition  de  la  loi  selon 
laquelle  se  répartissent,  suivant  moi,  entre  le  capi- 
tal et  le  travail,  les  produits  de  leur  coopération;  et 
c'est  par  là  que  je  rentrerai  dans  ma  modeste  circon- 
férence économique. 

Permettez-moi  d'établir  cinq  propositions  qui 
me  semblent  susceptibles  d'être  mathématiquement 
démontrées  (4). 

1  °  Le  capital  féconde  le  travail. 

(i)  Voir  la  note  explicative  à  lu  lin  du  volume. 
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Il  est  bien  clair  qu'on  obtient  de  plus  grands  ré- 
sultats avec  une  charrue  que  sans  charrue;  avec  une 
scie  que  sans  scie;  avec  une  roule  que  sans  route  ; 
avec  des  approvisionnements  que  sans  approvision- 
nements, etc.,  d'où  nous  pouvons  conclure  que 
l'intervention  du  capital  accroît  la  masse  des  pro- 
duits à  partager. 

2°  Le  capital  est  du  travail. 

Charrues,  scies,  routes,  approvisionnements,  ne 
se  font  pas  tout  seuls,  et  le  travail  à  qui  on  les  doit 
a  droit  à  être  rémunéré. 

Je  suis  obligé  de  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  dans 
ma  dernière  lettre  sur  la  différence  dans  le  mode 
de  rétribution,  quand  elle  s'applique  au  capital  ou 
au  travail. 

La  peine  que  prend  chaque  jour  le  porteur  d'eau 
doit  lui  être  payée  par  ceux  qui  profitent  de  cette 
peine  quotidienne.  Mais  la  peine  qu'il  a  prise  pour 
fabriquer  sa  brouette  et  son  tonneau  doit  lui  être 
payée  par  un  nombre  indéterminé  de  consommateurs. 

De  même  l'ensemencement,  le  labourage,  le  sar- 
clage, la  moisson,  ne  regardent  que  la  récolte  ac- 
tuelle. Mais  les  clôtures,  les  défrichements,  les  des- 
sèchements, les  bâtisses,  entrent  dans  le  prix  de  re- 
vient d'une  série  indéfinie  de  récoltes  successives. 

Autre  chose  est  le  travail  actuel  du  cordonnier 
qui  fait  des  souliers,  du  tailleur  qui  fait  des  habits, 
du  charpentier  qui  fait  des  madriers,  de  l'avocat 
qui  fait  des  mémoires;  autre  chose  est  le  travail 
accumulé  qu'ont  exigé  la  forme,  l'établi,  la  scie, 
l'étude  du  droit. 

C'est  jpourquoi  le  travail  kde  la  première  catégo- 
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rie  se  rémunère  par  le  salaire,  celui  de  la  seconde  ca- 
tégorie par  les  combinaisons  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
mortissement ,  qui  ne  sont  autre  chose  qu'un 
salaire  ingénieusement  réparti  sur  une  multitude 
de  consommateurs. 

5°  A  mesure  que  le  capital  s' accroît  l'intérêt  baisse, 
mais  de  telle  sorte  que  le  revenu  total  du  capitaliste 
augmente. 

Ce  qui  a  lieu  sans  injustice  et  sans  préjudice. pour 
le  travail,  parce  que,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
l'excédant  de  revenu  du  capitaliste  est  pris  sur  l'ex- 
cédant de  produit  du  au  capital. 

Ce  que  j'affirme  ici,  c'est  que,  quoique  l'intérêt 
baisse,  le  revenu  total  du  capitaliste  augmente  de 
toute  nécessité,  et  voici  comment  : 

Soit  400  le  capital,  et  le  taux  de  l'intérêt  5.  Je 
dis  que  l'intérêt  ne  peut  descendre  à  4  sans  que  le 
capital  s'accumule  au  moins  au-dessus  de  120 
En  effet,  on  ne  serait  pas  stimulé  à  accroître  le  ca- 
pital, s'il  en  devait  résulter  diminution,  ou  même 
stationnement  du  revenu.  Il  est  absurde  de  dire  que 
le  capital  étant  100  et  le  revenu  5,  le  capital  peut 
être  porté  à  200  et  le  taux  descendre  à  2  ;  car,  dans 
le  premier  cas,  on  aurait  5  francs  de  rente,  et  dans 
le  second  on  n'aurait  que  4  francs.  Le  moyen  serait 
trop  simple  et  trop  commode  :  on  mangerait  la 
moitié  du  capital  pour  faire  reparaître  le  revenu. 

Ainsi,  quand  l'intérêt  baisse  de  5  à  4,  de  4  à  5,  de 
3  à  2,  cela  veut  dire  que  le  capital  s'est  accru  de  100 
à  200,  de  200  à  400,  de  400  à  800,  et  que  le  capita- 
liste touche  successivement  pour  revenu  5,  8  et  12. . 
Et  le  travail  n'y  perd  rien,  bien  au  contraire,  clair. 

9 
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n'avait  à  sa  disposition  qu'une  force  égale  à  100, 
puis  il  a  eu  une  force  égale  à  200,  et  enfin  une  force 
égale  à  800,  avec  celte  circonstance  qu'il  paye  de 
moins  en  moins  cher  une  quantité  donnée  de  cette 
force. 

Il  suit  delà  que  ces  calculateurs  sont  bien  malha- 
biles qui  vont  disant  :  ((  L'intérêt  baisse,  donc  il  doit 
cesser.  »  Eh  morbleu  !  il  baisse,  relativement  à  cha- 
que 100  fr.  ;  mais  c'est  justement  parce  que  le  nom- 
bre des  100  fr.  augmente  que  l'intérêt  baisse.  Oui, 
le  multiplicateur  s'amoindrit,  mais  ce  n'est  que  par 
la  raison  même  qui  fait  grossir  le  multiplicande,  et 
je  délie  le  dieu  de  l'arithmétique  lui-même  d'en  con- 
clure que  le  produit  arrivera  ainsi  à  zéro. 

4°  A  mesure  que  les  capitaux  augmentent  (  et 
avec  eux  les  produits),  la  part  absolue  qui  revient 
au  capital  augmente,  et  sa  part  proportionnelle  di- 
minue. 

Cela  n'a  plus  besoin  de  démonstration.  Le  capital 
retire  successivement  5,  4,  3  pour  chaque  100  fr. 
qu'il  met  dans  l'association  ;  donc  son  prélèvement 
relatif  diminue.  Mais,  comme  il  met  successivement 
dans  l'association  100  fr.,  200  fr.,  400  fr.,  il  se  trouve 
qu'il  retire,  pour  sa  part  totale,  d'abord  5,  puis  8,  en- 
suite 12  et  ainsi  de  suite;  donc  son  prélèvement  ab- 
solu augmente. 

5°  A  mesure  que  les  capitaux  augmentent  (et 
avec  eux  les  produits),  la  part  proportionnelle  et  la 
part  absolue  du  travail  augmentent. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  puisque 
le  capital  voit  grossir  sa  part  absolue,  encore  qu'il 
ne  prélève  successivement  que  1/2,  1/3,  1/4,  1/5 
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du  produit  total,  le  travail,  à  qui  successivement  il 
revient  1/2,  2/5,  5/4,  4/5,  entre  évidemment  dans 
le  partage  pour  une  part  progressive,  dans  le  sens 
proportionnel  comme  dans  le  sens  absolu. 

La  loi  de  cette  répartition  peut  être  figurée  aux 
yeux  par  les  chiffres  suivants,  qui  n'ont  pas  la  pré- 
tention d'être  précis,  mais  que  je  produis  pour  élu- 
cider ma  pensée. 


PRODUIT 

PART 

PART 

TOTAL. 

DU  CAPITAL. 

DU  TRAVAIL. 

ire  période. 

1000 

l/2    OU    500 

1/2   OU     500 

2*        — 

1800 

l/3   OU   600 

2/3  OU   1200 

3«        — 

2800 

1/4  OU   700 

3/4  OU  2100 

/4e           _ 

4000 

1/5   OU  800 

4/5   OU  3200 

On  voit  par  là  comment  l'accroissement  successif 
des  produits,  correspondant  à  l'accumulation  pro- 
gressive des  capitaux,  explique  ce  double  phénomène, 
à  savoir,  que  la  part  absolue  du  capital  augmente, 
encore  que  sa  part  proportionnelle  diminue,  tandis 
que  la  part  du  travail  augmente  à  la  fois  dans  les 
deux  sens. 

.De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  ceci  : 

Pour  que  le  sort  des  masses  s'améliore,  il  faut  que 
le  loyer  des  capitaux  baisse. 

Pour  que  l'intérêt  baisse,  il -faut  que  les  capitaux 
se  multiplient. 

Pour  que  les  capitaux  se  multiplient,  il  faut  cinq 
choses  :  activité,  économie,  liberté,  paix  et  sécu- 
rité. 

Et  ces  biens,  qui  importent  à  tout  le  monde,  im- 
portent encore  plus  à  la  classe  ouvrière. 

Ce  n'est  pas  que  je  nie  les  souffrances  des  travail- 
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leurs,  mais  je  dis  qu'ils  sont  sur  une  fausse  piste 
quand  ils  les  attribuent  à  Y  infâme  capital. 

Telle  est  ma  doctrine.  Je  la  livre  avec  confiance 
à  la  bonne  foi  des  lecteurs.  On  a  dit  que  je  m'étais 
constitué  l'avocat  du  privilège  capitaliste.  Ce  n'est 
pas  à  moi,  c'est  à  elle  de  répondre. 

Cette  doctrine,  j'ose  le  dire,  est  consolante  et 
concordante.  Elle  tend  à  l'union  des  classes  ;  elle 
montre  l'accord  des  principes  ;  elle  détruit  l'antago- 
nisme des  personnes  et  des  idées  ;  elle  satisfait  l'in- 
telligence et  le  cœur. 

En  est-il  de  même  de  celle  qui  sert  de  nouveau 
pivot  au  socialisme?  Qui  dénie  au  capital  tout  droit 
à  une  récompense?  Qui  ne  voit  partout  que  contra- 
diction, antagonisme  et  spoliation?  Qui  irrite  les 
classes  les  unes  contre  les  autres?  Qui  représente 
l'iniquité  comme  un  lléau  universel,  dont  tout  hom- 
me, à  quelque  degré,  est  coupable  et  victime? 

Que  si  néanmoins  le  principe  de  la  gratuité  du 
crédit  est  vrai,  il  faut  bien  l'admettre  :  Fiatjustitia, 
ruât  cœlum.  Mais  s'il  est  faux!! 

Quant  a  moi  je  le  tiens  pour  faux,  et,  en  termi- 
nant, je  vous  remercie  de  m'avoir  loyalement  fourni 
l'occasion  de  le  combattre. 

Frédéric  BAST1AT. 
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Sfororita  ïrfte. 

P.-J.  PROUDHON  A  F.  BASTIAT. 
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31  décembre  1849. 

Vous  m'avez  trompé. 

J'attendais  de  vous  une  controverse  sérieuse  :  vos 
lettres  ne  sont  qu'une  perpétuelle  et  insipide  mys- 
tification. Quand  vous  auriez  fait  un  pacte  avec  l'u- 
sure, pour  embrouiller  la  question  et  empêcher 
notre  débat  d'aboutir,  en  l'embarrassant  d'incidents, 
de  hors-d'œuvre,  de  vétilles  et  de  chicanes,  vous 
n'eussiez  pu  vous  y  prendre  autrement. 

De  quoi  s'agit-il  entre  nous,  s'il  vous  plaît?  de  sa- 
voir si  l'intérêt  de  l'argent  doit  ou  non  être  aboli. 
Je  vous  l'ai  dit  moi-même  :  c'est  là  le  pivot  du  socia- 
lisme, la  cheville  ouvrière  delà  Révolution. 

Une  question  préjudicielle  s'élève  donc  tout  d'a- 
bord, celle  de  savoir  si,  en  fait,  il  y  a  possibilité 
d'abolir  cet  intérêt.  Vous  le  niez;  je  l'affirme  :  le- 
quel croire  de  nous  deux?  Evidemment,  ni  l'un  ni 
l'autre.  Il  faut  examiner  la  chose  :  voilà  ce  que  dicte 
le  sens  commun  ,  ce  que  la  plus  simple  notion  dé- 
quité  prescrit.  Vous,  au  contraire,  vous  repoussez 
cet  examen.  Depuis  deux  mois  que  nous  avons  ou- 
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vert,  dans  laVoix  du  Peuple,  cette  assise  solennelle 
où  le  capital  devait  être  jugé,  et  l'usure  condamnée 
ou  absoute ,  vous  ne  cessez  de  me  répéter  sur  tous 
les  tons  cette  ritournelle  : 

((  Le  capital,  tel  que  je  le  comprends,  tel  qu'il 
m'apparaît  dans  sa  nature  intime  ;  est  productif. 
Cette  conviction  me  suffit  :  je  ne  veux  pas  en  savoir 
davantage.  D'ailleurs,  vous  reconnaissez  qu'en  prê- 
tant à  intérêt,  je  rends  service  et  ne  suis  point  vo- 
leur; qu'ai-je  donc  besoin  de  vous  entendre?  Quand 
j'ai  prouvé,  dans  mon  système,  que  la  gratuité  du 
crédit  est  impossible ,  et  que  vous  accordez  qu'un 
honnête  homme  peut,  en  toute  sûreté  de  conscience, 
tirer  de  son  fonds  un  revenu,  vous  devez  tenir  cette 
même  gratuité  pour  impossible.  Ce  qui  est  démontré 
vrai,  dans  un  système,  ne  peut  devenir  faux  dans  un 
autre  :  autrement  ,  il  faudrait  dire  qu'une  même 
chose  peut  être  vraie  et  fausse  tout  à  la  fois,  ce  que 
mon  esprit  se  refuse  absolument  à  comprendre.  Je 
ne  sors  pas  de  là.  » 

Où  donc,  monsieur,  avez-vous  appris,  je  ne  dis 
pas  à  raisonner,  car  il  appert  dés  le  commencement 
de  cette  polémique  que  le  raisonnement  en  vous  se 
réduit  à  affirmer  et  confirmer  toujours  votre  pro- 
position, sans  infirmer  celle  de  votre  adversaire , 
— mais  à  discuter?  Le  dernier  clerc  de  procureur 
vous  dirait  qu'en  tout  débat,  il  faut  examiner  suc- 
cessivement et  contradictoirement  le  dire  de  chaque 
partie  ;  et,  puisque  nous  avons  pris  le  public  pour 
juge,  il  est  évident  qu'une  fois  votre  système  ex- 
posé et  débattu,  il  faut  aborder  le  mien. 

Avec  vous,  les  eboses  ne  se  passent  point  ainsi. 
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Satisfait  de  la  concession  que  je  vous  ai  faite,  à  sa- 
voir, que  dans  l'état  actuel  des  choses  le  prêt  à  inté- 
rêt ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  illicite, 
vous  tenez  la  nécessité  de  l'intérêt  pour  démontrée; 
et  là -dessus,  sous  prétexte  que  vous  n'entendez  rien 
à  l'antinomie,  me  fermant  la  bouche ,  vous  faites 
défaut  au  débat.  Est-ce  discuter,  je  vous  le  demande  ? 

Forcé  par  une  conduite  si  étrange,  je  fais  alors  un 
pas  vers  vous.  Ma  méthode  de  démonstration  avait 
paru  vous  faire  quelque  peine  :  je  quitte  cette  mé- 
thode, et  vous  montre,  en  employant  la  forme  or- 
dinaire de  raisonnement,  que  tout  change  dans  la 
société  ;  que  ce  qui  à  une  époque  fut  un  progrés,  à 
une  autre  devient  une  entrave;  qu'ainsi,  en  faisant 
abstraction  du  temps,  la  même  idée,  le  même  fait, 
change  complètement  de  caractère,  selon  l'aspect 
sous  lequel  on  le  considère;  que  rien  n'empêche  de 
croire  que  l'intérêt  soit  précisément  dans  ce  cas  ; 
qu'en  conséquence  votre  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  admise,  et  qu'il  faut  décidément  examiner 
avec  moi  l'hypothèse  de  la  gratuité  du  crédit,  de  l'a- 
bolition de  l'intérêt. 

A  cela  que  répondez-vous?  c'est  à  peine  si  j'ose 
vous  le  rappeler.  Parce  que ,  par  égard  pour  vous, 
j'avais  cru  devoir  changer  de  méthode,  vous  m'ac- 
cusez, d'abord  de  tergiversation ,  ensuite  de  fata- 
lisme! J'ai  fait  avec  vous,  permettez-moi  cette  com- 
paraison, ce  que  le  professeur  de  mathématiques 
fait  avec  ses  élèves,  lorsqu'à  une  démonstration  dif- 
ficile, il  en  substitue  une  autre  plus  saisissable  à 
leur  intelligence.  Car,  sachez-le  bien,  monsieur,  la 
dialectique  hégélienne,  qui  cependant  n'est  pas  toute 
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la  logique,  est  au  syllogisme  et  à  l'induction  ce  que 
le  calcul  différentiel  est  à  la  géométrie  ordinaire. 
Il  vous,est  permis  d'en  rire;  c'est  le  droit  de  l'esprit 
humain  de  rire  de  tout  ce  qu'il  a  une  fois  compris 
et  deviné;  mais  il  faut  comprendre,  sans  quoi  le 
rire  n'est  que  la  grimace  de  l'insensé.  Et  vous,  pour 
prix  de  ma  complaisance,  vous  me  décernez  le  sar- 
casme :  je  ne  suis,  à  vous  entendre,  qu'un  sophiste. 
Est-ce  sérieux  ? 

Je  fais  plus  encore.  Vous  aviez  dit,  — je  cite  vos 
propres  paroles  :  —  Montrez-moi  comment  V intérêt i 
de  légitime  devient  illégitime,  et  je  consens  à  discu- 
ter la  théorie  du  crédit  gratuit. 

Pour  satisfaire  à  ce  désir,  d'ailleurs  très-légitime, 
,)e  fais  l'historique  de  l'intérêt,  j'écris  la  biographie 
de  l'usure.  Je  montre  que  cette  pratique  a  sa  cause 
dans  un  concours  de  circonstances  politiques  et  éco- 
nomiques, indépendant  de  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  inévitable  à  l'origine  des  sociétés,  savoir  : 
1°  L'incommensurabilité  des  valeurs,  résultant  delà 
non-séparation  des  industries ,  et  de  l'absence  des 
termes  de  comparaison  ;  2°  les  risques  du  commerce  ; 
3°  l'habitude,  introduite  de  bonne  heure  parmi  les 
négociants  et  devenue  peu  à  peu  constante  et  géné- 
rale, de  compter  un  excédant  proportionnel,  à  titre 
d'amende  ou  indemnité  (dommage-intérêt) ,  à  tout 
débiteur  retardataire;  4°  la  prépondérance  des  mé- 
taux précieux  et  monnayés  sur  les  autres  marchan- 
dises ;  5°  la  pratique  combinée  des  contrats  de  pa- 
cotille, (['assurance,  et  à  la  grosse;  6°  enfin,  l'éta- 
blissement de  la  rente  foncière ,  imitée  de  l'intérêt 
d'argent,   et  qui,  admise  sans  contestation  par  les 
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casuistes,  devait  servir  plus  tard  à  la  justification  de 
ce  même  intérêt. 

Pour  rendre  la  démonstration  complète,  je  prouve 
ensuite,  par  un  simple  rapport  arithmétique,  que 
l'intérêt,  excusable  comme  accident,  dans  les  condi- 
tions où  il  a  pris  naissance,  et  où  il  s'est  ensuite 
développé,  devient  absurde  et  spoliateur,  dès  qu'on 
prétend  le  généraliser  et  en  faire  une  bègle  d'éco- 
nomie publique;  qu'il  est  en  contradiction  formelle 
avec  le  principe  économique,  que  dans  la  société  le 
produit  net  est  identique  au  produit  brut,  en  sorte 
que  tout  prélèvement  exercé  par  le  capital  sur  le 
travail  constitue,  dans  la  balance  sociale,  une  erreur* 
de  compte  et  une  impossibilité.  Je  prouve,  enfin,  que 
si,  à  une  autre  époque,  l'intérêt  a  servi  de  mobile  à 
la  circulation  des  capitaux,  il  n'est  plus  aujourd'hui 
pour  cette  circulation ,  de  même  que  l'impôt  sur  le 
sel,  le  vin,  le  sucre,  la  viande,  de  même  que  la 
douane  elle-même,  qu'une  entrave  ;  que  c'est  à  lui 
qu'il  faut  rapporter  la  stagnation  des  affaires,  le 
chômage  de  l'industrie,  la  détresse  de  l'agriculture, 
et  l'imminence  toujours  grandissante  d'une  banque- 
route universelle. 

Tout  cela  était  d'histoire,  de  théorie  et  de  prati- 
que, comme  de  calcul  :  vous  avez  remarqué  vous- 
même  que  je  n'avais  pas  une  seule  fois  fait  appel, 
contre  l'intérêt,  à  la  fraternité,  à  la  philanthropie, 
à  l'autorité  de  l'Evangile  et  des  pères  de  l'Eglise.  J'ai 
peu  de  foi  à  la  philanthropie  ;  quant  à  l'Eglise,  elle 
n'a  jamais  rien  entendu  à  cette  matière,  et  sa  ca- 
suistique ,  depuis  le  Christ  jusqu'à  Pie  IX,  est  tout 
simplement  absurde.  Absurde,  dis-je,  soit  quand  elle 
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condamne  l'intérêt,  sans  aucune  considération  des 
circonstances  qui  l'excusent,  qui  l'exigent;  soit  quand 
elle  restreint  ses  anathèmes  à  l'usure  d'argent,  et 
fait,  pour  ainsi  dire,  acception  de  l'usure  terrienne. 

A  cette  exposition,  dont  vous  avez  vous-même 
apprécié  l'intérêt,  que  répondez -vous  ,  dans  votre 
quatrième  lettre?  —  Rien. 

Niez-vous  l'histoire?  — Point. 

Contestez-vous  mes  calculs?  —  Non. 

Que  dites-vous  donc  ?  — Vous  rebattez  votre  éter- 
nel refrain  :  Celui  qui  prête  rend  service;  dès  lors  il 
est  prouvé  que  le  capital  porte  en  soi  l'indestructible 
principe  de  la  rémunération.  Sur  quoi,  vous  me 
donnez,  comme  expression  de  la  sagesse  des  siècles, 
cinq  ou  six  aphorisnies  ,  excellents  pour  endormir 
les  mauvaises  consciences,  mais  qui,  je  vous  le  prou- 
verai tout  à  l'heure,  sont  tout  ce  que  la  routine  la 
plus  brute  a  l'ait  jamais  dire  de  plus  absurde.  Puis, 
faisant  votre  signe  de  croix,  vous  déclarez  la  discus- 
sion close.  Amen! 

^  Vous  êtes  économiste,  monsieur  Bastiat,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques , 
membre  du  comité  des  finances  ,  membre  du  cou- 
ères  de  la  Paix,  membre  de  la  ligue  anglo-fran- 
çaise pour  le  libre -échange  ,  et,  ce  qui  vaut 
mieux  que  tout  cela,  honnête  homme  et  homme 
d'esprit.  Eh  bien  !  je  suis  forcé,  pour  mettre  à  cou- 
vert votre  intelligence  et  votre  loyauté,  de  vous 
prouver,  par  A  plus  B,  que  vous  ne  savez  p;is  le  pre- 
mier mot  des  choses  dont  vous  avez  entrepris  de 
parler,  ni  du  capital,  ni  de  l'intérêt,  ni  du  prix,  ni 
de  la  valeur,  ni  de  la  circulation,  ni  de  la  finance, 
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ni  dé  toute  l'économie  politique,  pas  plus  que  delà 
métaphysique  allemande. 

Avez -vous,  dans  votre  vie,  entendu  parler  de  la 
Banque  de  France?  Faites-moi  le  plaisir,  quelque 
jour,  d'y  jeter  le  pied  ;  ce  n'est  pas  loin  de  I1  insti- 
tut. Vous  trouverez  là  M.  d'Argout,  qui,  en  fait  de 
capital  et  d'intérêt ,  en  sait  plus  que  vous  et  que 
tous  les  économistes  de  Guillaumin.  La  Banque  de 
France  est  une  compagnie  de  capitalistes,  formée, 
il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  à  la  sollicitation 
de  l'Etat,  et  par  privilège  de  l'Etat,  pour  exercer 
l'usure  sur  tout  le  territoire  de  France.  Depuis  sa 
fondation,  elle  n'a  cessé  de  prendre  de  continuels 
accroissements  :  la  révolution  de  Février  en  a  fait, 
par  l'adjonction  des  banques  départementales,  le 
premier  pouvoir  de  la  République.  Le  principe  sur 
lequel  cette  compagnie  s'est  formée  est  exactement 
le  vôtre.  Ils  ont  dit  :  Nous  avons  acquis  nos  capi- 
taux par  notre  travail,  ou  par  le  travail  de  nos  pères. 
Pourquoi  donc,  en  les  faisant  servir  à  la  circulation 
générale,  en  les  mettant  au  service  de  notre  pays, 
n'en  tirerions-nous  pas  un  salaire  légitime,  quand 
le  propriétaire  foncier  tire  un  revenu  de  sa  terre; 
quand  le  constructeur  de  maisons  tire  loyer  de  ses 
maisons  ;  quand  l'entrepreneur  tire  de  sa  marchan- 
dise un  bénéfice  supérieur  aux  frais  de  sa  gestion  ; 
quand  l'ouvrier  qui  assemble  nos  parquets  fait  entrer 
dans  le  prix  de  sa  journée  un  quantum  pour  l'usure 
de  ses  outils,  lequel  quantum  dépasse  assurément, 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  amortir  la  somme 
qu'ils  lui  ont  coûté? 

Cette  argumentation ,  vous  le  voyez ,  est  on  ne 
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peut  plus  plausible.  C'est  celle  qu'où  a  opposée  de 
tout  temps,  et  avec  juste  raison,  à  l'Eglise,  quand 
elle  a  voulu  condamner  l'intérêt  exclusivement  à  la 
rente;  c'est  le  thème  qui  revient  dans  chacune  de 
vos  lettres. 

Or,  savez-vous  où  ce  beau  raisonnement  a  con- 
duit les  actionnaires,  que  je  tiens  tous,  ainsi  que 
M.  d'Argout,  pour  très-honnêtes  gens,  de  la  Banque 
de  France? — Au  vol;  oui,  monsieur,  au  vol  le  plus 
manifeste,  le  plus  éhonLé,  le  plus  détestable  :  car 
c'est  ce  vol  qui,  lui  seul,  depuis  Février,  arrête  le 
travail,  empêche  les  affaires,  fait  périr  le  peuple  du 
choléra,  de  la  faim  et  du  froid,  et  qui,  dans  le  but 
secret  d'une  restauration  monarchique  ,  souftle  le 
désespoir  parmi  les  classes  travailleuses. 

C'est  ici  surtout  que  je  me  propose  de  vous  faire 
voir  comment  l'intérêt,  de  légitime  devient  illégi- 
time; et,  ce  qui  vous  surprendra  bien  davantage  en- 
core, comment  le  crédit  payé,  dès  l'instant  qu'il  ne 
se  fait  pas  voleur,  qu'il  ne  réclame  que  le  prix  qui 
lui  est  légitimement  dû,  devient  crédit  gratuit.. 

Quel  est  le  capital  de  la  Banque  de  France? 
•    D'après  le  dernier  inventaire,  90  millions. 

Quel  est  létaux  légal,  convenu  entre  la  Banque  et 
l'Etat,  pour  les  escomptes? — 4  p.  100  l'an. 

Donc  le  produit  annuel,  légal  et  légitime  de  la 
Banque  de  France,  le  juste  prix  de  ses  services,  c'est, 
pour  un  capital  de  90  millions  à  \  p.  100  l'an,  7> 
millions  000  mille  francs  de  revenu. 

5,600,000  francs,  voilà,  suivant  la  fiction  de  la 
productivité  du  capital,  ce  que  le  commerce  français 
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doit  chaque  année  à  la  Banque  de  France  en  rému- 
nération de  son  capital,  qui  est  90  millions. 

Dans  ces  conditions,  les  actions  de  la  Banque  de 
France  sont  comme  des  immeubles  qui  rendraient 
régulièrement  40  francs  de  revenu  :  émises  a 
1,000  francs,  elles  valent  1,000  francs. 

Or,  savez-vous  ce  qui  arrive! 

Consultez  le  même  inventaire  :  vous  y  verrez  que 
lesdites  actions,  au  lieu  d'être  cotées  1,000  fr.,  le 
sont  à  2,400. — Elles  étaient,  la  semaine  dernière,  à 
2,445;  et,  pour  peu  que  le  portefeuille  se  remplît, 
elles  monteraient  à  2,500  et  3,000  fr.  —  Ce  qui  veut 
dire  que  le  capital  de  la  Banque,  au  lieu  de  lui  rap- 
porter 4  pour  100,  taux  légal  et  convenu,  produits, 
10  et  12  pour  100. 

Le  capital  de  la  Banque  s'est  donc  doublé,  triplé? 
—  C'est,  en  effet,  ce  qui  devrait  avoir  lieu  d'après 
a  théorie  énoncée  dans  vos  troisième  et  quatrième 
propositions,  savoir,  que  Vintèrêt  baisse  à  mesure 
que  le  capital  s'accroît*  mais  de  telle  sorte  que  le  re- 
venu total  du  capitaliste  augmente. 

Eh  bien,  il  n'en  est  rien.  Le  capital  de  la  Banque 
est  resté  le  même,  90  millions.  Seulement,  la  Com- 
pagnie, en  vertu  de  son  privilège,  et  à  l'aide  de  son 
mécanisme  financier,  a  trouvé  moyen  d'opérer  avec 
le  commerce  comme  si  son  capital  était,  non  plus 
seulement  de  90  millions,  mais  de  450,  c'est-à-dire 
cinq  fois  plus  grand. 

Est-il  possible,  direz-vous?  — Voici  le  procédé; 
il  est  fort  simple,  et  j'en  puis  parler  :  c'est  précisé- 
ment un  de  ceux  que  se  proposait  d'employer  la 
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Banque  du  Peuple,  pour  arriver  à  l'annihilation  de 
l'intérêt. 

Pour  éviter  les  ports  d'espèces,  et  la  manipula- 
tion encombrante  des  écus,  la  Banque  de  France 
fait  usage  de  bons  de  crédit,  représentatifs  de  l'ar- 
gent qu'elle  a  dans  ses  caves,  et  qu'on  appelle  Bil- 
lets de  Banque.  Ce  sont  ces  billets  qu'elle  remet 
d'ordinaire  à  ses  clients,  contre  les  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre  qu'ils  lui  portent,  et  dont  elle  se 
charge  d'opérer,  sous  garantie  toutefois  des  tireurs 
comme  des  tirés,  le  remboursement. 

Le  papier  de  la  Banque  a,  de  la  sorte,  un  double 
gage  :  le  gage  des  écus  qui  sont  dans  la  caisse,  et  le 
gage  des  valeurs  de  commerce  qui  sont  dans  le  por- 
tefeuille. La  sécurité  donnée  par  ce  double  gage 
est  si  grande,  qu'il  est  reçu  dans  le  commerce  de 
préférer  le  papier  aux  espèces,  que  chacun  aime  au- 
tant savoir  à  la  Banque  que  dans  le  tiroir  de  sa 
commode. 

On  conçoit  même,  en  thèse  absolue ,  qu'à  l'aide 
de  ce  procédé,  la  Banque  de  France  puisse  se  pas- 
ser entièrement  de  capital  et  faire  l'escompte  sans 
numéraire  :  en  effet,  les  valeurs  de  commerce  qu'elle 
reçoit  à  l'escompte,  et  contre  lesquelles  elle  donne 
ses  billets,  devant  lui  être  remboursées,  à  l'échéance, 
par  pareille  somme,  soit  en  argent,  soit  en  billets, 
il  suffirait  que  les  porteurs  de  billets  n'eussent  ja- 
mais la  fantaisie  de  les  convertir  en  écus,  pour  que 
le  roulement  s'effectuât  tout  en  papier.  Alors,  la 
circulation  aurait  pour  base,  non  plus  le  crédit  de 
la  Banque,  dont  le  capital  serait  ainsi  hors  de  ser- 
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vice,  mais  le  crédit  public,  par  l'acceptation  géné- 
rale des  billets. 

Dans  la  pratique,  les  faits  ne  se  passent  pas  tout 
à  fait  comme  l'indique  la  théorie.  Jamais  on  n'a  vu 
le  papier  de  Banque  se  substituer  entièrement  au 
numéraire;  il  y  a  seulement  tendance  à  cette  sub- 
stitution. Or,  voici  ce  qui  résulte  de  cette  tendance. 

La  Banque  spéculant,  et  avec  pleine  sécurité,  sur 
le  crédit  public,  sûre  d'ailleurs  de  ses  recouvre- 
ments, ne  limite  pas  ses  escomptes  au  montant  de 
son  encaisse  ;  elle  émet  toujours  plus  de  billets 
qu'elle  n'a  d'argent  :  ce  qui  signifie  que  pour  une 
partie  de  ses  crédits,  au  lieu  de  remettre  une  valeur 
réelle  et  d'opérer  un  véritable  change,  elle  ne  fait 
qu'un  transport  d'écritures ,  ou  virement  de  par- 
ties, sans  aucun  emploi  de  capital.  Ce  qui  tient  ici 
lieu  de  capital  à  la  Banque,  c'est,  je  le  répète,  l'u- 
sage établi,  la  confiance  du  commerce,  en  un  mot, 
le  crédit  public. 

Il  semble  donc  qu'alors  le  taux  de  l'escompte 
doive  baisser  dans  la  proportion  de  la  surémission 
des  billets  ;  que  si,  par  exemple,  le  capital  de  la 
Banque  est  90  millions,  et  la  somme  des  billets  M  2 
millions,  le  capital  fictif  étant  le  quart  du  capital 
réel,  l'intérêt  de  4  pour  100  devra  se  réduire,  pour 
les  escomptes,  à  3.  Quoi  de  plus  juste,  en  effet?  Le 
crédit  public  n'est-il  pas  une  propriété  publique? 
Les  billets  surémis  parla  Banque  n'ont-ils  pas  pour 
gage  unique  les  obligations  réciproques  des  citoyens  ? 
L'acceptation  de  ce  papier,  sans  gage  métallique,  ne 
repose- 1 -elle  pas  exclusivement  sur  leur  confiance 
mutuelle?  N'est-ce  pas  cette  confiance   qui   crée 
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seule  toute  la  probabilité  du  signe?  En  quoi  le  ca- 
pital de  la  Banque  y  est-il  intervenu  ?  En  quoi  sa 
garantie  y  paraît-elle? 

Vous  pouvez  déjà,  par  ce  simple  aperçu,  juger 
combien  est  fausse  votre  proposition  n°  3,  suivant 
laquelle  :  baisse  d'intérêt  suppose  augmentation  cor- 
rélative de  capitaux.  Rien  n'est  plus  faux  que  cette 
proposition  :  il  est  démontré,  au  contraire,  par  la 
théorie  et  par  la  pratique  de  toutes  les  banques, 
qu'une  banque  peut  très-bien  tirer  un  intérêt  de  4 
pour  100  de  ses  capitaux  en  mettant  à  3  pour  100  le 
taux  de  ses  escomptes  :  nous  verrons  tout  à  l'heure 
qu'elle  peut  descendre  beaucoup  plus  bas. 

Pourquoi  donc  la  Banque,  qui,  avec  90  millions 
de  capital,  émet,  par  hypothèse,  pour  112  millions 
de  billets  ;  qui,  par  conséquent,  opère,  à  l'aide  du 
crédit  public,  comme  si  son  capital  s'était  accru  de 
90  millions  à  112  ;  pourquoi,  dis-je,  ne  réduit-elle  pas 
ses  escomptes  dans  la  même  proportion  ?  Pourquoi  cet 
intérêt  de  4  pour  100,  encaissé  par  la  Banque,  pour 
loyer  d'un  capital  qui  n'est  pas  le  sien?  Me  donne- 
rez-vous  une  raison  qui  justifie  ce  trop-perçu  de  1 
pour  100  sur  112  millions?  Quant  à  moi,  monsieur, 

J'appelle  un  chat  un  chat,  et  Rollet  un  fripon, 

et  je  dis  tout  uniment  que  la  Banque  vole. 

Mais  ceci  n'est  rien. 

Taudis  que  la  Banque  de  France  émet,  en  place 
d'écus,  des  billets,  une  partie  de  ses  recouvrements 
continue  à  s'opérer  en  numéraire  :  en  sorte  que,  le 
capital  de  fondation  restant  toujours  le  même,  90 
millions,  l'encaisse,  soit  le  montant  des  espèces  pré- 
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sentes  à  la  Banque,  s'élève  progressivement  a  100, 
200,  500  millions  :  il  est  aujourd'hui  de  431  millions  ! 

Cette  accumulation  d'espèces,  dont  certaines  gens 
ont  la  manie  de  s'affliger,  est  le  fait  décisif  qui  anéan- 
tit la  théorie  de  l'intérêt,  et  qui  démontre  delà  ma- 
nière la  plus  palpable  la  nécessité  du  crédit  gratuit. 
Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte. 

C'est  un  point  admis  en  théorie,  que  l'échange  des 
produits  peut  très -bien  s'opérer  sans  monnaie  : 
vous  le  reconnaissez  vous-même,  et  tous  les  écono- 
mistes le  savent.  Or,  ce  que  démontre  la  théorie  est 
justement  ce  que  la  pratique  réalise  sous  nos  yeux. 
La  circulation  fiduciaire  remplaçant  peu  a  peu  la 
circulation  métallique,  le  papier  étant  préféré  à 
l'écu,  le  public  aimant  mieux  s'acquitter  avec  le  nu- 
méraire qu'avec  les  billets,  et  la  Banque  étant  tou- 
jours provoquée,  soit  par  les  besoins  de  l'Etat  qui 
lui  emprunte,  soit  par  ceux  du  commerce  qui  vient 
en  masse  à  l'escompte,  soit  par  toute  autre  cause,  à 
foire  sans  cesse  des  émissions  nouvelles;  il  en  ré- 
sulte que  l'or  et  l'argent  sortent  de  la  circulation  et 
vont  s'engouffrer  à  la  Banque,  et  que  là,  s'ajoutant 
sans  cesse  à  l'encaisse,  la  faculté  de  multiplier  les 
billets  devient  littéralement  illimitée. 

C'est  par  cette  conversion  que  l'encaisse  de  la 
Banque  est  arrivé  à  la  somme  énorme  de431  mil- 
lions. De  ce  fait,  il  résulte  que  la  compagnie  de  la 
Banque,  malgré  le  renouvellement  de  son  privilège, 
n'est  plus  seule  en  titre  :  elle  a  acquis,  par  le  fait 
de  l'augmentation  de  son  encaisse,  un  associé  plus 
puissant  qu'elle:  cet  associé,  c'est  le  pays,  le  pays, 
qui  figure  chaque  semaine  dans  le  bilan  de  la  Ban- 
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que  de  France,  pour  un  capital  variable  de  540  à 
550  millions.  Et,  comme  les  intérêts  sont  conjoints 
et  indivisibles,  on  peut  dire,  en  toute  vérité,  que  ce 
n'est  plus  la  compagnie  privilégiée  de  4805,  qui  est 
banquiére  ;  ce  n'est  pas  non  plus  l'Etat  qui  lui  a 
donné  son  brevet  :  c'est  le  commerce,  c'est  l'indus- 
trie, ce  sont  les  producteurs,  c'est  toute  la  nation, 
qui,  en  acceptant  le  papier  de  la  Banque,  de  pré- 
férence aux  écus,  l'a  véritablement  gagée,  et  fondé, 
à  la  place  de  l'ancienne  Banque  de  France,  au  ca- 
pital de  90  millions,  une  Banque  nationale  au  ca- 
pital de  451 . 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  aurait 
pour  objet  de  rembourser  les  actions  de  la  Banque 
de  France,  et  de  la  convertir  en  une  Banque  cen- 
trale, commanditée  par  tous  les  citoyens  français, 
ne  serait  qu'une  déclaration  de  ce  fait,  maintenant 
accompli,  de  l'absorption  de  la  compagnie  dans  la 
nation. 

Ceci  posé,  je  reprends  mon  raisonnement  de  tout 
à  l'heure. 

L'intérêt,  convenu  entre  la  Compagnie  et  l'Etat, 
est  4  pour  100  Tan  de  son  capital. 

Ce  capital  est  de  90  millions. 

L'encaisse  est  aujourd'hui,  51  décembre  1849, 
451  millions. 

Le  montant  des  billets  émis,  456  millions. 

Le  capital,  réel  ou  fictif,  sur  lequel  la  Banque 
opère  ,  ayant  presque  quintuplé,  le  taux  de  l'es- 
compte devrait  être  réduit  au  cinquième  de  l'intérêt 
stipulé  dans  le  contrat  d'institution  de  la  Banque, 
quelque  chose  comme  5  4  pour  100. 
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Vous  devez  vous  apercevoir,  monsieur,  qu'il  s'en 
faut  ([ue  vos  propositions  soient  aussi  sûres  que  cel- 
les d'Euclide.  Il  n'est  pas  vrai,  et  les  faits  que  je 
viens  de  vous  citer  le  prouvent  sans  réplique,  que 
l'intérêt  ne  baisse  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'augmen- 
tation des  capitaux.  Entre  le  prix  de  la  marchandise 
et  l'intérêt  du  capital,  il  n'y  a  pas  la  moindre  ana- 
logie; la  loi  de  leurs  oscillations  n'est  pas  la  même; 
et  tout  ce  que  vous  avez  ressassé  depuis  six  semai- 
nes, à  propos  du  capital  et  de  l'intérêt,  est  entière- 
ment dépourvu  de  raison.  La  pratique  universelle 
des  banques  et  la  raison  spontanée  du  peuple  vous 
donnent,  sur  tous  ces  points,  le  plus  humiliant  dé- 
menti. 

Croiriez-vous  maintenant,  monsieur,  car,  en  vé- 
rité, vous  ne  me  paraissez  au  courant  de  rien,  que 
la  Banque  de  France,  compagnie  formée  d'honnêtes 
gens,  de  philanthropes,  d'hommes  craignant  Dieu, 
incapables  de  transiger  avec  leur  conscience,  conti- 
nue à  prendre  4  p.  100  sur  tous  ses  escomptes,  sans 
faire  jouir  le  public  de  la  plus  légère  bonification? 
Croiriez-vous  que  c'est  sur  ce  pied  de  4  p.  iOO,  sur 
un  capital  de  431  millions,  dont  elle  n'est  pas  pro- 
priétaire, cju'elle  règle  les  dividendes  de  ses  action- 
naires, et  qu'elle  fait  coter  ses  actions  à  la  Bourse? 
Est-ce  du  vol,  cela,  oui  ou  non? 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Je  ne  vous  ai  dit 
que  la  moindre  partie  des  méfaits  de  cette  société 
d'agioteurs,  instituée  par  Napoléon  tout  exprès  dans 
le  but  de  faire  fleurir  le  parasitisme  gouvernemen- 
tal et  propriétaire,  et  de  sucer  le  sang  du  peuple.  Ce 
ne  sont  pas  quelques  millions  de  plus  ou  de  moins 
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qui  peuvent  atteindre  d'une  manière  dangereuse  un 
peuple  de  56  millions  d'hommes.  Ce  que  je  vous  ai 
révélé  des  larcins  de  la  Banque  de  France  n'est  que 
bagatelle  :  ce  sont  les  conséquences  qu'il  faut  sur- 
tout considérer. 

La  Banque  de  France  tient  aujourd'hui  dans  ses 
mains  la  fortune  et  la  destinée  du  pays. 

Si,  faisant  remise  à  l'industrie  et  au  commerce 
d'une  différence  sur  le  taux  de  ses  escomptes,  pro- 
portionnelle à  l'augmentation  de  son  encaisse;  si, 
en  autres  termes ,  le  prix  de  son  crédit  était  réduit 
à  3/4-  p.  100,  ce  qu'elle  devrait  faire  pour  s'exemp- 
ter de  tout  vol,  cette  réduction  produirait  instanta- 
nément, sur  toute  la  face  de  la  République,  et  en 
Europe,  des  conséquences  incalculables.  Un  livre  ne 
suffirait  pas  à  les  énumérer  :  je  me  bornerai  à  vous 
en  signaler  quelques-unes. 

Si  donc  le  crédit  de  la  Banque  de  France ,  deve- 
nue Banque  nationale,  était  à  3/4  p.  100  au  lieu  de 
4,  les  banquiers  ordinaires,  les  notaires,  les  capita- 
listes, et  jusqu'aux  actionnaires  de  la  Banque  même, 
seraient  bientôt  forcés,  par  la  concurrence,  de  ré- 
duire bientôt  leurs  intérêts,  escomptes  et  dividendes 
au  maximum  de  \  p.  400,  frais  d'acte  et  commission 
compris.  Quel  mal,  pensez-vous,  ferait  cette  réduc- 
tion aux  débiteurs  chirographaires,  ainsi  qu'au  com- 
merce et  à  l'industrie,  dont  la  charge  annuelle,  de 
ce  seul  fait,  est  d'au  moins  deux  milliards? 

Si  la  circulation  financière  s'opérait  à  un  taux 
d'escompte  représentant  seulement  les  frais  d'ad- 
ministration et  rédaction  ,  enregistrement,  etc., 
l'intérêt  compté  dans  les  achats  et  ventes  qui  se  font 
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à  terme,  tomberait  à  son  tour  de  6  p.  100  à  zéro, 
ce  qui  veut  dire  qu'alors  les  affaires  se  feraient  au 
comptant  :  il  n'y  aurait  plus  de  dettes.  De  combien 
pensez-vous  encore  que  s'en  trouverait  diminué  le 
chiffre  honteux  des  suspensions  de  payements,  fail- 
lites et  banqueroutes? 

Mais,  de  même  que  dans  la  société  le  produit  net 
ne  se  distingue  pas  du  produit  brut  ;  de  même,  dans 
l'ensemble  des  faits  économiques,  le  capital  ne  se 
distingue  pas  du  produit.  Ces  deux  termes  ne  dési- 
gnent point  en  réalité  deux  choses  distinctes;  ils 
ne  désignent  que  des  relations.  Produit,  c'est  capi- 
tal ;  capital,  c'est  produit  :  il  n'y  a  de  différence  entre 
eux' que  dans  l'économie  domestique  ;  elle  est  nulle 
dans  l'économie  publique.  Si  donc  l'intérêt,  après 
être  tombé,  pour  le  numéraire,  à  3/4  p.  100,  c'est- 
à-dire  à  zéro,  puisque  3/4  p.  100  ne  représentent 
plus  que  le  service  de  la  Banque,  tombait  encore  à 
zéro  pour  les  marchandises  :  par  l'analogie  des  prin- 
cipes et  des  faits,  il  tomberait  encore  à  zéro  pour 
les  immeubles  :  le  fermage  et  le  loyer  finiraient  par 
se  confondre  dans  l'amortissement.  —  Croyez-vous,,, 
monsieur,  que  cela  empêchât  d'habiter  les  maisons 
et  de  cultiver  la  terre?... 

Si,  grâce  à  cette  réforme  essentielle  de  l'appareil 
circulatoire,  le  travail  n'avait  plus  à  payer  au  capi- 
tal qu'un  intérêt  représentant  le  juste  prix  du  ser- 
vice que  rend  le  capitaliste,  l'argent  et  les  immeu- 
bles n'ayant  plus  aucune  valeur  reproductive,  n'étant 
plus  estimés  que  comme  produits,  comme  choses . 
consommables  et  fongibles,  la  faveur  qui  s'attache  à. 
l'argent  et  aux  capitaux  se  porterait  tout  entière  sur 
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lés  produits;  chacun,  au  lieu  de  resserrer  sa  con- 
sommation ,  ne  songerait  qu'à  l'étendre.  Tandis  qu'au- 
jourd'hui, grâce  à  l'interdiction  mise  sur  les  objets 
de  consommation  par  l'intérêt,  le  débouché  reste 
toujours ,  et  de  beaucoup,  insuffisant,  ce  serait  la 
production  qui,  à  son  tour,  ne  suffirait  pas  :  le 
travail  serait  donc  de  fait,  comme  de  droit,  garanti. 

La  classe  travailleuse  gagnant  d'un  seul  coup 
5  milliards  environ  d'intérêt,  qu'on  lui  prend  sur  les 
10  qu'elle  produit,  plus  5  milliards*que  le  même  in- 
térêt lui  fait  perdre  en  chômage,  plus  5  milliards  que 
la  classe  parasite,  coupée  aux  vivres,  serait  alors 
forcée  de  produire  :  la  production  nationale  se  trou- 
verait doublée,  et  le  bien-être  du  travailleur  qua- 
druplerait. —  Et  vous,  monsieur,  que  le  culte  de 
l'intérêt  n'empêche  point  d'élever  votre  pensée  vers 
un  autre  monde,  que  dites-vous  de  ce  petit  amende- 
ment aux  choses  d'ici-bas  ?  Est-il  clair,  à  présent, 
que  ce  n'est  pas  la  multiplication  des  capitaux  qui 
fait  baisser  l'intérêt,  mais  bien,  au  contraire,  la 
baisse  de  l'intérêt  qui  multiplie  les  capitaux? 

Mais  tout  cela  déplaît  à  MM.  les  capitalistes,  et 
n'est  point  du  goût  de  la  Banque.  La  Banque  tient  à 
la  main  la  corne  d'abondance  que  lui  a  confiée  le 
peuple  :  ce  sont  ces  541  millions  de  numéraire  ac- 
cumulé dans  ses  caves,  et  qui  témoignent  si  haut  de 
la  puissance  du  crédit  public.  Pour  ranimer  le  tra- 
vail et  répandre  partout  la  richesse,  la  Banque  n'au- 
rait à  faire  qu'une  chose  :  ce  serait  de  réduire  le 
taux  de  ses  escomptes  au  chiffre  voulu  pour  la  pro- 
duction d'un  intérêt  à  4  pour  100  sur  90  millions. 
Elle  ne  le  veut  pas.  Pour  quelques  millions  de  plus 
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,\  distribuer  à  ses  actionnaires,  et  qu'elle  vole,  elle 
préfère  faire  perdre  au  pays,  sur  la  production  de 
chaque  année,  10  milliards.  Afin  de  payer  le  para- 
sitisme, de  solder  les  vices,  d'assouvir  la  crapule  de 
deux  millions  de  fonctionnaires,  d'agioteurs,  d'usu- 
riers, de  prostituées,  de  mouchards,  et  d'entretenir 
cette  lèpre  du  gouvernement,  elle  fera  pourrir,  s'il 
le  faut,  dans  la  misère,  trente-quatre  millions  d'hom- 
mes. —  Encore  une  fois,  est-ce  du  vol,  cela?  Est-ce 
de  la  rapine,  du  brigandage,  de  l'assassinat  avec 
préméditation  et  guet-apens? 

Ai-je  tout  dit?  —  Non  ;  j'en  aurais  pour  dix  vo- 
lumes ;  mais  il  faut  en  finir.  Je  terminerai  par  un 
trait  qui  me  parait ,  à  moi ,  le  chef-d'œuvre  du 
genre,  et  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention. 
Avocat  du  capital,  vous  ne  connaissez  pas  les  roue- 
ries du.  capital. 

La  somme  de  numéraire,  je  ne  dirai  pas  existant, 
mais  circulant  en  France,  y  compris  l'encaisse  delà 
Banque,  ne  dépasse  pas,  suivant  l'évaluation  la  plus 
commune,  1  milliard. 

A  4  pour  100  d'intérêt,  —  je  raisonne  toujours 
dans  l'hypothèse  du  crédit  payé,  —  c'est  donc  une 
somme  de  40  millions  qne  le  peuple  travailleur  doit 
chaque  année  pour  le  service  de  ce  capital. 

Sauriez-vous  ,  monsieur,  me  dire  pourquoi ,  au 
lieu  de  40  millions,  nous  payons  1,000  millions,  — 
je  dis  seize  cents  millions,  —  le  louage  dudit  capi- 
tal? 

1,600  millions,  160  pour  100!  dites-vous  :  Im- 
possible!... —  Quand  je  vous  dis,  Monsieur,  que 
vous  n'entendez  rien  à  l'économie  politique.  Voie 
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le  fait  qui,  pour  vous,  j'en  suis  sûr;  est  encore  une 
énigme. 

La  somme  des  créances  hypothécaires ,  d'après 
les  auteurs  les  mieux  informés,  est  de  12  mil- 
liards, quelques-uns  la  portent  à  16  milliards, 
ci  :  12  milliards. 

Celle  des  créances  chirographaires, 
au  moins  6 

La  commandite,  environ  2 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  la  dette 
publique,  8 

Total.  28  milliards, 

que  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  en  un 
mot,  le  travail,  qui  produit  tout,  et  l'Etat,  qui  ne 
produit  rien,  et  pour  qui  le  travail  paye,  doivent  au 
capital. 

Toutes  ces  dettes,  notez  ce  point,  proviennent 
d'argent  prêté  ,  ou  censé  l'avoir  été ,  qui  ù  4  pour 
100,  qui  à  5,  qui  à  6,  qui  à  8,  qui  à  12,  et  jus- 
qu'à 15. 

Je  prends  pour  moyenne  de  l'intérêt,  en  ce  qui 
concerne  les  trois  premières  catégories,  6  pour  100  : 
soit  donc,  sur  20  milliards,  1,200  millions.  — Ajou- 
tez l'intérêt  de  la  dette  publique,  environ  400  mil- 
lions :  en  tout,  1,000  millions  d'intérêt  annuel, 
pour  un  capital  de  1  milliard. 

Or  ça,  dites-moi,  est-ce  aussi  la  rareté  de  l'argent 
qui  est  cause  de  la  multiplication  exorbitante  de  ces 
usures?  >Ton,  puisque  toutes  ces  sommes  ont  été 
prêtées,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à  un  taux 
moyen  de  G  pour  100.  Comment  donc  un  intérêt, 
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stipulé  à  6  pour  100,  est-il  devenu  un  intérêt  de 
160  pour  100?  Je  m'en  vais  vous  le  dire. 

Vous  saurez,  monsieur,  vous  qui  croyez  que  tout  ca- 
pital est  naturellement  et  nécessairement  productif, 
que  cette  productivité  n'a  pas  lieu  également  pour 
tous  ;  qu'elle  ne  s'exerce  d'habitude  que  sous  deux 
espèces,  l'espèce  dite  immeubles  (terre  et  maison), 
quand  on  en  trouve  le  placement,  ce  qui  n'est  ni 
toujours  facile,  ni  toujours  sur;  et  l'espèce  argent. 
L'argent,  l'argent  surtout  !  Voilà  le  capital  par  ex- 
cellence, le  capital  qui  se  prête,  c'est-à-dire  qui  se 
loue,  qui  se  fait  payer,  qui  produit  toutes  ces  mer- 
veilles financières,  que  nous  voyons  s'élaborer  à  la 
Banque,  à  la  Bourse,  dans  tous  les  ateliers  de  l'usure 
et  de  l'intérêt. 

Mais  l'argent  n'est  point  chose  qui  s'exploite 
comme  la  terre ,  ni  qui  se  consomme  par  l'usage 
comme  une  maison  ou  un  habit.  Ce  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  bon  d'échancje,  ayant  créance  chez  tous 
les  négociants  et  producteurs,  et  avec  lequel,  vous 
qui  faites  des  sabots,  vous  pouvez  vous  procurer  une 
casquette.  En  vain,  par  le  ministère  de  la  Banque, 
le  papier  se  substitue  peu  à  peu,  et  du  consentement 
de  tous,  au  numéraire  :  le  préjugé  tient  bon,  et  si 
le  papier  de  banque  est  reçu  à  l'égal  de  l'argent, 
c'est  qu'on  se  ilatte  de  pouvoir,  à  volonté,  l'échanger 
contre  de  l'argent.  On  ne  veut  que  de  l'argent. 

Lorsque  je  loue  de  l'argent,  c'est  donc,  au  fond, 
la  faculté  d'échanger  mon  produit,  présent  ou  futur, 
mais  non  encore  vendu,  que  je  loue  :  l'argent,  en 
lui-même,  m'est  inutile.  Je  ne  le  prends  que  pour  le 
dépenser  ;  je  ne  le  consomme  ni  ne  le  cultive.  L'é- 
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change  conclu,  l'argent  redevient  disponible,  capa- 
ble, par  conséquent,  de  donner  lien  à  une  nouvelle 
location.  C'est  aussi  ce  qui  a  lieu  :  et  comme,  par 
l'accumulation  des  intérêts,  le  capital-argent,  d'é- 
change en  échange,  revient  toujours  à  sa  source,  il 
s'ensuit  que  la  relocation  ,  toujours  faite  par  la 
même  main  ,  profite  toujours  au  même  personnage. 

Direz-vous  que,  l'argent  servant  à  l'échange  des 
capitaux  et  des  produits,  l'intérêt  qu'on  lui  paye  s'a- 
dresse moins  à  lui  qu'aux  capitaux  échangés;  et 
qu'ainsi  1,600  millions  d'intérêts  payés  pour  1  mil- 
liard de  numéraire,  représentent  en  réalité  le  loyer 
de  25  à  50  milliards  de  capitaux?  Cela  a  été  dit  ou 
écrit  quelque  part  par  un  économiste  de  votre  école. 

Une  pareille  allégation  ne  peut  se  soutenir  un  in- 
stant. D'où  vient,  je  vous  prie,  que  les  maisons  se 
louent,  que  les  terres  s'afferment,  que  les  marchan- 
dises vendues  à  terme  portent  intérêt?  Cela  vient 
précisément  de  l'usage  de  l'argent  ;  de  l'argent,  qui 
intervient,  comme  un  agent  fiscal,  dans  toutes  les 
transactions;  de  l'argent,  qui  empêche  les  maisons 
et  les  terres,  au  lieu  de  se  louer,  de  s'échanger,  et 
les  marchandises  de  se  placer  au  comptant.  L'argent, 
donc ,  intervenant  partout  comme  capital  supplé- 
mentaire, agent  de  circulation,  instrument  de  ga- 
rantie, c'est  bien  lui  qu'il  s'agit  de  payer,  c'est  bien 
le  service  qu'il  rend,  qu'il  est  question  de  rému- 
nérer. 

Et,  puisque  d'un  autre  côté  nous  avons  vu,  d'a- 
près l'exposé  du  mécanisme  de  la  Banque  de  France 
et  les  conséquences  de  l'accumulation  de  son  en- 
caisse, qu'un  capital  de  90  millions  espèces,  devant 
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prodiiirè  un  intérêt  de  4  p.  100  l'an,  ne  comporte, 
selon  la  masse  d'affaires  traitées  par  la  Banque,  qu'un 
escompte  de  5,  de  2,  de  I,  de  3/4  p.  100,  il  est  bien 
évident  encore  que  les  1,600  millions  d'intérêts  que 
le  peuple  paye  à  ses  usuriers,  banquiers,  rentiers, 
notaires  et  commanditaires  ont  uniquement  pour 
objet  d'acquitter  le  loyer  d'un  milliard,  or  et  argent, 
à  moins  que  vous  ne  préfériez  reconnaître,  avec 
moi,  que  ces  1,600  millions  sbntle  produit  du  vol... 

Je  vous  l'ai  dit,  monsieur,  dés  le  commencement 
de  cette  dispute,  et  je  le  répète,  il  n'est  jamais  en- 
tré dans  ma  pensée  d'accuser  les  hommes.  Ce  que 
j'incrimine  ,  ce  sont  les  idées  et  les  institutions. 
Sous  ce  rapport,  j'ai  été,  dans  toute  cette  discus- 
sion, plus  juste  que  l'Eglise,  plus  charitable  que  l'E- 
vangile même.  Vous  avez  vu  avec  quel  soin  j'ai  sé- 
paré, dans  la  question  du  prêta  intérêt,  l'homme  de 
l'institution,  la  conscience  de  la  théorie.  Jamais  je 
n'accuserai  la  société  :  en  dépit  de  tous  les  crimes 
de  mes  semblables,  et  des  vices  démon  propre  cœur, 
je  crois  à  la  sainteté  du  genre  humain. 

Cependant,  quand  je  rélléchis  que  c'est  contre  des 
folies  pareilles  que  la  Révolution  se  débat  aujour- 
d'hui; quand  je  vois  des  millions  d'hommes  sacri- 
fiés à  de  si  exécrables  utopies,  je  suis  prés  de  céder 
à  ma  misanthropie,  et  je  ne  me  sens  plus  le  courage 
de  la  réfutation.  Alors,  j'essaye  d'élever  et  d'enno- 
blir, par  la  sublimité  de  la  dialectique,  les  misères 
de  mon  sujet  :  votre  impitoyable  routine  me  ramène 
sans  cesse  à  la  hideuse  réalité. 

La  production  a  doubler  , 

Le  bien-être  du  travailleur  à  quadrupler  : 
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Voilà  ce  qu'en  vingt-quatre  heures,  par  une  sim- 
ple réforme  de  banque,  nous  pourrions,  si  nous  le 
voulions,  réaliser,  sans  dictature,  sans  communisme, 
sans  phalanstère,  sans  Icarie  et  sans  Triade.  Un  dé- 
cret, en  douze  articles,  de  l'Assemblée  nationale; 
une  simple  déclaration  de  ce  fait,  que  la  Banque  de 
France,  par  l'augmentation  de  son  numéraire,  est 
devenue  Banque  nationale;  qu'en  conséquence  elle 
doit  fonctionner  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
nation,  et  le  taux  des  escomptes  être  réduit  à  5/4 
p.  100, — et  la  Révolution  est  aux  trois  quarts  faite. 

Mais  c'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  ce  que 
nous  refusons  de  comprendre,  lant  nos  bavardages 
politiques  et  nos  hâbleries  parlementaires  ont 
étouffé  en  nous  à  la  fois  le  sens  moral  et  le  sens 
pratique; 

C'est  ce  que  ne  veut  pas  la  Banque  de  France,  ci- 
tadelle du  parasitisme; 

Ce  que  ne  veut  pas  le  gouvernement,  créé  tout 
exprés  pour  soutenir,  protéger,  encourager  le  para- 
sitisme ; 

Ce  que  ne  veut  pas  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale,  composée  de  parasites  et  de  fauteurs  de 
parasites  ; 

Ce  que  ne  veut  pas  la  minorité,  entêtée  de  gou- 
vernement, et  qui  se  demande  ce  que  deviendra  la 
société  quand  elle  n'aura  plus  de  parasites; 

Ce  que  ne  veulent  pas  les  socialistes  eux-mêmes, 
prétendus  révolutionnaires,  à  qui  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  richesse,   le  travail,  ne  sont  rien,    s'il  leur 
faut  abandonner  ou  seulement  ajourner  leurs  chi- 
mères, et  renoncer  à  l'espoir  du  gouvernement; 
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Ce  que  ne  sait  pas  demander  le  prolétariat,  ahuri 
de  théories  sociales,  de  toasts  à  l'amour  et  d'homé- 
lies fraternelles. 

Va  donc,  capital;  va,  continue  d'exploiter  ce  mi- 
sérable peuple  !  Consume  cette  bourgeoisie  hébétée, 
pressure  l'ouvrier,  rançonne  le  paysan,  dévore  l'en- 
fance, prostitue  la  femme,  et  garde  tes  faveurs  pour 
le  lâche  qui  dénonce,  pour  le  juge  qui  condamne, 
pour  le  soldat  qui  fusille,  pour  l'esclave  qui  applau- 
dit. La  morale  des  marchands  de  cochons  est  deve- 
nue celle  des  honnêtes  gens.  Malédiction  sur  mes 
contemporains  ! 

1\-J.  PKOUDHON. 


ÏÏuitmt  ïtite. 


F.  BASTIAT  A  P.-J.  PROUDHON. 

Sommaire. 

A  qui  le  droit  de  se  plaindre  d'avoir  été  trompé?  Dialogue.  —  Les 
inductions  tirées  d'un  établissement  privilégié  ne  prouvent  rien  dans 
le  débat. —  Ouvertures  conciliantes.  —  Prendre  la  liberté  du  crédit 
pour  juge  en  dernier  ressort  de  la  question  de  gratuité.  —  Souvenir 
à  l'antinomie. 

6  janvier  1850. 

Je  vous  ai  trompé,  dites-vous;  non,  je  me  suis 
trompé. 

Admis  sous  votre  tente,  à  votre  foyer,  pour  dis- 
cuter, au  milieu  de  vos  propres  amis,  une  question 
grave,  si  mes  arguments  tombaient  sous  votre  cri- 
tique, je  devais  croire,  du  moins,  que  ma  personne 
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vous  serait  sacrée.  Vous  négligez  mes  arguments  et 
qualifiez  ma  personne.  —  Je  me  suis  trompé. 

Ecrivant  dans  votre  journal,  m'adressant  à  vos 
lecteurs,  mon  devoir  était  de  me  ^enfermer  sévère- 
ment dans  le  sujet  en  discussion.  J'ai  cru  que,  com- 
prenant la  gêne  de  ma  position,  vous  vous  croiriez 
tenu  de  vous  imposer,  chez  vous,  sous  votre  toit, 
la  même  gêne.  —  Je  me  suis  trompé. 

Je  me  disais  :  M.  Proudhon  a  un  esprit  indépen- 
dant. Rien  au  monde  ne  l'entraînera  à  manquer  aux 
devoirs  de  l'hospitalité.  — Mais  M.  Louis  Blanc  vous 
ayant  fait  honte  de  votre  urbanité  envers  un  écono- 
miste, vous  en  avez  eu  honte,  en  effet. — Je  me  suis 
trompé. 

Je  me  disais  encore  :  la  discussion  sera  loyale. 
Le  droit  à  une  rémunération  est-il  inhérent  au  ca- 
pital comme  au  travail  lui-même?  Telle  était  la 
question  à  résoudre,  afin  d'en  conclure,  pour  ou 
contre,  la  gratuité  du  crédit.  Sans  espérer  tomber 
d'accord  avec  vous  sur  la  solution,  je  croyais  du 
moins  que  nous  nous  accorderions  sur  la  question. 
Mais  voici,  chose  étrange,  que  ce  que  vous  me  re- 
prochez sans  cesse  avec  amertume ,  presque  avec 
colère,  c'est  de  l'approfondir  et  de  m'y  renfermer. 
Nous  avions  avant  tout  à  vérifier  un  PRINCIPE  d'où 
dépend,  selon  vous,  la  valeur  du  socialisme,  et  vous 
redoutez  la  lumière  que  je  cherche  à  concentrer  sur 
ce  principe.  Vous  êtes  mal  à  Taise  sur  le  terrain  du 
débat;  vous  le  fuyez  sans  cesse. — Je  me  suis  trompé. 

Quel  singulier  spectacle  ne  donnons-nous  pas  à 
nos  lecteurs,  et  sans  qu'il  y  ait  de  ma  faute,  par  ce 
débat  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
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—  Il  fait  jour. 

—  Il  fait  nuit. 

—  Voyez  :  le  soleil  brille  au-dessus  de  l'horizon. 
Tous  les  hommes,  sur  la  surface  entière  du  pays, 
vont,  viennent,  marchent,  se  conduisent  de  manière 
à  rendre  témoignage  à  la  lumière. 

—Cela  prouve  qu'il  fait  jour.  Mais  j'affirme  qu'en 
même  temps  il  fait  nuit. 

—  Comment  cela  se  peut-il? 

—  En  vertu  de  la  belle  loi  des  Contradictions. 
N'avez-vous  pas  lu  Kant,  et  ne  savez-vous  pas  qu'il 
n'y  a  de  vrai  au  monde  que  les  propositions  qui  se 
contredisent. 

—  Alors,  cessons  de  discuter;  car,  avec  cette  lo- 
gique, nous  ne  saurions  nous  entendre. 

—  Eh  bien  !  puisque  vous  ne  comprenez  pas  la 
sublime  clarté  des  contradictions ,  je  vais  condes- 
cendre à  votre  ignorance  et  vous  prouver  ma  thèse 
par  la  méthode  des  distinctions.  Il  y  a  du  jour  qui 
éclaire  et  du  jour  qui  n'éclaire  pas. 

—  Je  ne  suis  pas  plus  avancé-. 

—  Il  me  reste  encore  pour  ressource  le  système 
des  digressions.  Suivez-moi,  et  je  vous  ferai  faire 
du  chemin. 

—  Je  n'ai  pas  à  vous  suivre.  J'ai  prouvé  qu'il  fait 
jour  ;  vous  en  convenez  ;'  tout  est  dit. 

—  Vous  ressassez  toujours  même  assertion  et 
mêmes  preuves  :  vous  avez  prouvé  (\\xil  fait  jour, 
soit  ;  maintenant,  prouvez-moi  qu'eï  ne  fait  pas  nuit. 

Cela  est-il  sérieux? 

Quand  un  homme  se  lève ,  et,  s'adressant  au 
peuple,  lui  dit  :  le  moment  est  venu  où  la  société 
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te  doit  le  capital  gratis,  où  tu  dois  avoir  des  mai- 
sons, des  outils,  des  instruments,  des  matériaux, 
des  approvisionnements  pour  rien;  quand  un  hom- 
me, dis-je,  tient  ce  langage,  il  doit  s'attendre  à  ren- 
contrer un  adversaire  qui  lui  demande  quelle  est  la 
nature  intime  du  capital.  Vous  aurez  beau  invoquer 
la  contradiction,  la  distinction  et  la  digression,  je 
vous  ramènerai  au  sujet  principal  et  essentiel.  C'est 
mon  rôle  ;  et  peut-être,  est-ce  le  vôtre  de  dire  que 
je  suis  un  ignorant  opiniâtre  et  que  je  ne  sais  pas 
raisonner. 

Car  enfin,  pour  qu'il  y  ait  entre  nous  une  diver- 
gence si  profonde,  il  faut  bien  que  nous  ne  nous  en- 
tendions pas  sur  la  signification  de  ce  mot  :  Capital. 

Dans  votre  lettre  du  17  décembre  vous  disiez  : 
(f  Si  la  peine  du  créancier  est  zéro,  l'intérêt  du  créan- 
cier doit  devenir  zéro.  » 

Soit.  Mais  il  en  résulte  ceci  : 

Si  la  peine  du  créancier  est  quelque  chose,  l'inté- 
rêt doit  être  quelque  chose. 

Prouvez  donc  que  le  temps  est  venu  où  les  mai- 
sons, les  outils ,  les  provisions  naissent  spontané- 
ment. Hors  de  là,  vous  n'êtes  pas  fondé  à  dire  que 
la  peine  du  capitaliste  est  zéro,  et  que,  par  ce  motif, 
sa  rémunération  doit  être  zéro. 

En  vérité,  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  entendez  par 
ce  mot  :  Capital  ;  car  vous  en  donnez  ,  dans  votre 
lettre,  deux  définitions  toutes  différentes. 

D'un  côté,  le  capital  d'une  nation ,  ce  serait  le 
numéraire  qu'elle  possède.  C'est  de  cette  donnée  que 
vous  partez  pour  prouver  que  le  taux  de  l'intérêt,  en 
France,  est  de  160  pour  100.  Vous  calculez  ainsi  : 
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La  somme  du  numéraire  est  de  un  milliard.  On  paye 
pour  les  intérêts  de  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
chirographaires,  commanditaires  et  publiques  1,600 
millions.  Donc  le  capital  se  fait  payer  au  taux  de  160 
pour  100. 

Il  résulte  de  là  qu'à  vos  yeux  capital  et  numé- 
raire c'est  une  seule  et  même  chose. 

Partant  de  cette  donnée,  je  trouve  votre  évalua- 
tion de  l'intérêt  bien  modérée.  Vous  eussiez  dû  dire 
que  le  capital  prélève  encore  quelque  chose  sur  le 
prix  de  tout  produit,  et  vous  seriez  arrivé  ainsi  à 
estimer  l'intérêt  à  4  ou  500  pour  100. 

Mais  voici  qu'après  avoir  raisonné  de  la  sorte  sur 
cette  singulière  définition  du  capital ,  vous  la  ren- 
versez vous-même  en  ces  termes  : 

«  Le  capital  ne  se  distingue  pas  du  produit.  Ce& 
deux  termes  ne  désignent  point,  en  réalité,  deux 
choses  distinctes  ;  ils  ne  désignent  que  des  relations. 
Produit,  c'est  capital  ;  capital,  c'est  produit.  » 

Voici  une  base  autrement  large  que  celle  du  nu- 
méraire. Si  le  Capital  est  le  produit  ou  l'ensemble 
des  produits  (terres,  maisons,  marchandises,  ar- 
gent, etc.  ) ,  assurément  le  capital  national  est  de 
plus  d'un  milliard,  et  votre  évaluation  du  taux  de- 
l'intérêt  est  un  non-sens. 

Convaincu  que  tout  ce  débat  repose  sur  la  notion 
de  capital,  souffrez  que,  au  risque  de  vous  ennuyer, 
je  dise  ce  que  j'en  pense,  non  par  voie  de  défini- 
tion, mais  par  voie  de  description. 

Un  menuisier  travaille  pendant  trois  cents  jours, 
gagne  et  dépense  5  fr.  par  jour. 

Cela  veut  dire  qu'il  rend  des  services  à  la  société 

tl 
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et  que  la  société  lui  rend  des  services  équivalents, 
les  uns  et  les  autres  estimés  4,500  fi\,  les  pièces  de 
cent  sous  n'étant  ici  qu'un  moyen  de  faciliter  les 
échanges. 

Supposons  que  cet  artisan  économise  \  fr.  par 
jour.  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Cela  signifie  qu'il 
rend  à  la  société  des  services  pour  1, 500 fr.,  et  qu'il 
n'en  retire  actuellement  des  services  que  pour  1 ,200. 
Il  acquiert  le  droit  de  puiser  dans  le  milieu  social, 
où,  quand  et  sous  la  forme  qui  lui  plaira,  des  ser- 
vices, bien  et  dûment  gagnés,  jusqu'à  concurrence 
de  500  fr.  Les  soixante  pièces  de  cent  sous  qu'il  a 
conservées  sont  à  la  fois  le  titre  et  le  moyen  d'exé- 
cution de  son  droit. 

Au  bout  de  l'an,  notre  menuisier  peut  donc,  s'il 
le  juge  à  propos,  revendiquer  son  droit  acquis  sur 
la  société.  Il  peut  lui  demander  des  satisfactions.  Il 
peut  choisir  entre  le  cabaret,  le  spectacle,  la  bouti- 
que, il  peut  encore  augmenter  son  outillage,  acqué- 
rir des  instruments  plus  parfaits,  se  mettre  à  même 
de  rendre  son  travail  ultérieur  plus  productif.  C'est 
ce  droit  acquis  que  j'appelle  capital. 

Les  choses  en  sont  là,  quand  le  forgeron,  son  voi- 
sin, vient  dire  au  menuisier  ■  Tu  as  acquis,  par  ton 
travail,  tes  économies,  tes  avances,  te  droit  de  reti- 
rer du  milieu  social  des  services  jusqu'à  concurrence 
de  500  fr.  ;  substitue-moi  à  ton  droit  pour  un  an  ; 
car  j'en  userai  de  manière  à  avoir  plus  de  marteaux, 
plus  de  fer,  plus  de  houille,  en  un  mot,  à  améliorer 
ma  condition  et  mon  industrie. 

—  Je  suis  dans  le  même  cas,  dit  le  menuisier; 
cependant,  je  veux  bien  te  céder  mes  droits  et  m'en 


(  163  ) 

priver  pour  un  an,  si  tu  veux  me  faire  participer 
pour  quelque  chose  à  X excédant  des  profils  que  tu 
vas  faire. 

Si  ce  marche,  profitable  aux  deux  parties,  est  li- 
brement conclu,  qui  osera  le  déclarer  illégitime? 

Voilà  donc  l'intérêt  défini,  et,  comme  vous  l'avez 
dit,  il  a  dû  se  présenter,  à  l'origine,  sous  forme  d'un 
partage  de  bénéfices,  d'une  part  accordée  au  capital 
sur  Y  excédant  des  profits  qu'il  a  aidé  à  réaliser. 

C'est  cette  part  afférente  au  capital  que  je  dis 
être  d'autant  plus  grande  ou  plus  petite,  que  le  ca- 
pital lui-même  est  plus  rare  ou  plus  abondant. 

Plus  lard,  les  parties  contractantes,  pour  leur 
commodité,  pour  n'avoir  pas  a  se  surveiller  réci- 
proquement, à  débattre  des  comptes,  etc.,  ont  traité 
A  forfait  sur  cette  part.  Comme  le  métayage  s'est 
transformé  en  fermage,  la  prime  incertaine  de  l'as- 
surance en  prime  fixe,  de  même  l'intérêt,  au  lieu 
d'être  une  participation  variable  aux  bénéfices,  est 
devenu  une  rémunération  déterminée.  Il  a  eu  un 
taux,  et  ce  taux,  grâce  au  Ciel,  tend  à  baisser  en 
proportion  de  Tordre,  de  l'activité,  de  l'économie. 
de  la  sécurité  qui  régnent  dans  la  société! 

Et  certes,  si  vous  voulez  la  gratuité  du  crédit,  vous 
êtes  tenu  de  prouver  que  le  capital  n'est  pas  né  du 
travail  de  celui  qui  le  prête  et  qu'il  ne  féconde  pas 
le  travail  de  celui  qui  l'emprunte. 

Qu'on  dise  donc  qui  perd  à  cet  arrangement.  Est- 
ce  le  menuisier  qui  en  tire  un  profit?  Est-ce  le  forge- 
ron qui  y  trouve  un  moyen  d'nccroitre  la  production 
et  ne  cède  qu'une  partie  de  l'excédant  ?  Est-ce  un  tiers 
quelconque  dans  la  société?  Est-ce  la  société  elle- 
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même  qui  obtient  de  la  forge  plus  de  produits  et  des 
produits  moins  chers? 

Il  est  vrai  que  les  transactions  relatives  au  capital 
peuvent  donner  lieu  à  des  tromperies,  à  des  abus  de 
force  ou  de  ruse ,  à  des  escroqueries ,  à  des  extor- 
sions. L'ai- je  jamais  nié  et  est-ce  là  l'objet  de  notre 
débat?  N'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  transactions  rela- 
tives au  travail,  où  le  capital  n'est  pour  rien,  et 
auxquelles  on  peut  adresser  le  même  reproche?  Et 
serait-il  plus  logique  de  conclure  de  ces  abus,  dans 
le  premier  cas,  à  la  gratuité  du  crédit,  que  dans  le 
seconda  la  gratuité  du  travail? 

Ceci  m'amène  à  dire  quelques  mots  de  la  nou- 
Telle  série  d'arguments  que  vous  cherchez  dans  les 
procédés  de  la  Banque  de  France.  Si  même  je  me 
décide  à  revenir  sur  la  résolution  que  j'avais  prise 
de  clore  celle  discussion,  c'est  que  je  suis  bien  aise 
de  saisir  cette  occasion  de  protester  énergiquement 
contre  une  imputation  qui  a  été  mal  à  propos  diri- 
gée contre  moi. 

On  a  dit  que  je  m'étais  constitué  le  défenseur  du 
privilège  capitaliste. 

Non  ;  je  ne  défends  aucun  privilège;  je  ne  défends 
autre  chose  que  les  droits  du  capital  considéré  en  lui- 
même. A7ous  serez  assez  juste,  monsieur,  pourrecon- 
naître  qu'il  ne  s'agissait  pas  entre  nous  de  questions 
de  faits  particuliers,  mais  d'une  question  de  science- 
Ce  que  je  défends,  c'est  la  liberté  des  transactions. 
Par  votre  théorie  des  contradictions,  vous  rendez 
contradictoire  ce  qui  est  identique,  est-ce  que  vous 
voudriez  aussi,  par  une  théorie  de  conciliation  non 
moins  étrange,  rendre  identique  ce  qui  est  con- 
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iradicloire  ;  par  exemple,  la  liberté  et  le  privilège? 

Qu'avait  donc  à  faire  le  privilège  de  la  Banque  de 
France  dans  notre  débat?  Quand,  où  ai-je  justifié  ce 
privilège  et  le  mal  qu'il  engendre?  Ce  mal  a-t-il  été 
contesté  par  aucun  de  mes  amis?  Lisez  plutôt  le 
livre  de  M.  Ch.  Coquelin. 

Mais  quand ,  pour  atteindre  la  légitime  rémuné- 
ration du  Capital,  vous  frappez  les  illégitimes  extor- 
sions du  privilège,  cet  artifice  ne  renferme-t-il  pas 
l'aveu  que  vous  êtes  impuissant  contre  les  droits  du 
Capital  exercés  sous  l'empire   de  la  liberté? 

L'émission  d'une  chose  que  le  public  recherche, 
—  à  savoir,  les  Bons  au  porteur,  — est  interdite  à 
tous  les  Français,  hors  un.  Ce  privilège  met  celui  qui 
en  est  investi  en  situation  de  faire  de  gros  profits. 
Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  question  de  savoir  si 
le  capital  a  droit  de  recevoir  une  récompense  libre- 
ment,  consentie? 

Remarquez  ceci  :  le  capital,  qui,  comme  vous 
dites,  ne  se  distingue  pas  du  produit,  représente  du 
travail,  tellement  que,  depuis  le  début  de  cette  dis- 
cussion, vous  ne  portez  jamais  un  coup  à  l'un  qui  ne 
retombe  sur  l'autre;  c'est  ce  que  je  vous  ai  montré, 
dans  ma  dernière  lettre,  à  propos  de  vos  deux  apo- 
logues :  Pour  prouver  qu'il  est  des  cas  où  on  esttenu, 
en  conscience,  de  prêter  gratis,  vous  supposiez  10 
riche  capitaliste  en  face  d'un  pauvre  naufragé.  — Et 
vous-même,  un  instant  avant,  vous  aviez  placé  un 
ouvrier  en  présence  d'un  capitaliste  près  d'être  en- 
glouti sous  les  flots.  Tue  s'ensuit-il?  qu'il  est  des 
circonstances  où  le  capital,  comme  le  travail,  doi- 
vent se  donner.  Mais  on  n'en  peut  pas  plus  conclure 
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à  la  gratuité  normale  de  l'un,  qu'à  la  gratuité  nor- 
male de  l'autre. 

Maintenant,  vous  me  parlez  des  méfaits  du  capiV 
tal,  et  me  citez  eu  exemple  un  capital  privilégié.  Je 
vous  répondrai,  en  vous  citant  du  travail  privi- 
légié. 

Je  suppose  qu'un  réformateur,  plus  radical  que 
vous,  se  lève  au  milieu  du  peuple  et  lui  dise  :  «  Le 
travail  doit  être  gratuit;  le  salaire  est  un  vol.  Mu- 
tuum  date,  nil  inde  sperantes.  Et,  pour  vous  prou- 
ver que  les  profits  du  travail  sont  illégitimes,  je 
vous  signale  cet  agent  de  change  qui  exploite  le  pri- 
vilège exclusif  de  faire  des  courtages,  ce  boucher  qui 
a  le  droit  exclusif  d'alimenter  la  ville,  ce  fabricant 
qui  a  fait  fermer  toutes  les  boutiques,  excepté  la 
sienne  :  vous  voyez  bien  que  le  travail  ne  porte  pas 
en  lui-même  le  principe  de  la  rémunération,  qu'il 
vole  tout  ce  qu'on  lui  paye,  et  que  le  salaire  doit 
être  aboli.  » 

Assurément,  en  entendant  le  réformateur  assimi- 
ler les  rétributions  forcées  aux  rétributions  libres , 
vous  seriez  fondé  à  lui  adresser  cette  question  :  Où 
avez-vous  appris  à  raisonner? 

Eh  bien  !  monsieur,  si  vous  concluez  du  privilège 
de  la  Banque  a  la  gratuité  du  crédit,  je  crois  pou- 
voir retourner  contre  vous  cette  question  que  vous 
m'adressez  dans  votre  dernière  lettre  :  Où  avez-vous 
appris  à  raisonner? 

a  Dans  Hegel.,  direz-vous.  Il  m'a  fourni  une  logi- 
que infaillible.  »  Malebranchc  aussi  avait  imaginé 
une  méthode  de  raisonnement,  au  moyen  delà- 
quelle  il  ne  devait  jamais   se  tromper...  et  il  s'est 
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trompe  toute  sa  vie,  au  point  qu'on  a  pu  dire  de  ce 
philosophe: 

Lui  qui  voit  tout  en  Dieu,  n'y  voit  pas  qu'il  est  fou. 

Laissons  donc  là  la  Banque  de  France.  Que  vous 
appréciiez  bien  ou  mal  ses  torts,  que  vous  exagériez 
ou  non  son  action  funeste,  elle  a  un  privilège,  cela 
suffit  pour  qu'elle  ne  puisse  en  rien  éclairer  ce 
débat. 

Peut-être,  néanmoins,  pourrions-nous  trouver  là 
un  terrain  de  conciliation.  N'y  a-t-il  pas  un  point 
sur  lequel  nous  sommes  d'accord?  C'est  de  réclamer 
et  poursuivre  avec  énergie  la  liberté  des  transactions, 
aussi  bien  celles  qui  sont  relatives  .aux  capitaux,  au 
numéraire,  aux  billets  de  banque,  que  toutes  au- 
tres. Je  voudrais  qu'on  put  librement  ouvrir  partout 
des  boutiques  d'argent,  des  bureaux  de  prêts  et 
d'emprunt,  comme  on  ouvre  boutique  de  souliers 
ou  de  comestibles. 

Vous  croyez  à  la  gratuité  du  crédit;  je  n'y  crois 
pas.  Mais  enfin,  à  quoi  bon  disputer,  si  nous  som- 
mes d'accord  sur  ce  fait  que  les  transactions  de  cré- 
dit doivent  être  libres? 

Assurément,  s'il  est  dans  la  nature  du  capital  de 
se  prêter  gratuitement,  ce  sera  sous  le  régime  de  la 
liberté,  et  sans  doute  vous  ne  demandez  pas  celte 
révolution  à  la  contrainte. 

Attaquons  donc  le  privilège  de  la  Banque  de 
France,  ainsi  que  tous  les  privilèges.  Réalisons  la 
liberté  et  laissons-la  agir.  Si  vous  avez  raison,  s'il 
est  dans  la  nature  du  crédit  d'être  gratuit,  la  liberté 
développera  cette  nature,— et  soyez  bien  convaincu 
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que  je  serai,  si  je  vis  encore,  le  premier  à  m'en  ré- 
jouir. J'emprunterai  gratis,  et  pour  le  reste  de  mes 
jours,  une  belle  maison  sur  le  boulevard,  avec  un 
mobilier  assorti  et  un  million  au  bout.  Mon  exem- 
ple sera  sans  doute  contagieux,  et  il  y  aura  force 
emprunteurs  dans  le  monde.  Pourvu  que  les  prê- 
teurs ne  fassent  pas  défaut,  nous  mènerons  tous 
joyeuse  vie. 

Et  puisque  le  sujet  m'y  entraîne,  voulez-vous,  tout 
profane  que  je  suis,  que  je  dise  un  mot,  en  termi- 
nant, de  la  métaphysique  des  antinomies  ?  Je  n'ai 
pas  étudié  Hegel,  mais  je  vous  ai  lu,  et  voici  l'idée 
que  je  m'en  suis  formée. 

Oui,  il  est  une  multitude  de  choses  dont  on  peut 
dire  avec  vérité  qu'elles  sont  un  bien  et  un  mal,  se- 
lon qu'on  les  considère  dans  leur  rapport  avec  l'in- 
firmité humaine  ou  au  point  de  vue  de  la  perfection 
absolue. 

Nos  jambes  sont  un  bien,  car  elles  nous  permet- 
tent de  nous  transporter  d'un  lieu  à  un  autre.  Elles 
sont  un  mal  aussi,  car  elles  attestent  que  nous  n'a- 
vons pas  le  don  de  l'ubiquité. 

Il  en  est  ainsi  de  tout  remède  douloureux  et  effi- 
cace ;  il  est  un  bien  et  un  mal  :  un  bien  parce  qu'il 
est  efficace,  un  mal  parce  qu'il  est  douloureux. 

Il  est  donc  vrai  que  l'on  peut  voir  des  antinomies 
dans  chacune  de  ces  idées  :  Capital ,  intérêt,  pro- 
priété, concurrence,  machines,  Etat,  travail,  etc. 

Oui,  si  l'homme  étaitabsolument  parfait,  il  n'au- 
rait pas  à  payer  d'intérêts,  car  les  capitaux  naî- 
traient pour  lui  spontanément  et  sans  mesure,  ou 
plutôt  il  n'aurait  pas  besoin  de  capitaux. 
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Oui,  si  l'homme  était  absolument  parfait,  il  n'au- 
rait pas  à  travailler  :  un  fiât  suffirait  à  satisfaire  ses 
désirs. 

Oui,  si  l'homme  était  absolument  parfait,  nous 
n'aurions  que  faire  de  gouvernement  ni  d'Etat. 
Comme  il  n'y  aurait  pas  de  procès,  il  ne  faudrait  pas 
de  juges.  Comme  il  n'y  aurait  ni  crimes  ni  délits,  il 
ne  faudrait  pas  de  police.  Comme  il  n'y  aurait  pas 
de  guerres,  il  ne  faudrait  pas  d'armées. 
,  Oui,  si  l'homme  était  absolument  parfait,  il  n'y 
aurait  pas  de  propriété,  car  chacun  ayant,  comme 
Dieu,  la  plénitude  des  satisfactions,  on  ne  pourrait 
imaginer  la  distinction  du  tien  et  du  mien. 

Les  choses  étant  ainsi,  on  conçoit  qu'une  méta- 
physique subtile,  abusant  du  dogme  incontestable  de 
la  perfectibilité  humaine,  vienne  dire  :  Nous  mar- 
chons vers  un  temps  où  le  crédit  sera  gratuit,  où 
l'Etat  sera  anéanti.  Ce  n'est  même  qu'alors  que  la 
société  sera  parfaite,  car  les  idées  :  intérêt,  Etat, 
sont  exclusives  de  l'idée  :  Perfection. 

Autant  elle  en  pourrait  dire  des  idées  :  travail, 
bras,  jambes,  yeux,  estomac,  intelligence, vertu,  etc. 

Et  certes,  celte  métaphysique  tomberait  dans  le 
plus  grossier  sophisme,  si  elle  ajoutait  :  Puisque  la 
société  ne  sera  arrivée  à  la  perfection  que  lorsqu'elle 
ne  connaîtra  plus  l'intérêt  et  l'Etat,  supprimons 
l'Etat  et  l'intérêt,  et  nous  aurons  la  société  parfaite. 

C'est  comme  si  elle  disait  :  Puisque  l'homme 
n'aura  plus  que  faire  de  ses  jambes  quand  il  aura 
le  don  de  l'ubiquité,  pour  le  rendre  ubiquiste,  cou- 
pons-lui les  jambes. 

Le  sophisme  consiste  à  dissimuler  que  ce  qu'on 
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nomme  ici  un  mal  est  un  remède;  que  ce  n'est  pas 
la  suppression  du  remède  qui  fait  la  perfection,  que 
c'est,  au  contraire,  la  perfection  qui  rend  le  remède 
inutile. 

Mais  on  conçoit  combien  la  métaphysique  dont  je 
parle  peut  troubler  et  égarer  les  esprits,  si  elle  est 
habilement  maniée  par  un  vigoureux  publiciste. 

Il  lui  sera  aisé,  en  effet,  démontrer,  tour  à  tour, 
comme  un  bien  et  comme  un  mal ,  la  propriété,  la 
liberté,  le  travail,  les  machines,  le  capital,  l'intérêt, 
la  magistrature,  l'Etat. 

Il  pourra  intituler  son  livre  :  Contradictions  éco- 
nomiques. Tout  y  sera  alternativement  attaqué  et 
défendu.  Le  faux  y  revêtira  toujours  les  couleurs  du 
vrai.  Si  l'auteur  est  un  grand  écrivain,  il  couvrira  les 
principes  du  bouclier  le  plus  solide, en  même  temps 
qu'il  tournera  contre  eux  les  armes  les  plus  dange- 
reuses. 

Son  livre  sera  un  inépuisable  arsenal  pour  et 
contre  toutes  les  causes.  Le  lecteur  arrivera  au  bout 
sans  savoir  où  est  la  vérité,  où  est  l'erreur.  Effrayé  de 
se  sentir  envahi  par  le  scepticisme,  il  implorera  le 
maître  etlui  dira  ce  qu'on  disait  à  Kant  :  De  grâce,  dé- 
gagez l'inconnue.  Maisl'inconnuenc  se  dégagera  pas. 

Que  si,  jouteur  téméraire,  vous  entrez  clans  la 
lice,  vous  ne  saurez  par  où  prendre  le  terrible 
athlète,  car  celui-ci  s'est  ménagé,  par  son  système, 
un  monde  de  refuges. 

Lui  direz-vous  :  Je  viens  défendre  la  propriété? 
Il  vous  répondra  :  Je  l'ai  défendue  mieux  que  vous. 
—Et  cela  est  vrai.  Lui  direz-vous  :  Je  viens  attaquer 
la  propriété?  Il  vous    répondra  :  Je   l'ai   attaquée 


(  171  ) 

avant  vous.  —  Et  c'est  encore  vrai.  Soyez  pour  ou 
contre  le  crédit,  l'Etat,  le  travail,  la  religion,  vous 
le  trouverez  toujours  prêta  approuver  ou  à  contre- 
dire, son  livre  à  la  main. 

Et  tout  cela,  pour  avoir  faussement  conclu  de  la 
perfectibilité  indéfinie  à  la  perfection  absolue,  ce 
qui  n'est,  certes,  jamais  permis,  quand  on  traite  de 
rkomme. 

Mais  ce  que  vous  pouvez  dire,  monsieur  Prouclhon, 
et  ce  que  ma  faible  voix  répétera  avec  vous,  c'est 
ceci  :  Approchons  de  la  perfection,  pour  rendre  de 
plus  en  plus  inutiles  l'intérêt,  l'Etat,  le  travail,  tous 
les  remèdes  onéreux  et  douloureux. 

Créons  autour  de  nous  l'ordre,  la  sécurité,  les  ha- 
bitudes d'économie  et  de  tempérance  ,  afin  que  les 
capitaux  se  multiplient  et  que  I'ihtêhét  baisse. 

Créons  parmi  nous  l'esprit  de  justice,  de  paix  et 
de  concorde,  aiin  de  rendre  de  plus  en  plus  inutiles 
l'armée,  la  marine,  la  police,  la  magistrature,  la 
répression,  en  un  mot  I'état. 

Et  surtout,  réalisons  la  LIBERTÉ,  par  qui  s'en- 
gendrent toutes  les  puissances  civilisatrices. 

Aujourd'hui  même,  G  janvier  1850,  la  Voix  du 
Peuple  interpelle  la  Patrie  en  ces  termes  : 

«  La  Patrie  veut-elle  demander  avec  nous  la  sup- 
pression du  privilège  des  banques,  la  suppression 
des  monopies  des  notaires,  des  agents  de  change, 
des  avoués,  des  huissiers,  des  imprimeurs,  des  bou- 
langers; la  liberté  du  transport  des  lettres,  de  la 
fabrication  des  sels,  des  poudres  et  des  tabacs  ;  l'a- 
bolition de  la  loi  sur  les  coalitions,  l'abolition  de  la 
douane,  de  l'octroi,  de  l'impôt  sur  les  boissons,  de 
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l'impôt  sur  les  sucres?  La  Patrie  veut-elle  appuyer 
l'impôt  sur  le  capital,  le  seul  proportionnel  ;  le 
licenciement  de  l'armée  et  son  remplacement  par  la 
garde  nationale;  la  substitution  du  jury  à  la  magis- 
trature, la  liberté  de  l'enseignement  à  tous  les 
degrés?  » 

C'est  mon  programme;  je  n'en  eus  jamais  d'autre. 
Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  le  capital  doit  se  prêter 
non  gratuitement,  mais  librement. 

Frédéric  BASTIAT. 


<femn*  ïrtfrr, 


P.-J.  PROUDHON  A  F.  BASTIAT. 

Sommaire. 
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21  janvier  1850. 

Vous  ne  m'avez  pas  trompé  :  le  ton  de  bonne  foi 
et  d'extrême  sincérité,  qui  éclate  à  chaque  ligne  de 
votre  dernière  lettre,  m'en  est  une  preuve.  Aussi, 
est-ce  avec  une  joie  bien  franche  que  je  rétracte  mes 
paroles. 

Je  ne  vous  ai  pas  trompé  non  plus;  je  n'ai  pas 
manqué,  comme  vous  dites,  au  devoir  de  l'hospita- 
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lité.  Toutes  vos  lettres  ont  été,  comme  je  l'avais  pro- 
mis, religieusement  insérées  dans  la  Voix  du  Peu- 
ple, sans  réserves,  sans  réflexions,  sans  commen- 
taires. De  mon  côté,  j'ai  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  donner  à  la  discussion  une  marche  régulière, 
me  plaçant,  pour  cela,  tantôt  dans  la  métaphysique, 
tantôt»  dans  l'histoire,  tantôt,  enfin,  dans  la  prati- 
que, dans  la  routine  même.  Vous  seul,  et  nos  lec- 
teurs en  sont  témoins,  avez  résisté  à  toute  espèce  de 
méthode.  Enfin,  quant  au  ton  général  de  notre  po- 
lémique, vous  reconnaissez  que  la  manière  dont  j'en 
ai  usé  avec  vous  défenseur  du  capital,  a  fait  envie  à 
ceux  de  mes  coreligionnaires  qui  soutiennent  en  ce 
moment  contre  moi  une  cause  plus  malheureuse  en- 
core que  celle  de  l'intérêt,  et  qui,  par  malheur,  ont 
à  défendre,  dans  cette  cause,  quelque  chose  de  plus 
que  leur  opinion,  qui  ont  à  venger  leur  amour-pro- 
pre. Si,  dans  ma  dernière  réplique,  mon  style  s'est 
empreint  de  quelque  amertume,  vous  ne  devez  l'at- 
tribuer qu'à  l'impatience,  certes  bien  naturelle,  où 
j'étais  de  voir  mes  efforts  se  briser  sans  cesse  contre 
cette  obstination,  cette  force  d'inertie  intellectuelle 
qui,  ne  faisant  compte  ni  de  la  philosophie,  ni  du 
progrés,  ni  de  la  finance,  se  borne  à  reproduire  éter- 
nellement cette  question  puérile  :  Quand  j'ai  épar- 
gné cent  écus,  et  que  pouvant  les  utiliser  dans  mon 
industrie,  je  les  prête  moyennant  intérêt  ou  part  de 
bénéfice,  est-ce  que  je  vole?... 

Je  rends  donc  pleine  justice  à  votre  loyauté  ;  j'ose 
dire  que  ma  courtoisie  vis-à-vis  de  vous  ne  s'est  pas 
démentie  un  instant.  Mais,  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais, je  suis  forcé  d'insister  sur  mon  dernier  juge- 
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ment  :  Non,  monsieur  Bastiat,  vous  ne  savez  pas  l'é- 
conomie politique. 

Laissons  de  côté,  je  vous  prie,  la  loi  de  contradic- 
tion, à  laquelle,  décidément,  votre  esprit  répugne; 
laissons  l'histoire,  ou  plutôt  le  progrès ,  dont  vous 
méconnaissez  la  tendance ,  dont  vous  récusez  l'au- 
torité, .laissons  la  Banque,  au  moyen  de  laquelle  je 
vous  prouve  que  l'on  peut,  sans  y  rien  changer,  ré- 
duire instantanément  l'intérêt  des  capitaux  à  1/2  pour 
100.  Je  vais,  puisque  tel  est  votre  désir,  me  renfer- 
mer dans  la  notion  pure  du  capital. J  'analyserai  cette 
notion;  j'en  ferai,  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  la 
déduction  théorique  et  mathématique  ;  après  avoir 
établi  ma  thèse  par  la  métaphysique,  par  l'histoire 
et  par  la  Banque ,  je  l'établirai  une  quatrième  fois, 
je  justifierai  chacune  de  mes  assertions,  par  la  comp- 
tabilité, cette  science  modeste  et  trop  dédaignée, 
qui  est  à  l'économie  sociale  ce  que  l'algèbre  est  à 
la  géométrie.  Peut-être,  cette  fois,  mon  esprit  par- 
viendra-t-il  à  saisir  le  vôtre  :  mais  qui  me  garantit 
que  vous  n'allez  pas  me  reprocher  encore  de  chan- 
ger, pour  la  quatrième  fois,  de  méthode? 
Qu'est-ce  que  le  capital  ? 

Les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  de  la  défini- 
tion :  à  peine  s'ils  s'entendent  même  sur  la  chose. 

J.-B.  Say  définit  le  capital  :  La  simple  accumula- 
tion des  produits. 

Rossi  :  Un  produit  épargné,  et  destiné  à  la  repro- 
duction. 

J.  Garuier,  qui  les  cite  :  Du  travail  accumulé;  ce 
qui  rentre  dans  la  définition  de  J.-B.  Say,  accumu- 
lation des  produits. 
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Ce  dernier,  toutefois,  s'exprime  ailleurs  d'une 
façon  plus  explicite  :  On  entend,  dit-il,  par  capital, 
une  somme  de  valeurs  consacrées  à  faire  des  avances 
à  1 1  production. 

Suivant  vous  enfin,  le  capital  est  un  excédant  ou 
reste  de  produit  non  consommé,  et  destiné  à  la  re- 
production. —  C'est  ce  qui  résulte  de  votre  apologue 
de  l'ouvrier  qui  gagne  1,500  fr.  par  an,  en  cou- 
somme  1,200,  et  réserve  les  300  fr.  restants,  soit 
pour  les  mettre  dans  son  fonds  d'exploitation,  soit, 
ce  qui  revient,  selon  vous,  au  même,  pour  les  prêter 
à -intérêt. 

Il  est  visible,  d'après  cette  incertitude  des  défini- 
tions, que  la  notion  de  capital  conserve  quelque 
chose  de  louche,  et  la  grande  majorité  de  nos  lec- 
teurs ne  sera  pas  peu  surprise  d'apprendre  que 
l'économie  politique,  science,  suivant  ceux  qui  font 
profession  de  l'enseigner,  et  vous  êtes  du  nombre, 
positive,  réelle,  exacte,  en  est  encore  à  trouver  ses 
définitions! 

J.  Garnier  désespérant,  par  la  parole,  de  donner 
l'idée  de  la  chose,  essaye,  comme  vous,  de  la  mon- 
trer :  «  Ce  sont  produits,  dit-il,  tels  que  marchan- 
«  dises ,  outils  ,  bâtiments ,  bestiaux  ,  sommes  de 
«  monnaie,  etc.  ,  fruits  d'une  industrie  antérieure, 
«  et  qui  servent  à  la  reproduction.  » 

Plus  loin  il  fait  observer,  tant  il  y  a  d'hésitation 
en  son  esprit,  que  dans  la  notion  de  capital  entre 
celle  d'avance.  Or,  qu'est-ce  qu'une  avance?  — 
((  Une  avance  est  une  valeur  employée  de  telle  sorte 
((  qu'elle  se  trouvera  rétablie  plus  tard.  »  Ainsi  dit 
M.  Garnier;  et  je  pense  que  le  lecteur,  après  cette 
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explication,  n'en  sera  lui-même  guère  plus  avancé. 

Essayons  de  venir  au  secours  des  économistes. 

Ce  qui  résulte  jusqu'ici  des  définitions  des  au- 
teurs, c'est  qu'ils  ont  tous  le  sentiment  d'un  quelque 
chose  qui  a  nom  capital  ;  mais  ce  quelque  chose,  ils 
sont  impuissants  à  le  déterminer,  ils  ne  le  savent 
pas.  A  travers  le  fatras  de  leurs  explications,  on  en- 
trevoit l'idée  qui  leur  est  commune ,  mais  cette  idée, 
faute  de  philosophie,  ils  ne  savent  point  la  dégager, 
ils  n'en  trouvent  pas  le  mot,  la  formule.  Eh  bien, 
monsieur,  vous  allez  voir  que  la  dialectique,  même 
hégélienne,  peut  être  bonne  à  quelque  chose. 

Vous  remarquerez  d'abord  que  l'idée  de  produit 
se  trouve  implicitement  ou  explicitement  dans  toutes 
les  définitions  qu'on  a  essayé  de  donner  du  capital. 
C'est  déjà  un  premier  pas.  Mais  à  quelle  condition, 
comment  et  quand  le  produit  peut-il  se  dire  capital? 
Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer.  Reprenons  nos 
auteurs,  et,  corrigeant  leurs  définitions  les  unes  par 
les  autres,  nous  viendrons  peut-être  à  bout  de  leur 
faire  nommer  ce  que  tous  ont  dans  la  conscience, 
mais  que  l'esprit  d'aucun  d'eux  ne  perçoit. 

Ce  qui  fait  le  capital,  suivant  J.-B.  Say,  c'est  la 
simple  accumulation  des  produits. 

L'idée  d'accumulation,  comme  celle  de  produit, 
entre  donc  dans  la  notion  décapitai.  Voilà  un  se- 
cond pas.  Or,  tous  les  produits  sont  susceptibles 
d'accumulation  ;  donc  tous  les  produits  peuvent  de- 
venir capitaux  ;  donc  rémunération  que  M.  Joseph 
Garnier  a  faite  des  différentes  formes  que  prend  le 
capital,  est  incomplète,  partant  inexacte,  en  ce 
qu'elle  exclut  de  la  notion  les  produits  servant  à  la 
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subsistance  des  travailleurs,  tels  que  blé,  vin,  huile, 
provisions  de  bouche,  etc.  Ces  produits  peuvent  être 
réputés  capitaux  aussi  bien  que  les  bâtiments,  les 
outils,  les  bestiaux,  l'argent,  et  tout  ce  que  l'on 
considère  comme  instrument  ou  matière  première. 
Rossi  :  Le  capital  est  un  produit  épargné,  destiné 

à  la  REPRODUCTION. 

La  reproduction,  c'est-à-dire  la  destination,  du 
produit,  voilà  une  troisième  idée  contenue  dans  la 
notion  de  capital.  Produit,  accumulation,  repro- 
duction :  trois  idées  qui  entrent  déjà  dans  la  notion 
de  capital. 

Or,  de  même  que  tous  les  produits  peuvent  être 
accumulés,  de  même  ils  peuvent  servir,  et  servent 
effectivement,  quand  c'est  le  travailleur  qui  les  con- 
somme, à  la  reproduction.  Le  pain  qui  sustente 
l'ouvrier,  le  fourrage  qui  alimente  les  animaux,  la 
houille  qui  produit  la  vapeur,  aussi  bien  que  la 
terre  >  les  chariots  et  les  machines,  tout  cela  sert  à 
la  reproduction,  tout  cela,  au  moment  où  il  se  con- 
somme, est  du  capital.  Tout  ce  qui  se  consomme, 
en  effet,  se  consomme,  du  moins  est  censé  se  con- 
sommer reproductivement.  Ce  qui  sert  à  entretenir 
ou  à  faire  mouvoir  l'instrument,  aussi  bien  que  l'in- 
strument même;  ce  qui  nourrit  le  travailleur,  aussi 
bien  que  la  matière  même  du  travail.  Tout  produit 
devient  donc,  à  un  moment  donné,  capital  :  la 
théorie  qui  distingue  entre  consommation  repro- 
ductive et  consommation  improductive,  et  qui  en- 
tend par  celle-ci  la  consommation  quotidienne  du 
blé,  du  vin,  de  la  viande,  des  vêtements,  etc.,  est 
fausse.  Nous  verrons  plus  bas  qu'il  n'y  a  de  con- 
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sommation  improductive  que  celle  du  capitaliste 
même. 

Ainsi  le  capital  n'est  point  chose  spécifique  et 
déterminée,  ayant  une  existence  ou  réalité  propre, 
comme  la  terre,  qui  est  une  chose;  le  travail,  qui 
en  est  une  autre  ;  et  le  produit,  qui  est  la  façon 
donnée  par  le  travail  aux  choses  de  la  nature,  les- 
quelles deviennent  par  là  une  troisième  chose.  Le 
capital  ne  forme  point,  comme  l'enseignent  les  éco- 
nomistes, une  quatrième  catégorie  avec  la  terre,  le 
travail  et  le  produit  :  il  indique  simplement,  comme 
j'ai  dit,  un  état,  un  rapport;  c'est,  de  l'aveu  de  tous 
les  auteurs,  du  produit  accumulé  et  destiné  à  la  re- 
production. 

Un  pas  de  plus,  et  nous  tenons  notre  définition. 

Comment  le  produit  devient-il  capital?  Car  il  ne 
suffit  pas,  il  s'en  faut  bien,  que  le  produit  ait  été  ac- 
cumulé, emmagasiné,  pour  être  censé  capital.  Il  ne 
suffit  pas  même  qu'il  soit  destiné  à  la  reproduction  : 
tous  les  produits  ont  cette  destination.  N'entendez- 
vous  pas  dire  tous  les  jours  que  l'industrie  regorge 
de  produits,  tandis  qu'elle  manque  de  capitaux?  Or, 
c'est  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  simple  accumula- 
tion de  produits,  comme  dit  Say,  ou  la  destination 
reproductive  de  ces  produits,  comme  le  veut  Rossi, 
suffisait  à  les  faire  réputer  capitaux.  Chaque  produc- 
teur n'aurait  alors  qu'à  reprendre  son  propre  pro- 
duit, et  à  se  créditer  lui-même  de  ce  que  ce  produit 
lui  coûte,  pour  être  en  mesure  de  produire  encore, 
sans  lin  et  sans  limite.  Je  réitère  donc  ma  question  : 
Qu'est-ce  qui  fait  que  la  notion  de  produit  se  Irans- 
forme  tout  ;'i  coup  en  celle  de  capital?  Voila  ce  que 
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les  économistes  ne  disent  pas,  ee  qu'ils  ne  savent 
point,  je  dirai  même,  ee  qu'aucun  d'eax  ne  se  de- 
mande. 

C'est  ici  que  se  place  une  idée  intermédiaire  dont 
la  vertu  particulière  est  de  convertir  le  produit  en 
capital,  comme,  au  soufile  du  vent  d'ouest,  la  neige, 
tombée  à  Paris  ces  jours  derniers,  est  passée  à  l'é- 
tat de  liquide  :  cette  idée  est  l'idée  de  valeur. 

Voilà  ce  qu'entrevoyait  Garnier,  quand  il  définis - 
saitlecapital  une  somme  de  valeurs  consacrées  à  faire 
des  avances  à  la  production;  —  ce  que  vous  sen- 
tiez vous-même,  quand  vous  cherchiez  la  notion  de 
capital,  non  pas-simplement,  avec  J.-B.  Say,  dans 
Y  accumulation  des  produits,  ni,  avec  Rossi,  dans 
l'épargne  destinée  à  la  reproduction,  mais  dans  la 
partie  non  consommée  du  salaire  de  l'ouvrier,  c'est- 
à-dire,  évidemment,  dans  la  valeur  de  son  travail 
ou  produit. 

Cela  veut  dire  que  le  produit,  pour  devenir  capi- 
tal, doit  avoir  passé  par  une  évaluation  authentique, 
avoir  été  acheté,  vendu,  apprécié;  son  prix  débattu 
et  fixé  par  une  sorte  de  convention  légale.  En  sorte 
que  l'idée  de  capital  indique  un  rapport  essentielle- 
ment social,  un  acte  synallagmatique,  hors  duquel 
le  produit  reste  produit. 

Ainsi  le  cuir,  sortant  de  la"  boucherie,  est  le  pro- 
duit du  boucher  :  quand  vous  en  empliriez  une 
halle,  ce  ne  serait  jamais  que  du  cuir,  ce  ne  serait 
point  une  valeur,  je  veux  dire  une  valeur  faite;  ce 
ne  serait  point  capital,  ce  serait  toujours  produit. — 
Ce  cuir  est-il  acheté  par  le  tanneur?  Aussitôt  celui- 
ci  le  porte,   ou,  pour  parler  plus  exactement,  en 
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porte  la  valeur  à  son  fonds  d'exploitation,  dans  son 
avance,  conséquemment  la  répute  capital.  Par  le 
travail  du  tanneur,  ce  capital  redevient  produit  ;  le- 
quel produit,  acquis  à  son  tour,  à  prix  convenu, 
par  le  bottier,  passe  de  nouveau  à  l'état  de  capital, 
pour  redevenir  encore,  par  le  travail  du  bottier, 
produit.  Ce  dernier  produit  n'étant  plus  susceptible 
de  recevoir  une  façon  nouvelle,  sa  consommation  est 
dite,  par  les  économistes,  improductive,  ce  qui  est 
une  aberration  de  la  théorie.  La  chaussure  faite  par 
le  bottier,  et  acquise  par  le  travailleur,  devient,  par 
le  fait  de  cette  acquisition,  comme  le  cuir  passant 
du  boucher  au  tanneur,  et  du  tanneur  au  bottier, 
de  simple  produit  valeur  :  cette  valeur  entre  dans 
l'avance  de  l'acheteur,  et  lui  sert,  comme  les  autres 
objets  de  sa  consommation,  comme  le  logement  qu'il 
habite,  comme  les  outils  dont  il  se  sert,  mais  d'une 
autre  manière,  à  créer  de  nouveaux  produits.  La 
consommation  est  donc  toujours  production  ;  il  suf- 
fit, pour  cela ,  que  le  consommateur  travaille.  Ce 
mouvement,  une  fois  commencé,  se  perpétue  à 
l'infini. 

Tel  est  le  capital.  Ce  n'est  pas  simplement  une 
accumulation  de  produits,  comme  dit  Say  :  —  ce 
n'est  pas  même  encore  une  accumulation  de  pro- 
duits faite  en  vue  d'une  reproduction  ultérieure, 
comme  le  veut  Rossi  :  tout  cela  ne  répond  point  à  la 
notion  du  capital.  Pour  que  le  capital  existe,  il  faut 
que  le  produit  ait  été,  si  j'ose  ainsi  dire,  authen- 
tiqué par  réchange.  C'est  ce  que  savent  parfaite- 
ment tous  les  comptables,  lorsque,  par  exemple,  ils 
portent  dans  leurs  écritures,  les  cuirs  verts  achetés 
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par  le  tanneur,  à  son  débit,  ce  qui  veut  dire  à  son 
capital  ;  et  les  cuirs  tannés  ou  corroyés  à  son  crédit 
ou  avoir,  ce  qui  veut  dire  à  son  produit  ;  ce  que 
comprennent  encore  mieux  le  commerçant  et  l'in- 
dustriel-, quand,  à  la  moindre  émotion  de  la  politi- 
que, ils  se  voient  périr  à  côté  des  marchandises  ac- 
cumulées dans  leurs  magasins,  sans  qu'ils  puissent 
les  employer  à  aucune  reproduction  :  situation  dou- 
loureuse, que  l'on  exprime  en  disant  que  le  capital 
engagé  ne  se  dégage  plus. 

Tout  ce  qui  est  capital  est  nécessairement  produit  ; 
mais  tout  ce  qui  est  produit,  même  accumulé, 
même  destiné  à  la  reproduction,  comme  les  instru- 
ments de  travail  qui  sont  dans  les  magasins  des  con- 
structeurs, n'est  pas  pour  cela  capital.  Le  capital, 
encore  une  fois,  suppose  une  évaluation  préalable, 
opération  de  change,  ou  mise  en  circulation,  hors 
de  laquelle  pas  de  capital.  S'il  n'existait  au  monde 
qu'un  seul  homme,  un  travailleur  unique,  produi- 
sant tout  pour  lui  s(  ul  :  les  produits  qui  sortiraient 
de  ses  mains  resteraient  produits  :  ils  ne  devien- 
draient pas  capitaux.  Son  esprit  ne  distinguerait  point 
entre  ces  termes  '.produit,  valeur,  capital,  avance, 
reproduction,  fonds  de  consommation,  fonds  de 
roulement,  etc.  De  telles  notions  ne  naîtraient  ja- 
mais dans  l'esprit  d'un  solitaire. 

Mais,  dans  la  société,  le  mouvement  d'échange 
une  fois  établi,  la  valeur  contradictoirement  fixée, 
le  produit  de  l'un  devient  incessamment  le  produit 
de  l'autre;  puis,  à  son  tour,  ce  capital,  soit  comme 
matière  première,  soit  comme  instrument  de  tra- 
vail, soit  comme  subsistance,  se  transforme  de  nou- 
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veau  en  produit.  En  deux  mots,  la  notion  de  capital, 
opposée  à  celle  de  produit,  indique  la  situation  des 
échangistes  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Quant  à  la 
société,  l'homme  collectif,  qui  est  justement  ce  tra- 
vailleur solitaire,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  la 
distinction  n'existe  plus  ;  il  y  a  identité  entre  le 
capital  et  le  produit,  de  même  qu'entre  le  produit 
net  et  le  produit  brut. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire,  et  je  m'étonne  qu'a- 
près l'exégèse  que  vous  avez  faite  vous-même  du 
eapital,  vous  n'ayez  su  comprendre  mes  paroles  : 

((  Le  capital  ne  se  distingue  pas  du  produit. 
«Ces  deux  termes  ne  désignent  point,  en  réalité, 
«  deux  choses  distinctes  ;  ils  ne  désignent  que  des 
«  relations.  Produit,  c'est  capital  ;  capital,  c'est  pro- 
«  duit.  » 

Et  mon  ami  Duchène,  soutenant  la  même  thèse 
contre  Louis  Blanc,  a  eu  bien  plus  raison  encore  de 
dire  : 

«  Les  distinctions  de  capital  et  de  produit,  retc- 
«  nez-le  bien  une  fois  pour  toutes,  n'indiquent  que 
1  des  relations  d'individu  à  individu  :  dans  la  so- 
ft ciété,  il  y  a  simplement  'production,  consomma- 
<(  tion,  échange.  On  peut  dire  de  toutes  les  indus- 
((  tries  qu'elles  créent  des  capitaux  ou  des  produits, 
«  indistinctement.  Le  *nécanicien  est  fabricant  de 
a  capitaux  pour  les  chemins  de  fer,  les  usines,  les 
«  manufactures;  le  drapier  est  fabricant  de  capitaine 
<  pour  les  tailleurs;  le  taillandier  est  fabricant  de 
f  capitaux  pour  la  menuiserie,  la  charpente,  la 
n  maçonnerie  ;    une    charrue   est   produit  pour  le 

charron  qui  la  vend,  et  eapital  pour  le  cultivateur 
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«  qui  t!a€hète.  Toutes  les  professions  ont  besoin  de 
((produits  pour  produire,  ou,  ce  qui  revient  au 
«  môme,  de  capitaux  pour  confectionner  des  capi- 
«  taux.  )> 

Cela  vous  semblerait-il  donc  inintelligible  ?  II  n'y 
a  pas  d'antinomie,  cependant. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  privés,  le  capital 
indique  un  rapport  d'échange,  précédé  d'une  éva- 
luation synallagmatique.  C'est  le  produit  apprécié, 
pour  ainsi  dire,  juridiquement,  par  deux  arbitres 
responsables,  qui  sont  le  vendeur  et  l'acheteur,  et 
déclaré,  à  la  suite  de  cette  appréciation,  instrument 
ou  matière  de  reproduction.  —  Au  point  de  vue  so- 
cial, capital  et  produit  ne  se  distinguent  plus.  Les 
produits  s  échangent  contre  des  produits,  ou  bien  . 
Les  capitaux  s'échangent  contre  les  capitaux,  sont 
deux  propositions  parfaitement  synonymes.  Quoi  de 
plus  simple,  de  plus  clair,  de  plus  positif,  de  plus 
scientifique,  enfin,  que  tout  cela? 

J'appelle  donc  capital,  toute  valeur  faite  en  ter- 
res, instruments  de  travail,  marchandises,  subsis- 
tances, ou  monnaies,  et  servant  ou  étant  suscepti- 
ble de  servir  à  la  production. 

La  langue  usuelle  confirme  cette  définition.  Le 
capital  est  dit  libre,  quand  le  produit  quel  qu'il  soit, 
ayant  été  seulement  évalué  entre  les  parties,  peut 
être  considéré  comme  réalisé,  ou  immédiatement 
réalisable,  c'est-à-dire  converti  en  tel  autre  produit 
qu'on  voudra  :  dans  ce  cas,  la  forme  que  le  capital 
affecte  le  plus  volontiers,  est  celle  de  monnaie.  Le 
capital  est  dit  engagé,  au  contraire,  quand  la  valeur 
qui  le  constitue  est  entrée  définitivement  dans  la 
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production  :  dans  ce  cas,  il  prend  toutes  les  formes 
possibles. 

La  pratique  est  aussi  d'accord  avec  moi.  Dans 
toute  entreprise  qui  se  fonde,  l'entrepreneur,  qui, 
au  lieu  d'argent,  engage  dans  son  industrie  des  in- 
struments ou  des  matières  premières,  commence 
par  en  faire  l'estimation  vis-à-vis  de  lui-même,  à  ses 
risques  et  périls  ;  et  cette  estimation  pour  ainsi  dire 
unilatérale,  constitue  son  capital,  ou  sa  mise  de  fonds  : 
c'est  la  première  chose  dont  il  soit  passé  écriture. 

Nous  savons  ce  qu'est  le  capital  :  il  s'agit 
maintenant  de  tirer  les  conséquences  de  cette  no- 
tion, en  ce  qui  concerne  l'intérêt.  Ce  sera  peut- 
être  un  peu  long,  quant  à  l'exposé  graphique,  mais 
très-simple  de  raisonnement. 

Les  produits  s'échangent  contre  des  produits,  a 
dit  J.-B.  Say;  ou  bien,  les  capitaux  s'échangent 
contre  des  capitaux;  ou  bien  encore,  les  capitaux 
s'échangent  contre  des  produits,  et  vice  versa  : 
voilà  le  fait  brut. 

La  condition  absolue ,  sine  qua  non  ,  de  cet 
échange;  ce  qui  en  fait  l'essence  et  la  règle,  est 
l'évaluation  contradictoire  et  réciproque  des  pro- 
duits. Otez  de  réchange  ridée  de  prix,  et  l'échange 
disparaît.  Il  y  a  transposition  ;  il  n'y  a  pas  transac- 
tion, il  n'y  a  pas  échange.  Le  produit,  sans  le  prix, 
est  comme  s'il  n'existait  pas  :  tant  qu'il  n'a  pas  reçu, 
parle  contrat  de  vente  et  d'achat,  sa  valeur  authen- 
tique, il  est  censé  non  avenu,  il  est  nul.  Voilà  le  fait 
intelligible. 

Chacun  donne  et  reçoit,  d'après    la  formule  de 
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J.-B.  Say,  énonciatire  du  fait  matériel;  — mais, 
d'après  la  notion  du  capital,  telle  que  nous  la  four- 
nit l'analyse,  chacun  doit  donner  et  recevoir  une 
valeur  égale.  Un  échange  inégal  est  une  idée  con- 
tradictoire :  le  consentement  universel  l'a  appelé 
fraude  et  vol. 

Or,  de  ce  fait  primitif  que  les  producteurs  sont 
entre  eux  en  rapport  perpétuel  d'échange,  qu'ils 
sont  les  uns  pour  les  autres,  tour  à  tour  et  tout  à  la 
fois  producteurs  et  consommateurs,  travailleurs  et 
capitalistes ,  et  de  l'appréciation  numériquement 
égalitaire  qui  constitue  l'échange,  il  résulte  que  les 
comptes  de  tous  les  producteurs  et  consommateurs 
doivent  se  balancer  les  uns  les  autres  ;  que  la  so- 
ciété, considérée  au  point  de  vue  de  la  science  éco- 
nomique, n'est  autre  chose  que  cet  équilibre  géné- 
ral des  produits,  services,  salaires,  consommations 
et  fortunes  ;  que,  hors  de  cet  équilibre,  l'économie 
politique  n'est  qu'un  mot,  et  Tordre  public,  le  bien- 
être  des  travailleurs,  la  sécurité  des  capitalistes  et 
propriétaires,  une  utopie. 

Or,  cet  équilibre,  duquel  doivent  naître  l'accord 
des  intérêts  et  l'harmonie  dans  la  société,  aujour- 
d'hui n'existe  pas  :  il  est  rompu  par  diverses  causes, 
selon  moi,  faciles  à  détruire,  et  au  nombre  desquelles 
je  signale,  en  première  ligne,  l'usure,  l'intérêt,  la 
rente.  Il  y  a,  comme  je  l'ai  dit  tant  de  fois,  erreur 
et  malversation  dans  les  comptes,  falsification  dans 
les  écritures  de  la  société  :  de  Là  le  luxe  mal  acquis 
des  uns,  la  misère  croissante  des  autres;  de  là,  dans 
les  sociétés  modernes ,  l'inégalité  des  fortunes  et 
toutes    les    agitations    révolutionnaires.   Je   vais, 
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monsieur,  vous  en  donner,  par  écriture  de  com- 
merce, la  preuve  et  la  contre-preuve. 

Constatons  d'abord  les  faits. 

Les  produits  s'échangent  contre  des  produits,  ou, 
pour  parler  plus  juste,  les  valeurs  s'échangent  con- 
tre les  valeurs  :  telle  est  la  loi. 

Mais  cet  échange  ne  se  fait  pas  toujours,  comme 
l'on  dit,  donnant  donnant;  la  tradition  des  objets 
échangés  n'a  pas  toujours  lieu  simultanément  de 
part  et  d'autre;  souvent,  et  c'est  le  cas  le  plus  or^ 
dinaire,  il  y  a  entre  les  deux  livraisons,  un  inter- 
valle. Or,  il  se  passe  dans  cet  intervalle  des  choses 
curieuses,  des  choses  qui  dérangent  l'équilibre,  et 
faussent  la  balance.  Vous  allez  voir. 

Tantôt  l'un  des  échangistes  n'a  pas  le  produit  qui 
convient  à  l'autre,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
celui-ci,  qui  consent  bien  à  vendre,  veut  se  réser- 
ver d'acheter.  Il  veut  bien  recevoir  le  prix  de  sa 
chose,  mais  il  ne  veut,  pour  le  moment  du  moins, 
rien  accepter  en  échange.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  échangistes  ont  recours  à  une  marchandise  in- 
termédiaire, faisant  dans  le  commerce  l'office  de 
proxénète,  toujours  acceptable  et  toujours  acceptée  : 
c'est  la  monnaie.  Et  comme  la  monnaie,  recher- 
chée de  tout  le  monde,  manque  pour  tout  le  monde, 
l'acheteur  s'en  procure,  contre  son  obligation,  au- 
près du  banquier,  moyennant  une  prime  plus  ou 
moins  considérable,  appelée  escompte.  —  L'es- 
compte se  compose  de  deux  parties  :  la  commission, 
qui  est  le  salaire  du  service  rendu  par  le  banquier, 
et  Y  intérêt.  Nous  (tirons  tout  à  l'heure  ec  que  <V<t 
âne  Y  intérêt. 
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Tantôt  l'acheteur  n'a  ni  produit,  ni  argent  à 
donner  en  échange  du  produit  ou  du  capital  dont 
il  a  besoin  ;  niais  il  offre  de  payer  dans  un  certain 
laps  de  temps,  en  un  ou  plusieurs  termes.  Dans  les 
deux  cas  sus-mentionnés  la  vente  était  faite  au 
comptant  ;  dans  celui-ci,  elle  a  lieu  à  crédit.  Ici 
donc,  la  condition  du  vendeur  étant  moins  avanta- 
geuse que  celle  de  l'acheteur,  on  compense  l'inéga- 
lité en  faisant  porter  au  produit  vendu,  et  jusqu'à 
parfait  payement,  un  intérêt.  C'est  cet  intérêt  com- 
pensatoire, origine  première  de  l'usure,  que  j'ai  si- 
gnalé dans  une  de  mes  précédentes  lettres  comme 
l'agent  coercitif  du  remboursement.  Il  dure  autant 
que  le  crédit  ;  *il  est  la  rémunération  du  crédit  : 
mais  il  a  surtout  pour  objet,  notez  ce  point,  d'«- 
bréger  la  durée  du  crédit.  Tel  est  le  sens,  la  signi- 
fication légitime  de  l'intérêt. 

Souvent  il  arrive,  et  c'est  l'extrémité  où  se  trou- 
vent généralement  les  travailleurs,  que  le  capital  est 
absolument  indispensable  au  producteur,  et  que 
cependant  celui-ci  n'espère  pouvoir  de  longtemps., 
ni  par  son  travail,  ni  par  son  épargne,  bien  moins 
encore  par  les  sommes  de  monnaie  dont  il  dispose, 
en  recomposer  l'équivalent,  en  un  mot,  le  rembour- 
ser. Il  lui  faudrait  20  ans,  50  ans,  50  ans,  un  siècle 
quelquefois;  et  le  capitaliste  ou  propriétaire  ne  veut 
point  accorder  un  si  long  terme.  Comment  sortir  de 
cette  difficulté? 

Ici  commence  la  spéculation  usuraire.  Tout  à 
l'heure  nous  avons  vu  l'intérêt  imposé  au  débiteur 
comme  indemnité  du  crédit,  et  moyen  de  hâter  le 
remboursement  :  à  présent  nous  allons  voir  Finie- 
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rêt  cherché  pour  lui-même,  l'usure  pour  l'usure, 
comme  la  guerre  pour  la  guerre,  ou  l'art  pour  l'art. 
Par  convention  expresse,  légale,  authentique,  con- 
sacrée par  toutes  les  jurisprudences,  toutes  les  lé- 
gislations, toutes  les  religions,  le  demandeur  s'en- 
gage envers  le  bailleur  à  lui  payer  —  à  perpétuité, 
l'intérêt  de  son  capital,  terre,  meuble  ou  argent; 
il  s'inféode,  corps  et  âme,  lui  et  les  siens,  au  capi- 
taliste, et  devient  son  tributaire  ad  vitam  œternam. 
C'est  ce  qu'on  appelle  Constitution  de  rente,  et, 
dans  certains  cas,  emphytéose.  Par  cette  espèce  de 
contrat,  l'objet  passe  en  la  possession  du  deman- 
deur, qui  n'en  peut  plus  être  dépossédé  ;  qui  en 
jouit  comme  acquéreur  et  propriétaire;  mais  qui 
en  doit,  à  tout  jamais,  payer  le  revenu,  comme  un 
amortissement  sans  fin.  Telle  est  l'origine  écono- 
mique du  système  féodal. 

Mais  voici  qui  est  mieux. 

La  constitution  de  rente  et  l'emphytéose  sont 
aujourd'hui,  presque  partout,  hors  d'usage.  On  a 
trouvé  qu'un  produit  ou  capital  échangé  contre  un 
intérêt  perpétuel  était  encore  trop  de  la  part  du 
capitaliste  :  le  besoin  d'un  perfectionnement  se 
faisait  sentir  dans  le  système.  De  nos  jours,  les  ca- 
pitaux et  immeubles  ne  se  placent  plus  en  rente 
perpétuelle,  si  ce  n'est  sur  l'Etat  :  ils  se  louent, 
c'est-à-dire  se  prêtent,  toujours  contre  intérêt, 
mais  à  courte  échéance.  Cette  nouvelle  espèce  d'u- 
sure a  nom  loyer  ou  fermage. 

Concevez-vous,  monsieur,  ce  que  c'est  que  le  prêt 
à  intérêt  (loyer  ou  fermage)  à  courte  échéance? 
Dans  l'emphytéose  et  la  constitution  de  rente,  dont 
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je  parlais  tout  à  l'heure,  si  la  rente  était  perpétuelle, 
la  cession  du  capital  Tétait  aussi  :  entre  le  payement 
et  la  jouissance,  il  y  avait  encore  une  sorte  de  parité. 
Ici,  le  capital  ne  cesse  jamais  d'appartenir  à  celui  qui 
le  loue  et  qui  peut  en  exiger,  à  volonté,  la  restitu- 
tion. En  sorte  que  le  capitaliste  n'échange  point 
capital  contre  capital,  produit  contre  produit  :  il  ne 
donne  rien,  il  garde  tout,  ne  travaille  pas,  et  vit  de 
ses  loyers,  intérêts,  et  usures,  comme  1,000,  10,000 
et  100,000  travailleurs  réunis  ne  vivent  pas  de 
leur  production. 

Par  le  prêt  à  intérêt,  —  fermage  ou  loyer,  — 
avec  faculté  d'exiger,  à  volonté,  le  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  et  d'éliminer  le  fermier  ou  lo- 
cataire, le  capistaliste  a  imaginé  quelque  chose  de 
plus  grand  que  l'espace,  de  plus  durable  que  le 
temps.  Il  n'y  a  pas  d'infini  qui  égale  l'infini  de  l'u- 
sure locative,  de  cette  usure  qui  dépasse  autant  la 
perpétuité  de  la  rente,  que  la  perpétuité  de  la 
rente  elle-même  dépasse  le  remboursement  à  terme 
et  au  comptant.  L'emprunteur  à  intérêt  et  courte 
échéance  paye,  paye  encore,  paye  toujours;  et  il 
ne  jouit  point  de  ce  qu'il  paye;  il  n'en  a  que  la 
vue,  il  n'en  possède  que  l'ombre.  N'est-ce  pas  à 
cette  image  de  l'usurier,  que  le  théologien  a  ima- 
giné son  Dieu,  ce  Dieu  atroce,  qui  fait  éternelle- 
ment payer  le  pécheur,  et  qui  jamais  ne  lui  fait  re- 
mise de  sa  dette  !  Toujours,  Jamais  !  Voilà  le  dieu 
du  catholicisme,  voilà  l'usurier  !... 

Eh  bien,  je  dis  que  tout  échange  de  produits  et  de 
capitaux  peut  s'effectuer  au  comptant  ; 

Qu'en  conséquence,  l'escompte  du  banquier  doit 
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;>e  réduire  aux  frais  de  bureaux  et  à  l'indemnité  du 
métal  improductivement  engagé  dans  la  monnaie; 

Partant,  que  tout  intérêt,  loyer,  fermage  ou  rente, 
n'est  qu'un  déni  de  remboursement,  un  vol  à  l'égard 
de  l'emprunteur  ou  locataire,  la  cause  première  de 
toutes  les  misères  et  subversions  de  la  société. 

Je  vous  ai  prouvTé,  en  dernier  lieu,  par  l'exemple 
de  la  Banque  de  France,  que  c'était  chose  facile  el 
pratique  d'organiser  l'égalité  dans  l'échange,  soit  la 
circulation  gratuite  des  capitaux  et  des  produits. 
Vous  n'avez  voulu  voir,  dans  ce  fait  catégorique  et 
décisif,  qu'un  cas  particulier  de  monopole,  étranger 
à  la  théorie  de  l'intérêt.  Que  me  fait,  répondez-vous 
avec  nonchalance,  la  Banque  de  France  et  son  pri- 
vilège? Je  vous  parle  de  l'intérêt  des  capilaux.  — 
Comme  si  le  crédit  foncier  et  commercial  étant  or- 
ganisé partout  sur  le  pied  de  1/2  pour  100,  il  pou- 
vait exister  quelque  part  encore  un  intérêt! Je 

vais  vous  montrer  à  présent,  à  la  façon  des  teneurs 
de  livres,  que  ce  solde  particulier,  qui  vient  se 
placer  constamment  entre  les  deux  termes  de  l'é- 
change, ce  péage  imposé  à  la  circulation,  ce  droit 
établi  sur  la  conversion  des  produits  en  valeurs,  et 
des  voleurs  en  capitaux,  cet  intérêt,  enfin,  ou,  pour 
l'appeler  pur  son  nom,  cet  entremetteur  (iiiter-esse) 
du  commerce,  dont  vous  vous  obstinez  à  prendre  la 
défense,  est  précisément  le  grand  faussaire  qui,  pour 
s'approprier  ,  frauduleusement  et  sans  travail,  des 
produits  qu'il  ne  crée  pas,  des  services- qu'il  ne  rend 
jamais,  falsifie  les  comptes,  fait  des  surcharges  et 
des  suppositions  dans  les  écritures,  détruit  l'équi- 
libre de>  transactions,  met  le  désordre  dans  les  i\ï- 
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faires,  el  produit  fatalement  dans  les  nations  le  dés- 
espoir et  la  misère. 

Vous  trouverez,  dans  ce  qui  va  suivre,  la  repré- 
sentation graphique  des  opérations  de  la  société, 
exposées  tour  à  tour  dans  les  deux  systèmes,  le  sy- 
stème de  Y  intérêt.,  actuellement  régnant,  et  le  système 
de  la  gratuité,  qui  est  celui  que  je  propose.  Tout 
raisonnement,  toute  dialectique,  toute  controverse 
tombe  devant  cette  image  intelligible  du  mouvement 
économique. 

1.  —  Système  ele  l'intérêt. 

Dans  ce  système,  la  production  ,  la  circulation  et 
la  consommation  des  richesses  s'opèrent  par  le  con- 
cours de  deux  classes  de  citoyens,  distinctes  et  sé- 
parées :  les  propriétaires ,  capitalistes  et  entrepre- 
neurs d'une  part,  et  les  travailleurs  salariés  d'autre 
part.  Ces  deux  classes,  quoiqu'en  état  ilagrant  d'an- 
tagonisme, constituent  ensemble  un  organisme  clos, 
qui  agit  en  lui-même,  sur  lui-même,  et  par  lui- 
même. 

Il  suit  de  là  que  toutes  les  opérations  d'agricul- 
ture, de  commerce,  d'industrie,  qui  peuvent  se 
traiter  dans  un  pays  ;  tous  les  comptes  de  chaque 
manufacture,  fabrique,  banque,  etc.,  peuvent  se 
résumer  et  être  représentés  par  un  seul  compte, 
dont  je  vais  donner  les  parties. 

Je  désigne  par  A  la  classe  entière  des  propriétaires, 
capitalistes  et  entrepreneurs,  que  je  considère  comme 
une  personne  unique,  et  par  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I, 
K,  L,  la  classe  des  travailleurs  salariés. 


(  192  ) 
COMPTES. 

D'entre  A,  propriétaire- capitaliste-entrepreneur,  etB,  C  ,  D, 
E,  F,  G,  H,  I,  K,  L,  travailleurs  salariés. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Compte  et  résumé  des  opérations  personnelles  à  A, 
piopriétaire-capitaliste-entrepreneur, 

A  l'ouverture  du  compte,  A  commence  sa  spécu- 
lation avec  un  capital  que  je  suppose  de  10,000  fr. 
Cette  somme  forme  sa  mise  de  fonds  ;  c'est  avec  cela 
qu'il  va  travailler  et  entamer  des  opérations  de  com- 
merce. Cet  acte  d'installation  de  A  s'exprime  de  la 
manière  suivante  : 

1.  Caisse  doit  à  A. 

i«r  janvier,  compte  de  capital,  -  10,000  fr. 

Le  capital  formé,  que  va  faire  A.  Il  louera  des 
ouvriers,  dont  il  payera  les  produits  et  services  avec 
ses  10,000  fr.  ;  c'est-à-dire  qu'il  convertira  ces 
-10,000  fr.  en  marchandises,  ce  que  le  comptable 
exprime  comme  suit . 

2.  Marchandises  générales, ,' à  Caisse. 

Achat  au  comptant,  ou  par  anticipation,  des  produits  de 
l'année  courante,  des  travailleurs  ci-après  dénommés  : 
De  1J,  x  (journées  de  travail  ou  produit)  ;  ensemble  1,000  fr. 
De  C,  —  —  1,000 

De  D,  —  —  1,000 

De  E,  —  —  1,000 

De  F,  —  —  1,000 

De  G,  —  —  1,000 

De  il,  —  —  1,000 

De  l,  —  —  1,000 

De  K,  —  —  1,000 

De  L,  —  —  1,000 

Total.    10,000  fr. 
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L'argent  converti  en  marchandises,  il  s'agit,  pour 
le  propriétaire-capitaliste-entrepreneur  A  ,  de  faire 
l'opération  inverse,  et  de  convertir  ses  marchandises 
en  argent.  Cette  conversion  suppose  un  bénéfice 
(agio,  intérêt,  etc.),  puisque,  par  l'hypothèse  et 
d'après  la  théorie  de  l'intérêt,  la  terre  et  les  maisons 
ne  se  prêtent  pas  pour  rien,  les  capitaux  pour  rien, 
la  garantie  et  la  considération  de  l'entrepreneur  pour 
rien.  Admettons,  suivant  les  régies  ordinaires  du 
commerce,  que  le  bénéfice  soit  10  pour  100. 

A  qui  se  fera  la  vente  des  produits  de  A?  Néces- 
sairement à  B,  C,  D,  etc.,  travailleurs  :  puisque  la 
société  tout  entière  se  compose  de  A,  propriétaire- 
capit;iliste-cntrcpreneur,  et  de  B,  C,  D,  etc.,  tra- 
vailleurs salariés,  hors  desquels  il  n'y  a  personne. 
Voici  comment  s'établit  le  compte  : 

3.  Les  Suivants  â  Marchandises  générales  : 

B,  mes  ventes  à  lui  faites  dans  le  courant  de  l'année,  l,ioo  fr. 

C,  —  —  1,100 
1),                              —                         —  1,100 

E,  —  —  1,100 

F,  —  —  1,100* 

G,  —  —  1,100 
H,  —  -t  1,100 
I,  —  —  1,100 
R,  —  —  1,100 
L,  —  —  1,100 


Total.    11,000  fr. 

H  La  vente  terminée,  reste  à  faire  l'encaissement 
des  sommes  dues  par  les  acheteurs.  Nouvelle  opé- 
ration que  le  comptable  couche  sur  son  livre,  en  la 
acon  ci-après  : 

13 
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4.  Doit  Caisse  aux  Suivants  : 

à  B,  son  versement  en-  espèces  pour  solde  de  son 

compte  au  31  décembre,  1,1 00  fr. 

à  C,  —  —  1,100 

à  D,  —  —  1,100 

à  E,  —  — 

à  F, 

à  G,  —  —  1,100 

à  H,  —  —  i,iCO 

à  I,  —  —  1,100 

à  K,  —  —  1,100 

à  L,  —  —  1,100 


1,100 
1,100 


Somme  égale.     11,000  fr. 

Ainsi ,  le  capital  avancé  par  A,  —  après  conver- 
sion de  ce  capital  en  produits ,  puis  vente  de  ces 
produits  aux  travailleurs-consommateurs  B,  G,  D, 
etc.,  et,  enfin,  payement  de  la  vente,  —  lui  rentre 
augmenté  d'un  dixième,  ce  qui  s'exprime  à  l'inven- 
taire par  la  balance  ci-dessous  : 

5.  Résumé  des  opérations  de  A,  propriétaire-capitaliste-en- 
trepreneur, pour  son  inventaire  au  31  décembre. 

DOIVENT.  MARCHANDISES  GÉNÉRALES.  AVOIR. 

10,000  fr.  Débit  de  ce  compte  1  Crédit  de  ce  compte 

au  31  décembre.         au  31  décembre.     1 1,000  fr. 
1,000       Bénéfice     sur     ce 
compte  à  porter  au 
crédit    du    compte 
du  capital  A. 


11,000  fr.  I  Balance.     11,000  fr. 

On  voit  ici,  pour  le  dire  en  passant,  comment  et 
à  quelle  condition  les  produits  deviennent  capitaux. 
Ce  ne  sont  pas  les  marchandises  en  magasin  qui,  à 
Tinvenlaire,  sont  portées  au  crédit  du  compte  de 
capital,  c'est  le  bénéfice.  Le  bénéfice,  c'est-à-dire  U 
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produit  vendu,  livré,  dont  le  prix  a  été  encaissé  ou 
doit  l'être  prochainement  :  en  deux  mots,  c'est  le 
produit  fait  valeur. 

laissons  à  la  contre-partie  de  ce  compte,  au  compte 
des  travailleurs. 

CHAPITRE     DEUXIÈME. 

Compte  des  opérations  ie  B,  travailleur,  avec  A, 
propriétaire-capital  iste-en  [repreneur. 

B,  travailleur,  sans  propriété,  sans  capital ,  sans 
ouvrage,  est  embauché  par  A,  qui  lui  donne  de  l'oc- 
cupation et  acquiert  son  produit.  Première  opéra- 
tion, <[ue  l'on  fait  figurer  au  compte  de  B,  ainsi  : 

1.  Doit  Caisse,  1er  janvier,  à  13.  —  Compte  de  Capitol. 

Vente  au  comptant  ou  par  anticipation  de  tout  le  produit  de 
son  travail  de  l'année,  à  A,  propnetaire-capilalisle-enlrepre- 
neur,  ci.  i,eoo  fr. 

En  échange  de  son  produit,  le  travailleur  reçoit 
donc  4,000  fr.,  somme  égale  à  celle  que  nous  avons 
vue  figurer  au  chapitre  précédent,  art.  2,  Compte  de 
marchandises  générales. 

Mais  B  vit  de  son  salaire,  c'est-à-dire  qu'avec  l'ar- 
gent que  lui  donne  A,  propriétaire-capitaliste-en- 
trepreneur, il  se  pourvoit  chez  ledit  X  de  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  consommation  de  lui  B,  ob- 
jets qui  lui  sont  facturés,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  chap.  1er,  art.  5,  à  10  pour  100  de  béné- 
fice en  sus  du  prix  de  revient.  L'opération  a  donc 
pour  B  le  résultat  que  voici  : 

2.  Doit  B,  compte  de  Capital,  à  A,  propriétaire-capilaliste- 

entrepreneur  : 
Montant  des  fournitures  de  toute  espèce  de  ce 
dernier  dans  ie  cours  de  l'année,  îjioo 


(  196  ) 
3.  Résumé  des  opérations  de  B,  pour  son  inventaire  : 

Doit.  COMPTE   DE  CAPITAL.  AVOÎl'. 

I,i00  fr.  Débit  de  ce  compte  au  3i  décembre. 

Crédit  de  ce  compte  au  31  décembre.  1,000  fr. 

Perte  sur  ce  compte,  que  U  ne  peut  payer 
qu'au  moyen  d'un  emprunt.  100 


1,100  fr.  1,100  fr. 

Tous  les  autres  travailleurs  se  trouvant  dans  les 
mômes  conditions  que  B,  leurs  comptes  présentent 
individuellement  le  même  résultat.  Pour  l'intelli- 
gence du  fait  que  j'ai  voulu  faire  ressortir,  savoir, 
le  défaut  d'équilibre  dans  la  circulation  générale, 
par  suite  de  prélèvements  du  capital,  il  est  donc  inu- 
tile de  reproduire  chacun  de  ces  comptes. 

Le  tableau  qui  précède,  bien  autrement  instruc- 
tif et  démonstratif  que  celui  de  Quesnay,  est  l'image 
fidèle,  présentée  algébriquement,  de  l'économie  ac- 
tuelle de  la  société.  C'est  là  qu'on  peut  se  convain- 
cre que  le  prolétariat  et  la  misère  sont  l'effet,  non 
pas  seulement  de  causes  accidentelles,  telles  qu'i- 
nondation, guerre,  épidémie;  mais  qu'ils  résultent 
aussi  d'une  cause  organique,  inhérente  à  la  consti- 
tution delà  société. 

Par  la  liction  cle  la  productivité  du  capital,  et  par 
les  prérogatives  sans  nombre  que  s'arroge  le  mono- 
poleur, il  arrive  toujours  et  nécessairement  l'une  de 
ces  deux  choses  : 

Ou  bien  c'est  le  monopoleur  qui  enlève  au  salarié 
partie  de  son  capital  social.  15,  C,  1),  E,  F,  G,  II,  I, 
K,  L,  ont  produit  dans  l'année  comme  10,  et  ils 
n'ont  consommé  que  comme  0.  En  autres  ternies, 
le  capitaliste  a  mangé  un  travailleur.— En  outre,  par 
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la  capitalisation  de  l'intérêt,  la  position  des  travail- 
leurs s'aggrave  chaque  année  de  plus  en  plus;  de 
telle  sorte  qu'en  poussant  la  démonstration  jusqu'au 
bout,  on  arrive,  vers  la  septième  année,  à  trouver 
que  tout  l'apport  primitif  des  travailleurs  est  passé, 
à  titre  d'intérêts  et  de  bénéfices,  entre  les  mains  du 
propriétaire-capitaliste  entrepreneur,  ce  qui  signifie 
que  les  travailleurs  salariés,  s'ils  voulaient  payer 
leurs  dettes,  devraient  travailler  chaque  septième 
année  pour  rien. 

Ou  bien,  c'est  le  travailleur  qui,  ne  pouvant  don- 
ner de  son  produit  que  le  prix  qu'il  en  a  lui-même 
reçu,  pousse  le  monopoleur  à  la  baisse,  et  par  con- 
séquent le  met  à  découvert  de  tout  le  montant  des 
intérêts,  loyers  et  bénéfices  dont  l'exercice  de  la 
propriété  lui  taisait  un  droit  et  une  nécessité. 

On  est  donc  amené  à  reconnaître  que  le  crédit, 
dans  le  système  de  l'intérêt,  a  pour  résultat  inévi- 
table la  spoliation  du  travailleur,  et  pour  correctif 
non  moins  inévitable,  la  banqueroute  de  l'entrepre- 
neur, la  ruine  du  capitaliste  propriétaire.  L'intérêt 
est  comme  une  épée  à  deux  tranchants  :  de  quelque 
côté  qu'il  frappe,  il  tue. 

Je  viens  de  vous  montrer  comment  les  choses  se 
passent  dans  le  régime  de  l'intérêt.  Voyons  mainte- 
nant comment  elles  se  passeraient  sous  le  régime  de 
la  gratuité. 

Il*  —  Système  tic  gratuité. 

D'après  la  théorie  du  crédit  gratuit,  la  qualité  de 
travailleur  salarié  et  celle  de  propriétaire-capitaliste- 
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entrepreneur  sont  identiques  l'une  à  l'autre  et  adé- 
quates :  elles  se  confondent  sous  celle  de  produc- 
teur-consommateur. L'effet  de  ce  changement  est  de 
ramener  toutes  les  opérations  du  crédit  actuel,  prêt, 
vente  à  terme,  agio,  loyer,  fermage,  etc.,  à  la  simple 
forme  de  l'échange  ;  comme  toutes  les  opérations  de 
banque  a  un  simple  virement  de  parties. 

Admettons  donc  que  la  Banque  de  France,  organe 
principal  de  ce  système,  ait  été  réorganisée  suivant 
les  idées  du  crédit  gratuit,  et  le  taux:  de  ses  es- 
comptes réduit  à  1  pour  100,  taux  que  nous  regar- 
derons provisoirement  comme  le  juste  salaire  du 
service  particulier  de  la  Banque,  et,  conséquem- 
ment,  comme  représentant  un  intérêt  égal  à  zéro. 
Et  voyons  les  changements  qui  en  résultent  pour  la 
comptabilité  générale.  C'est  par  l'entremise  de  la 
Banque  et  de  ses  succursales,  remplaçant  toutes  les 
variétés  du  crédit  usuraire,  que  s'effectuent  désor- 
mais les  transactions  :  c'est  donc  avec  la  Banque  que 
B,  C,  D,  etc.,  travailleurs,  associés,  groupés  ou  li- 
bres, entrent  d'abord,  et  directement,  en  compte. 

CHAPITRE  PREMIER. 

i.  Compte  des  opérations  de  B,  travailleur,  avec  x,  Banque 
nationale. 

Doit  Caisse,  \eT  janvier,  à  x,  Banque  nationale, 

Avance  de  celle-ci  sur  tous  les  produits  de  mon  tra- 
vail de  l'année,  à  lui  rembourser  au  fur  et  à  mesure 
de  mes  ventes,  1,000  fr.;  escompte  l  pour  100  dé- 
duit, ci.  yyo  i'r. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  B  vit  exclusivement 
de  son  travail:  c'est-à-dire  que   sur  la  garantie  de 
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son  produil,  il  obtient  tïe  œ,  Banque  nationale,  soit 
des  billets,  soit  des  espèces,  avec  lesquels  il  achète 
chez  A,— travailleur  comme  lui,  mais  qui  dans  les 
opérations  de  reflteeu  échange  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure,  remplit  le  rôle  de  propriétaire-capi- 
lalisle-entrcprcneur,— tous  les  objets  nécessaires  à 
son  industrie  et  à  sa  consommation.  Par  le  fait,  B 
achète  tons  ces  objets  au  comptant  :  il  peut  donc,  et 
d'autant  plus  rigoureusement,  en  débattre  le  prix. 

Cet  achat,  fait  avec  les  billets  ou  espèces  de  la 
Banque,  donne  ouverture  au  compte  suivant  sur  les 
livres  de  B  : 

2.  Doivent  Marchandises  générales  à  Caisse, 

Achat  an  comptant,  chez  A,  de  toute  ma  consommation 
de  i'année,  990  fr. 

Au  fur  et  à  mesure  de  sa  fabrication,  B  vend  ses  pro- 
duits. Mais  la  production  se  règle  sur  la  consomma- 
tion :  or,  celle-ci  n'étant  plus  entravée,  comme  sous 
le  régime  de  l'intérêt,  par  l'usure,  c'est-à-dire  par 
la  vente  à  terme,  par  le  loyer  des  instruments  de 
travail  et  les  charges  qui  en  résultent,  surtout  par 
le  préjugé  de  la  monnaie,  devenue  improductive,  et 
même  inutile  :  il  s'ensuit  que  B,  comme  tous  les 
autres  travailleurs,  peut  non-seulement  racheter,  à 
une  fraction  minime  prés,  son  propre  produit,  mais 
donner  carrière  à  son  énergie,  à  sa  puissance  pro- 
ductive, sans  crainte  de  créer  des  non-valeurs  ou 
d'amener  l'avilissement  des  prix,  avec  l'espoir  légi- 
timement fondé,  au  contraire,  de  se  compenser,  par 
ce  surcroît  de  production  et  d'échange,  de  la  faible 
rétribution  qu'il  paye  à  la  Banque,  pour  la  négocia- 
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tion  de  ses  valeurs.  C'est  ce  qui  va  paraître  dans 
l'article  suivant  du  compte  deB. 

Tout  travail  doit  laisser  un  excédant  ;  cet  apho- 
risme est  un  des  premiers  de  l'économie  politique. 
Il  est  l'onde  sur  ce  principe  que,  dans  l'ordre  écono- 
mique, quel  que  soit  le  capital  mis  en  œuvre,  toute 
valeur  est  créée,  par  le  travail,  de  rien;  de  même 
que,  selon  la  théologie  chrétienne,  toutes  choses 
dans  la  nature  ont  été  créées  de  Dieu,  également  de 
rien.  En  effet,  le  produit  étant  défini:  Y  utilité  ajou- 
tée par  le  travail  aux  objets  que  fournit  la  nature 
(J.-B.  Say  et  tous  les  économistes),  il  est  clair  que  le 
produit  tout  entier  est  le  fait  des  travailleurs  ;  et  si 
l'objet  auquel  s'ajoute  l'utilité  nouvelle  est  déjà  lui- 
même  un  produit,  la  valeur  reproduite  est  néces- 
sairement plus  grande  que  la  valeur  consommée. 
Admettons  que  par  son  travail,  B  ait  augmenté  de 
lOpour  1001a  valeur  qu'il  consomme,  et  constatons, 
par  ses  écritures,  le  résultat  : 

3.  Doit  Caisse  à  Marchandises  générales  : 

Mes  ventes  au  comptant  à  divers,  courant  de  l'année, 

1,089  fr. 

Il  appert  de  ce  compte  que  l'usure  est  une  cause 
de  misère,  en  ce  qu'elle  empêche  la  consommation 
et  la  reproduction,  d'abord,  en  élevant  le  prix  de 
vente  des  produits  d'une  quantité  plus  forte  que 
l'excédant  obtenu  parle  travail  reproducteur:  la  som- 
me des  usures,  en  France,  sur  un  produit  total  de  10 
milliards,  est  de  6  milliards,  60  pour  100; — puis  en 
entravant  la  circulation  par  toutes  les  formalités  de 
l'escompte,  de  l'intérêt,  du  loyer,  du  fermage,  etc.: 
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—  loules  difficultés  qui  disparaissent  sous  le  régime 
du  crédit  gratuit. 

Nous  voici  au  moment  où  B  a  réalisé  tout  le  pro- 
duit de  sou  travail  de  l'année.  Il  faut  qu'il  se  liquide 
avec  a',  Banque  nationale,  ce  qui  donne  lieu  à  l'opé- 
ration que  voici  : 

4.  Doit  x,  Banque  nationale,  à  Caisse, 

Mon  versement  pour  solde.  1,000  fr. 

Maintenant  B  doit  se  rendre  compte:  il  le  fait  de 
la  manière  suivante  : 


5.  Résumé  des  opérations  de  B  pour  .son  inventaire. 

Doit.  COMPTE   DE   MARCHANDISES    GENERALES.  Avoir 

990  fr.  Débit  de  ce  compte 
au  3t  décembre. 
99        Bénéfice     sur     ce 
compte. 


Crédit  de  ce  compte 
au  3i  décembre.  1,089  fr. 


1,089  fr.  Somme  égale.  i,0S9fr. 

L'année  suivante,  B,  au  lieu  d'opérer  sur  un  pro- 
duit de  1,000  opérera  sur  un  produit  de  1,089,  ce 
qui  lui  donnera  un  nouveau  surcroit  de  bénéfice; 
puis  le  même  mouvement  se  renouvelant  la  3%  la  4e, 
la  5e,  etc.,  année,  le  progrés  de  sa  richesse  suivra  le 
progrès  de  son  industrie;  il  ira  à  l'infini. 

Les  autres  travailleurs,  C,  1),  E,  F,  etc.,  étant  dans 
les  mêmes  conditions  que  B,  leurs  comptes  présen- 
tent individuellement  le  même  résultat;  il  est  inu- 
tile de  les  reproduire. 

Je  passe  à  la  contre-partie  des  comptes  ouverts 
chez  B,  et  tout  d'abord  à  celui  de  la  Banque. 

CHAPITRE    n. 

On  a  vu  plus  haut  que  x,  Banque  nationale,  a  fait  à  B 
uneavance  surson  travail  ou  produit;  qu'elle  en  a  usé 
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de  même  avec  tous  les  autres  travailleurs;  et  qu'en- 
suite elle  s'est  couverte  et  rémunérée,  par  le  rem- 
boursement des  valeurs  qu'ils  lui  avaient  remises,  et 
parla  déduction,  faite  à  son  profit,  de  1  pour  100  d'es- 
compte. Voici  comment  se  traduiraient  ces  diverses 
opérations  sur  les  livres  de  la  Banque. 
Doivent  les  Suivants  à  Caisse  : 

B,  mes  avances  sur  le  produit  de  son  travail  de  l'année , 

contre  son  engagement  de  1,000  fr.  ;   escompte  dé- 
duit, 990  fr. 

C,  —  —  990 

D,  —  —  990 
•E,             —  —  990 

F,  —  —  990 

G,  —  —  990 
H,  —  .'  —  990 
I,  —  —  990 
K,  —  —  990 
L,  —  —  990 

9,900  fr. 

Lors  du  remboursement  par  les  débiteurs  ,  nou- 
velle opération  que  le  comptable  coucherait  sur  les 
livres  comme  suit  : 


Doit  Caisse  aux  Suivants  : 

à  B, 

son  versement 

pour  solde, 

990  fr. 

à  C, 

— 

990 

à  D, 

— 

990 

â  E, 

— 

990 

à  F, 

— 

990 

à  G, 

— 

990 

à  II, 

— 

990 

à  I, 

— 

990 

à  K, 

— 

990 

à  L, 

— 

990 

à  Profits  et 

pertes, 

reçu  desdits 

pour 

escompte, 

l 

;  pour 

100. 

Total. 

100 

10,000  fr. 
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Le  crédit  donné  par  x,  Banque  nationale,  après 
conversion  de  ia  somme  créditée,  en  produits;  puis 
vente  de  ces  produits  à  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, producteiirs-rconsommateiirs,  depuis  A  jusqu'à 
L,  et  enfin  payement  de  la  venteau  moyen  de  la  même 
somme  fournie  parla  Banque  ;  ce  crédit,  disons-nous, 
lui  rentre,  sous  forme  de  billets  ou  espèces,  augmenté 
de  l'escompte  de  1  pour  100,  avec  lequel  la  Banque 
paye  ses  employés  et  acquitte  ses  frais.  Si  même, 
après  avoir  couvert  ses  dépenses,  il  restait  à  la  Banque 
un  bénéfice  net  tant  soit  peu  considérable,  elle  ré- 
duirait proportionnellement  le  taux  de  son  escompte, 
de  manière  à  ce  qu'il  lui  restât  toujours,  pour  intérêt 
du  capital,  zéro. 

Résumé  des  opérations  de  X,  Banque  nationale, 
pour  son  inventaire  au  31  décembre. 

D6it.  DlOFlTS    ET    PERTES.  ÂVOÎV. 

100  fr.,    Bénéfice    sur    ce  I  Produit  des  escomptes 

compte.  J      de  l'année.  100  fr. 

En  se  reportant  au  compte  de  caisse  de  x,  Banque 
nationale,  on  voit  tout  d'abord  que  l'excédant  du 
débit  de  ce  compte  sur  le  crédit  est  de  fr.  100, 
somme  égale  à  celle  du  bénéfice  d'escompte  consta- 
tée parle  compte  de  profits  et  pertes. 

CHAPITRE  III. 

Venons  enfin  au  compte  de  A,  pfopriétaire-capî- 
taliste-entrepreneur,  lequel  ne  se  distingue  plus  , 
comme  nous  l'avons  dit,  de  B,  C,  D,  etc.,  travail- 
leurs salariés,  et  ne  prend  ce  titre  que  fictivement, 
par  suite  de  ses  opérations  avec  ces  derniers. 
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Dans  le  régime  du  crédit  gratuit,  A  ne  prête  plus 
les  matières  premières,  l'instrument  du  travail,  le 
capital,  en  un  mot;  ilnele  donne  pas  non  plus  pour 
rien  ;  il  le  vend.  Dés  qu'il  en  a  reçu  le  prix,  il  est 
déchu  de  ses  droits  sur  son  capital;  il  ne  peut  plus 
s'en  faire  payer  éternellement,  et  au  delà  de  l'é- 
ternité même,  l'intérêt. 

Voyons  donc  comment  se  comportera  le  compte 
de  A,  dans  ce  nouveau  système. 

D'abord,  la  monnaie  n'étant  qu'un  instrument  de 
circulation,  devenu,  par  son  accumulation  à  la  Ban- 
que et  la  substitution  presque  générale  du  papier  au 
numéraire,  une  propriété  commune,  dont  l'usage, 
partout  dédaigné,  est  gratuit,  les  producteurs-con- 
sommateurs B,  C,  D,  etc.,  n'ont  plus  que  faire  des 
écus  de  A.  Ce  qu'il  leur  faut ,  ce  sont  les  matières 
premières,  instruments  de  travail  et  de  subsistances 
dont  A  est  détenteur. 

A  commence  donc  ses  opérations  avec  son  capital, 
Marchandises,  que  par  hypothèse  nous  fixerons 
à  10,000  fr.  Cette  ouverture  d'opérations  de  A  s'ex- 
prime sur  ses  livres  de  la  manière  suivante  : 

1.  Doit  Marchandise  générale  à  A,  compte  de  Capital  : 

Marchandises  en  magasin,  au  1er  janvier  dernier,  suivant 
inventaire,  10,000  fr. 

Que  fera  A  de  cette  marchandise?  Il  la  vend  aux 
travailleurs  B,  C,  D,  etc.,  c'est-à-dire  à  la  société 
consommatrice  et  reproductrice  qu'ici  ils  représen- 
tent, de  même  que  lui,  A,  représente,  pour  le  mo- 
ment, la  société  capitaliste  et  propriétaire.  C'est  ce 
que  le  comptable  de  A  constatera  comme  suit  : 
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2.  Vente  au  comptant  à  B,  990 

—  à  C,  990 

—  à  D,  990 

—  à  E,  990 

—  à  F,  990 

—  à  G,  990 

—  à   II,  990 

—  à  I,  990 

—  à  K,  990 

—  à  L,  990 


Total.  9,900  fr. 

Mais  si  les  travailleurs  B,  C,  D,  etc.,  consomment 
les  articles  de  A,  à  son  tour  le  propriétaire-capita- 
liste-entrepreneur A  consomme  les  produits  des  tra- 
vailleurs B,  C,  D,  etc.,  de  qui  il  doit  les  acheter, 
comme  ils  achètent  eux-mêmes  les  siens.  Or,  nous 
avons  vu,  chapitre  1er,  article  3,  que  la  mieux-va- 
lue  donnée  aux  valeurs  consommées  par  B,  C,  D,  etc., 
étant,  par  hypothèse,  dans  un  régime  exempt  de 
tout  chômage,  stagnation,  avilissement  de  prix,  de 
10  p.  100,  le  capital  de  990  fr.  que  B  a  obtenu,  par 
crédit,  de  la  Banque,  reproductivement  consommé, 
se  transforme  en  un  autre  de  1,089  fr.  :  c'est  donc 
d'après  ce  prix  que  A  fait  ses  achats  auprès  de  B,  et 
en  acquitte  les  factures.  Ce  qui  se  traduit  dans  les 
écritures  comme  suit  : 

3.  Doit  Marchandise  générale  d  Caisse  : 

Achat  au  comptant  de  travailleurs  ci-après  : 
De  D,  ses  livraisons  de  divers  articles  pour  ma  consom- 
mation, 1,089 
C,                  —                    —                    —  1,089 
1),                  —                    —                    —  1,089 

E,  —  —  —  1,089 

F,  —  —  —  1,089 

G,  —  —  —  1,089 
H,  —  —  —  1,089 
I,  —  —  —  1,089 
K,  —  -  ..  —  1,089 
L,                 —                   —                   —  1.089 

Total.    10,890  fr. 
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Pour  achever  la  démonstration ,  nous  n'avons  plus 
qu'à  dresser  l'inventaire  de  À. 

Résume  des  opérations  de  A,  propriêtaire-capiialistc-enlre- 
preneur,  pour  son  inventaire  au  31  décembre. 

J)Oit.  MARCHANDISE    GÉNÉRALE.  AVOIV. 

10,890  fr.  Débit  de  ce  comp-     Crédit  de  ce  compte 

te  au  3 1  décembre,      au  3i  décembre.        9,900  fr. 
Restant  en    magasin 
des      marchandises 
inventoriées^  au  1" 
janvier  dernier.  100 

Perte  sur  ce  compte.     890 


10,890  fr.  Somme  égale.  1 0,890  fr. 

Maintenant  que  nous  avons  établi  notre  double 
comptabilité,  rapprochons  les  comptes,  et  notons  les  . 
différences  : 

4°  Sous  le  régime  de  Y  usure,  le  compte  de  chaque 
travailleur  se  solde  par  une  perte  de  400  fr.,  soit 
pour  les  40:  4,000fr. 

En  môme  temps,  celui  de  A,  propriétaire-capita- 
liste-entrepreneur, se  solde  par  un  bénéfice  de 
1,000  fr.;  ce  qui  prouve  que  dans  la  société  capita- 
liste le  déficit,  soit  la  misère,  est  en  raison  de  l'agio. 

2°  Sous  le  régime  du  crédit  gratuit,  au  contraire, 
le  compte  de  chaque  travailleur  se  solde  parmi  boni 
de  99  fr.,  soit  pour  les  dix  ,  990  fr.;  et  celui  de  A, 
propriétaire-capitaliste,  par  un  déficit  de  890  fr., 
qui,  avec  les  400  fr.  de  marchandises  restant  en  ma- 
gasin et  venant  en  couverture  du  déficit  de  l'année, 
font  bien  les  990  fr.  dont  la  fortune  des  dix  travail- 
leurs s'est  augmentée.  Ce  qui  prouve  que,  dans  la 
société  mutuelliste ,  c'est-à-dire  de  l'égal  échange, 
la  fortune  de  l'ouvrier  augmente  en  raison  directe 
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de  son  travail,  tandis  que  celle  du  capitaliste  dimi- 
nue aussi  en  raison  directe  de  sa  consommation  im- 
productive, et  qui  détruit  le  reproche  que  m'adres- 
sait Pierre  Leroux,  qu'il  n'a  cessé  depuis  deux  mois 
de  reproduire  dans  sa  polémique,  savoir,  que  le 
crédit  gratuit,  la  Banque  du  peuple,  la  mutualité  ne 
sont  aussi  que  du  propriétarisme,  du  bourgeoisisme, 
de  l'exploitation,  enfin,  comme  le  régime  que  la 
banque  du  peuple  avait  la  prétention  d'abolir. 

Dans  le  régime  mutuellisle,  la  fortune  de  V ou- 
vrier augmente  en  raison  directe  de  son  travail,  tan- 
dis que  celle  du  propriétaire-capitaliste  diminue  en 
raison  directe  de  sa  consommation  improductive: 
— Cette  proposition,  mathématiquement  démontrée, 
répond  à  toutes  les  divagations  de  Pierre  Leroux  et 
Louis  Blanc,  sur  la  communauté,  la  fraternité  et  la 
solidarité. 

Renversons  maintenant  la  formule  : 

Sous  le  régime  de  l'usure,  la  fortune  de  l'ouvrier 
décroît  en  raison  directe  de  son  travail,  tandis  que 
celle  du  propriétaire-capitaliste  augmente  en  raison 
directe  de  sa  consommation  improductive  :  —  Cette 
proposition,  démontrée  comme  la  précédente,  ma- 
thématiquement ,  répond  ta  toutes  les  divagations 
des  jésuites,  malthusiens  et  philanthropes,  sur  l'in- 
égalité des  talents  ,  les  compensations  de  l'autre 
vie,  etc.,  etc. 

Comme  corollaire  a  ce  qui  précède ,  et  en  nous 
basant  toujours  sur  la  logique  des  chiffres,  nous  di- 
sons encore  : 

Dans  la  société  capitaliste ,  l'ouvrier  ne  pouvant 
jamais  racheter  son  produit  pour  le  prix  qu'il  Ta 
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vendu,  est  constamment  en  déficit.  D'où,  nécessité 
pour  lui  de  réduire  indéfiniment  sa  consommation, 
et,  par  suite,  nécessité  pour  la  société  entière  de  ré- 
duire indéfiniment  la  production;  partant,  interdic- 
tion de  la  vie,  obstacle  à  la  formation  des  capitaux, 
comme  des  subsistances. 

Dans  la  société  mutuelliste,  au  contraire,  l'ou- 
vrier échangeant,  sans  retenue,  produit  contre  pro- 
duit, valeur  contre  valeur,  ne  supportant  qu'un 
droit  léger  d'escompte  largement  compensé  par  l'ex- 
céda nt  que  lui  laisse,  au  bout  de  l'année,  son  travail, 
l'ouvrier  profite  exclusivement  de  son  produit.  D'où, 
faculté  pour  lui  de  produire  indéfiniment,  et»  pour 
la  société,  accroissement  indéfini  de  la  vie  et  de  la 
richesse. 

Direz-vous  qu'une  pareille  révolution  dans  les 
rapports  économiques  ne  ferait,  après  tout,  que  dé- 
placer la  misère  ;  qu'au  lieu  de  la  misère  du  travail- 
leur salarié,  qui  ne  peut  racheter  son  propre  pro- 
duit, et  qui  devient  d'autant  plus  pauvre  qu'il 
travaille  davantage,  nous  aurions  la  misère  du  pro- 
priétairc-capitaliste-entrepreneur ,  qui  se  verrait 
forcé  d'entamer  son  capital,  et,  partant,  de  détruire 
incessamment,  avec  la  matière  du  produit,  l'instru- 
ment du  travail  même? 

Mais  qui  ne  voit  que  si,  comme  cela  est  inévita- 
ble dans  le  régime  de  la  gratuité,  les  deux  qualités 
de  travailleur  salarié  d'une  part,  et  de  propriétaire- 
capitaliste-entrepreneur,  de  l'autre,  deviennent 
égales  et  inséparables  dans  la  personne  de  chaque 
ouvrier,  le  déficit  qu'éprouve  A  dans  les  opérations 
qu'il  fait  comme  capitaliste,  il  le  couvre  immédiate- 
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ment  parle  bénéfice  qu'il  obtient  à  son  tour  comme 
travailleur  :  de  sorte  que,  tandis  que  d'un  côté,  par 
l'annihilation  de  l'intérêt,  la  somme  des  produits  du 
travail  s'accroît  indéfiniment;  de  l'autre,  parles 
facilités  de  la  circulation,  ces  produits  se  convertis- 
sent incessamment  en  valeur,  et  les  valeurs  en  CA- 
PITAUX? 

Que  chacun,  au  lieu  de  crier  à  la  spoliation  con- 
tre le  socialisme ,  fasse  donc  son  propre  compte  ; 
que  chacun  dresse  l'inventaire  de  sa  fortune  et  de 
son  industrie,  de  ce  qu'il  gagne  comme  capitaliste- 
propriétaire,  et  de  ce  qu'il  peut  obtenir  comme  tra- 
vailleur :  et,  je  me  trompe  fort,  ou  sur  les  10  mil- 
lions de  citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales  il 
ne  s'en  trouvera  pas  200,000,  I  sur  50,  qui  aient 
intérêt  à  conserver  le  régime  usuraire,  et  à  repousser 
le  crédit  gratuit.  Quiconque,  encore  une  fois,  gagne 
plus  par  son  travail,  par  son  talent,  par  son  indus- 
trie, par  sa  science,  que  par  son  capital,  est  direc- 
tement et  surabondamment  intéressé  à  l'abolition  la 
plus  immédiate  et  la  plus  complète  de  l'usure;  ce- 
lui-là, dis-je,  qu'il  le  sache  ou  qu'il  l'ignore,  est,  au 
premier  chef,  partisan  de  la  République  démocrati- 
que et  sociale;  il  est,  dans  l'acception  la  plus  large, 
la  plus  conservatrice,  hévolutiomsaire.  Quoi  donc? 
Serait-il  vrai,  parce  qu'ainsi  l'aditMalthus  et  qu'ainsi 
le  veut,  à  sa  suite,  une  poignée  de  pédants,  que 
10  millions  de  travailleurs,  avec  leurs  eufants  et 
leurs  femmes,  doivent  servir  éternellement  de  pâ- 
ture à  200,000  parasites,  et  que  c'est  afin  de  proté- 
ger cette  exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  que 
l'Etat  existe,  qu'il  dispose  d'une  force  armée  de 

14 
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500,000  soldats,  d'un  million  de  fonctionnaires,  et 
que  nous  lui  payons  deux  milliards  d'impôts ?... 

Mais  qu'ai-je  besoin,  après  tout  ce  qui  a  été  dit 
dans  le  cours  de  celte  polémique,  d'entretenir  plus 
longtemps  l'opposition  purement  factice  de  travail- 
leurs-salariés  et  capitalistes- propriétaires?  Le  mo- 
ment est  venu  de  faire  cesser  tout  antagonisme  entre 
les  classes,  et  d'intéresser  à  l'abolition  de  la  rente 
et  de  l'intérêt,  jusqu'aux  propriétaires  et  aux  capi- 
talistes eux-mêmes.  La  Révolution,  ayant  assuré  son 
triomphe  par  la  justice  ,  peut,  sans  manquer  à  sa 
dignité,  s'adresser  aux  intérêts. 

N'avons-nous  pas  vu  que  l'intérêt  est  né  des  ris- 
ques de  l'industrie  et  du  commerce,  qu'il  s'est  ma- 
nifesté d'abord  dans  les  contrats  plus  ou  moins  aléa- 
toires de  pacotille  et  à  la  grosse?  Or,  ce  qui  fut  au 
commencement  l'effet  inévitable  de  l'état  de  guerre, 
ce  qui  devait,  de  toute  nécessité,  apparaître  dans 
une  société  antagoniste  ,  se  reproduira  encore  et 
toujours,  dans  la  société  harmonique  et  pacifiée.  Le 
progrès,  dans  l'industrie  comme  dans  la  science,  est 
sans  lin  ;  le  travail  ne  connaît  pas  de  bornes  à  ses 
aventureuses  entreprises.  Mais  qui  dit  entreprise, 
dit  toujours  chose  plus  ou  moins  aléatoire,  par  con- 
séquent, risque  plus  ou  moins  grand  du  capital  en- 
gagé, partant  nécessité  d'un  intérêt  compensateur. 

Au  loyer,  au  fermage,  à  la  rente,  au  prêt  sur  hy- 
pothèque, à  l'agio  mercantile,  aux  spéculations  de 
bourse,  à  la  spoliation  bancocratique,  doit  succéder 
pour  le  capital,  dans  des  conditions  de  plus  en  plus 
heureuses,  la  Commandite.  Alors  le  capital  ,  divisé 
par  actions  et  fourni  par  les  masses  ouvrières,  au 
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lieu  do  spolier  le  travail,  produira  pour  le  travail; 
alors  le  dividende  ne  sera  qu'une  manière  de  l'aire 
participer  la  société  tout  entière  aux  bénéfices  des 
spéculations  privées  :  ce  sera  le  gain  légitime  du  gé- 
nie contre  la  fortune.  Que  les  capitalistes  actuels,  au 
lieu  de  s'entasser  à  la  Bourse,  de  comprimer  la  Ré- 
volution et  de  mettre  l'embargo  sur  les  bras,  osent 
donc  se  faire  nos  chefs  de  file;  qu'ils  deviennent, 
comme  en  92,  nos  généraux  dans  cette  nouvelle 
guerre  du  travail  contre  la  misère,  dans  cette  grande 
croisade  de  l'industrie  contre  la  nature.  N'y  a-t-il 
donc  plus  rien  à  découvrir,  plus  rien  à  oser,  plus 
rien  à  faire  pour  le  développement  de  notre  natio- 
nalité, pour  l'augmentation  de  notre  richesse  et  de 
notre  gloire?... 

Je  m'arrête  :  il  est  temps.  Malgré  moi,  monsieur, 
vous  m'avez  poussé  à  cette  déduction  abstraite,  fa- 
tigante pour  le  public  et  peu  facile  pour  les  colonnes 
d'un  journal  populaire.  Fallait-il  donc  m' entraîner  à 
cette  dissertation  épineuse,  quand  il  était  si  facile, 
si  simple,  de  nous  renfermer  dans  celte  question 
péremptoire  autant  que  positive  :  Le  crédit  peut-il 
ou  ne  peut-il  pas  être  gratuit  ?  Au  risque  de  rebuter 
les  lecteurs  de  la  Voix  du  Peuple,  j'ai  voulu  satis- 
faire à  votre  désir  :  vous  me  direz,  si  vous  le  jugez 
convenable,  ce  que  vous  trouvez  à  reprendre ,  d'a- 
bord à  l'analyse  que  j'ai  faite  de  la  notion  de  capital; 
puis  à  la  définition  que  j'en  ai  fait  sortir;  enfin  aux 
théorèmes  et  aux  corollaires  qui  en  ont  fait  le  dé- 
veloppement. 

Dans  ce  que  vous  venez  de  lire,  il  y  a,  vous  ne  le 
nierez  pas,  toute  une  révolution,  non-seulement  po- 
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lilique  el  économique,  mais  encore,  ce  qui  doit  voiw 
être,  ainsi  qu'à  moi-même,  beaucoup  plus  sensible, 
scientifique.  A  vous  de  voir  si  vous  acceptez  ,  pour 
votre  compte  et  pour  celui  de  vos  coreligionnaires, 
la  conclusion  qui  ressort  avec  éclat  de  toute  celte 
discussion,  savoir,  que  ni  vous,  monsieur  Bastiat,  ni 
personne  de  votre  école,  n'entendez  rien  à  l'écono- 
mie politique. 
Je  suis,  etc.  P-J-  PROOBîiOK. 


tapira*  ïtïïn. 


F.  BASTIAT  A  P.-J.  PROUDHON. 
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a  M.  l'roudhon  de  changer  sa  bannière. 

4  février  i8.*»o. 

Vous  venez  de  rendre  à  la  société  un  signalé  ser- 
vice. Jusqu'ici  la  gratuité  du  crédit  était  demeurée 
enveloppée  de  nuages  philosophiques,  métaphysi- 
ques, économiques,  antinomiques,  historiques.  En 
la  soumettant  à  îa  simple  épreuve  de  la  comptabi- 
lité, vous  la  faites  descendre  de  ces  vagues  régions; 
vous  l'exposez  nue  à  tous  les  regards;  chacun  pour- 
ra la  reconnaître  :  c'est  la  monnaie  de  papier. 

Multiplier  el  égaliser  les  richesses  sur  la  lenv  en 
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\  jetant  une  pluio  de  papier-monnaie,  voilà  tout  le 
mystère.  Voilà  le  conclusion,  l'ultimatum  et  le  de- 
sideratum du  socialisme. 

La  gratuité  du  crédit ,  c'est  son  dernier  mot,  sa 
dernière  formule,  son  dernier  effort.  Vous  l'avez  dit 
cent  fois  avec  raison.  D'autres,  il  est  vrai,  donnent 
à  ce  mot  un  autre  sens.  Est  socialiste,  disait,  ces 
jours-ci,  la  Démocratie  pacifique,  quiconque  aspire 
à  réaliser  un  peu  de  bien.  —  Certes,  si  la  définition 
est.  vague,  elle  est  du  moins  compréhensive  et  sur- 
tout prudente.  Ainsi  défini,  le  socialisme  est  impé- 
rissable. 

Hais  un  désir,  non  plus  que  vingt  aspirations  qui 
Centre -détruisent,  ne  constituent  pas  une  science. 
Qu'est  devenue  Ylcarie?  Où  en  sont  le  phalanstère, 
Y  atelier  national,  la  triade?  Ces  formules  sont  mor- 
tes, et  vous  n'avez  pas  peu  contribué  à  les  tuer.  Si 
quelques  autres  ont  fait  récemment  leur  entrée  dans 
le  monde,  sous  des  noms  sanscrits  (que  j'ai  oubliés), 
il  est  permis  de  croire  qu'elles  ne  sont  pas  nées  via- 
bles. Une  seule  survivait  encore  :  gratuité  du  crédit. 
Il  m'a  semblé  qu'elle  puisait  sa  vie  dans  le  mystère. 
Tous  l'exposez  au  grand  jour  :  survivra-t-elle  long- 
temps ? 

L'altération  des  monnaies,  pouvant  aller  jusqu'à 
la  monnaie  fictive,  c'est  une  invention  qui  n'est  ni 
neuve,  ni  d'origine  très-démocratique.  Jusqu'ici  ce- 
pendant, on  avait  pris  la  peine  de  donner  ou  de 
supposer  au  papier-monnaie  quelques  garanties,  les 
futures  richesses  du  Mississipi ,  le  sol  national,  les 
forêts  de  l'Etat,  les  biens  des  émigrés,  etc.  On  com- 
prenait bien  que  le  papier  n'a  pas  de  valeur  intrin- 
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sèque,  qu'il  «e  vaut  que  comme  promesse,  et  qu'il 
faut  que  cette  promesse  inspire  quelque  confiance 
pour  que  le  papier  qui  la  constate  soit  volontaire- 
ment reçu  en  échange  de  réalités.  De  là  le  mot  cré- 
dit (credere,  croire,  avoir  foi.)  Vous  ne  paraissez 
pas  vous  être  préoccupé  de  ces  nécessités.  Une  fa- 
brique inépuisable  de  papier-monnaie ,  voilà  votre 
solution. 

Permettez-moi  d'intervertir  Tordre  de  la  discus- 
sion que  vous  m'indiquez ,  et  d'examiner  d'abord 
votre  mécanisme  social,  exposé  sous  ce  titre  :  Gra- 
tuité du  crédit. 

Il  est  bon  de  constater  que  vous  définissez  ainsi 
le  capital  :  Toute  valeur  faite  en  terres,  instru- 
ments de  travail,  marchandises,  subsistances ,  ou 
monnaies,  et  servant  ou  pouvant  servir  à  la  pro- 
duction. Cette  définition,  je  l'accepte.  Elle  suffit  à 
la  discussion  actuelle. 

Ceci  posé,  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  K,  L,  etc., 
sont  tout  à  la  fois  capitalistes  et  travailleurs. 

Vous  faites  le  compte  de  l'un  d'eux,  A,  pris  eu  sa 
qualité  de  capitaliste  ;  puis  celui  de  B,  représentant- 
tous  les  travailleurs;  enfin  vous  dressez  la  compta- 
bilité de  la  Banque. 

A  est  détenteur  de  capitaux,  de  valeurs  faites,  en 
terres,  instruments,  subsistances,  etc.;  B  désire  se 
les  approprier,  mais  il  n'a  rien  à  donner  en  échange 
et  ne  doit  pas  les  emprunter  sous  peine  de  payer  un 
intérêt. 

Il  se  présente  à  la  Banque  et  lui  dit  :  «  Livrez- 
moi  pour  niiile  francs  de  billets,  je  vous  rembour- 
serai sur  le  produit  de  mon  travail  futur  au  fur  et  à 
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mesure  «le  mes  ventes:  La  Banque  s'exécute  et  donne 
des  billots  pour  990  IV.  (1).  Muni  de  ees  précieux  ta- 
lismans, B  se  présente  à  A  et  lui  dit  :  «  Vous  espé- 
riez peut-être  me  prêter  vos  capitaux,  mais  vous  voilà 
réduit  à  me  lès  vendre,  car  je  suis  en  mesure  de  les 
payer.  »  A  s'empresse  de  livrer  ses  capitaux  (terres, 
marchandises  ,  subsistances)  à  B  contre  les  billets. 
B  entreprend  son  travail.  En  vertu  de  l'aphorisme  : 
Tout  travail  doit  laisser  an  excédant,  il  ajoute  10 
pour  100  à  la  valeur  qu'il  vient  d'acheter,  court  à  la 
Banque  payer  (en  billets  sans  doute)  les  990  fr.  qu'il  lui 
doit,  et  se  trouve  avoir  réalisé  99  fr.de  profits.  Ainsi 
de  C,  D,  E,F,  etc.,  en  un  mot  de  tous  les  hommes. 
Ayant  imaginé  ces  données,  vous  dressez  la  comp- 
tabilité de  A,  de  B  et  celle  de  la  Banque.  Certes, 
cette  comptabilité,  les  données  étant  admises,  est 
irréprochable. 

Mais  peut-on  admettre  vos  données?  Sont-elles 
conformes  à  la  nature  des  hommes  et  des  choses? 
C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Les  billets  de  la  Banque  offriront-ils  quelques  ga- 
ranties? en  d'autres  termes,  inspireront-ils  ou  non 
de  la  confiance?  En  d'autres  termes  encore,  la  Ban- 
que aura-t-elle  ou  n'aura-t-elle  pas  un  capital  pri- 
mitif et  des  valeur*  faites  .suffisantes  pour  répondre 
de  toutes  ses  émissions? 

Comment  réunira-t-elîe  le  capital  en  valeurs  fai- 

(i)  Celte  retenue  de  io  fr.  n'ayant  pour  objet  que  les  Trais 
de  bureau,  est  improprement  nommée  escompte.  Elle  pour- 
rait être  réduite  à  quelques  centimes.  Peut-être  même  eût-il 
mieux  valu,  dans  la  théorie  et  là  comptabilité,  ne  point  s'en 
préoccuper. 
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tes?  Si  elle  a  des  actionnaires,  dans  l'ordre  de  choses 
actuel,  qui  est  notre  point  de  départ,  ils  voudront 
toucher  un  intérêt,  et  comment  la  Banque  prêtera - 
t-elle,  à  titre  gratuit,  ce  qu'elle  emprunte  à  titre 
onéreux? 

Ou  s'emparera  du  capital  de  la  Banque  de  France, 
dites-vous,  et  on  remboursera  les  actionnaires  en 
rentes  sur  l'Etat.  Ceci  recule  la  difficulté  sans  la  ré- 
soudre. C'est  la  masse,  la  nation  qui  empruntera  le 
capital  à  5  pour  100  pour  le  prêter  gratis.  L'intérêt 
ne  sera  pas  anéanti,  mais  mis  sur  le  dos  du  contri- 
buable. 

Mais  enfin,  admettons  que  ce  capital  de  10,000  fr., 
sur  lequel  vous  opérez  fictivement,  soit  réuni,  et 
mettons  de  côté  ce  cercle  vicieux  qui  consiste  à  sup- 
poser la  gratuité  pour  la  réaliser.  Puisque  vous  l'a- 
vez cru  nécessaire,  vous  jugez  sans  doute  indispen- 
sable qu'il  se  conserve. 

Pour  cela  vous  raisonnez  sur  cette  hypothèse  que 
Rt  C,  D,  E,  etc.,  rembourseront  chaque  année  à  la 
Banque  les  billets  qu'ils  lui  auront  pris.  Mais  si  cette 
hypothèse  fait  défaut?  Si  B  est  un  débauché  qui  va 
dépenser  ses  1,000  fr.  au  cabaret?  Si  C  les  donne  à 
sa  maîtresse?  Si  D  les  jette  dans  une  entreprise  ri- 
dicule? Si  E  fait  une  fugue  en  Belgique?  etc.,  etc., 
que  deviendra  la  Banque?  A  qui  A  s'adressera-t-il 
pour  avoir  la  contre-valeur  des  capitaux  dont  il  se 
sera  défait? 

Car  enfin  votre  Banque  n'aura  pas  la  vertu  de 
changer  notre  nature,  de  réformer  nos  mauvaises 
inclinations.  Bien  au  contraire,  et  il  faut  reconnaître 
que  l'extrême  facilité  de  se   procurer  du   papier- 
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monnaie  sur  la  simple  promesse  de  travailler  à  le 
rembourser  ultérieurement  serait  un  puissant  en- 
couragement au  jeu,  aux  entreprises  folles,  aux  opé  • 
rations  hasardeuses,  aux  spéculations  téméraires, 
aux  dépenses  immorales  ou  inconsidérées.  C'est  une 
chose  grave  que  de  placer  tous  les  hommes  en  si- 
tuation de  se  dire  :  «  Tentons  la  fortune  avec  le  bien 
d'autrui  ;  si  je  réussis,  tant  mieux  pour  moi;  si  j'é- 
choue, tant  pis  pour  les  autres.  »  Je  ne  puis  conce- 
voir, quant  à  moi,  le  jeu  régulier  des  transactions 
humaines  en  dehors  de  la  loi  de  responsabilité.  Mais, 
sans  rechercher  ici  les  effets  moraux  de  votre  in- 
vention, toujours  est-il  qu'elle  ôte  à  la  Banque  na- 
tionale toute  condition  de  crédit  et  de  durée. 

Vous  me  direz  peut-être  qu'avant  de  livrer  ses 
billets  la  Banque  s'enquerra  avec  soin  du  degré  de 
confiance  que  méritent  les  demandeurs.  Propriété, 
moralité,  activité,  intelligence,  prudence,  tout  sera 
scruté  et  pesé  avec  soin.  Mais  prenez  garde  ;  si,  d'un 
côté,  vous  exigez  que  la  Banque  ait  un  capital  pri- 
mitif de  garantie,  si,  de  l'autre,  elle  ne  prête  qu'en 
toute  sécurité,  que  fera-t-elle  de  plus  que  ne  font 
aux  Etats-Unis  les  Banques  libres?  Et  celui  qui  est 
pauvre  diable  aujourd'hui  ne  sera-t-ii  pas  pauvre 
diable  sous  votre  régime? 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  sortir  de  ces 
alternatives  : 

Ou  la  Banque  aura  un  capital  dont  elle  payera 
l'intérêt,  et  alors  elle  ne  pourra,  sans  se  ruiner, 
prêter  sans  intérêt. 

Ou  elle  disposera  d'un  capital  gratuit,  et,  en  ce 
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cas,  expliquez-nous  d'où  elle  îe  tirera,  en  dehors  de 
A,  B,  C,  D,  etc.,  qui  forment  toute  la  nation? 

Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  ou  elle  prêtera 
avec  mesure  et  discernement,  et  alors  vous  n'aurez 
pas  le  crédit  universel;  ou  elle  prêtera  sans  garan- 
tie, et  en  ce  cas  elle  fera  faillite  avant  deux  mois. 

Mais  passons  sur  ces  premières  difficultés. 

A,  que  vous  mettez  en  scène,  est  capitaliste,  par- 
tant avisé,  prudent,  timoré,  peureux  même.  Ce  n'est 
pas  vous  qui  le  nierez.  Après  tout,  cela  lui  est  bien 
permis.  Tout  ce  qu'il  a,  il  l'a  acquis  au  prix  de  ses 
sueurs,  et  ne  veut  pas  s'exposer  à  le  perdre.  Ce 
sentiment,  au  point  de  vue  social,  est  éminemment 
conservateur.  Avant  donc  de  livrer  ses  capitaux 
contre  des  billets ,  A  tournera  et  retournera  bien 
souvent  ces  billets  dans  ses  mains.  Peut-être  finirai- 
t-il par  les  refuser,  et  voilà  votre  système  en  fumée. 
Que  ferez-vous?  Décréterez-vous  le  cours  forcé? 
Que  devient  alors  la  liberté,  dont  vous  êtes  le  cham- 
pion ?  Après  avoir  fait  de  la  Banque  une  inquisition, 
en  ferez-vous  une  gendarmerie?  Ce  n'était  pas  la 
peine  de  supprimer  l'Etat. 

Mais  je  vous  concède,  pour  la  discussion  seule- 
ment, le  cours  forcé.  Vous  n'empêcherez  pas  A  de 
calculer  ses  risques.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  guère  de 
risques  qu'un  vendeur  n'affronte,  pourvu  qu'il 
trouve  dans  l'élévation  du  prix  une  prime  d'assu- 
rance satisfaisante.  A,  capitaliste,  c'est-à-dire  menui- 
sier, cordonnier,  forgeron,  tailleur,  etc.,  etc.,  dira 
donc  à  B,  C,  D  :  Messieurs,  si  vous  voulez  mes 
meubles,  mes  souliers,  mes  clous,  mes  habits,  qui 
sont  des  valeurs  faites  ,  donnez-moi   une    calrur 
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faite,  c'est-à-dire  20  fr.  en  argent.  —  Voilà  20  Us* 
en  billets,  répond  B.  —  Ce  n'est  qu'une  promesse  t 
répond  A,  et  je  n'y  ai  pas  confiance.  —  Le  cours 
forcé  est  décrété,  réplique  6.  —  Soit,  riposte  A, 
mais  je  veux  100  fr.  de  ma  marchandise. 

Comment  arrêterez- vous  cette  hausse  de  prix, 
évidemment  destructive  de  tous  les  bienfaits  que 
vous  attendez  de  la  Banque?  Que  ferez-vous?  Dé- 
créterez-vous  le  maximum  ? 

L'universelle  cherté  se  manifestera  encore  par 
une  autre  cause.  Certes,  vous  ne  doutez  pas  que  la 
Banque,  dés  qu'elle  aura  fait  battre  le  rappel  par 
tous  les  organes  de  la  publicité,  dés  qu'elle  aura 
annoncé  qu'elle  prête  pour  rien,  n'attire  à  elle  de 
nombreux  clients.  Tous  ceux  qui  ont  des  dettes  dont 
ils  payent  l'intérêt  voudront  profiter  de  cette  belle 
occasion  de  se  libérer.  En  voilà  pour  une  vingtaine 
de  milliards.  L'État  voudra  s'acquitter  aussi  des  5 
milliards  qu'il  doit.  La  Banque  sera  encore  assaillie 
de  tout  négociant  qui  a  conçu  une  opération,  de 
tout  manufacturier  qui  veut  fonder  ou  agrandir  une 
fabrique,  de  tout  monomane  qui  a  fait  une  décou- 
verte merveilleuse,  de  tout  ouvrier,  compagnon,  ou 
apprenti  qui  veut  devenir  maître. 

Je  ne  crains  pas  de  trop  m'avancer  en  disant  que 
rémission  des  billets,  si  elle  a  la  prétention  de  sa- 
tisfaire tous  les  appétits,  toutes  les  cupidités,  toutes 
les  rêveries,  dépassera  50  milliards  dés  les  six  pre- 
miers mois.  Voilà  de  quel  poids  la  demande  des  ca- 
pitaux [lésera  sur  le  marche.  Mais  où  en  sera  l'offre? 
Dans  six  mois,  la  France  n'aura  pas  créé  assez  de 
valeurs  faites  (terres,  instruments,  marchandises, 
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subsistances),  pour  satisfaire  â  ce  prodigieux  accrois- 
sement de  prétentions,  car  les  valeurs  faites,  les 
réalités,  ne  tombent  pas  aussi  facilement  dans  le 
tablier  de  dame  Offre  ,  que  les  valeurs  fictives  dans 
celui  de  dame  Demande  Cependant  vendre  et  ache- 
ter sont  des  termes  corrélatifs;  ils  expriment  deux 
actes  qui  s'impliquent,  et,  à  vrai  dire,  ne  font  qu'un. 
Quel  sera  le  résultat?  Une  hausse  exorbitante  de 
tous  les  prix,  ou,  pour  mieux  dire,  une  désorgani- 
sation sociale  telle  que  le  monde  n'en  a  jamais  vu. 
—  Et,  soyez-en  sûr,  si  quelqu'un  en  réchappe,  cène 
sera  pas  le  moins  fripon,  ce  ne  sera  pas  surtout  le 
pauvre  diable  à  qui  la  Banque  a  refusé  crédit. 

Ainsi,  mesures  arbitraires  pour  fonder  la  Banque, 
inquisition  si  elle  veut  mesurer  la  conGance ,  cours 
forcé,  maximum,  et,  en  définitive,  banqueroute  et 
désorganisation,  dont  les  plus  pauvres  et  les  moins 
roués  seront  les  premières  victimes;  voilà  les  con- 
séquences logiques  du  papier-monnaie.  Ce  n'est  pas 
tout. 

Vous  pourriez  me  dire  :  Votre  critique  porte  sur 
les  moyens  d'exécution.  On  y  avisera.  Il  ne  s'agit 
que  du  principe.  Or,  vous  ne  pouvez  nier  que  ma 
Banque,  sauf  les  moyens  d'exécution,  détruit  l'in- 
térêt. Donc  la  gratuité  du  crédit  est  au  moins  pos- 
sible. 

Je  pourrais  répondre  :  T>on,  si  les  moyens  d'exé- 
cution ne  le  sont  pas.  Mais  je  vais  droit  au  fond,  et 
je  dis  :  Votre  invention  n'eùt-clle  pas  tous  les  dan- 
gers que  j'ai  signalés,  n'atteint  pas  votre  but.  Elle 
ne  réalise  pas  la  gratuité  du  crédit. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur,  que 
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cette  rémunération  du  capital,  qu'on  nomme  inté- 
rêt, ne  s'attache  pas  seulement  au  prêt.  Elle  est 
aussi  comprise  dans  le  prix  de  revient  des  produits. 
Et  puisque  vous  invoquez  la  comptabilité,  je  l'invo- 
que à  mon  tour.  Ouvrons  les  livres  du  premier  en- 
trepreneur venu.  Nous  y  verrons  qu'il  n'opère  ja- 
mais sans  s'être  assuré,  non-seulement  le  salaire  de 
son  travail,  mais  encore  la  rentrée,  l'amortissement 
et  l'intérêt  de  son  capital.  Cet  intérêt  se  trouve  con- 
fondu dans  le  prix  de  vente.  En  réduisant  toutes  les 
transactions  à  des  achats  et  des  ventes,  votre  Ban- 
que ne  résout  donc  pas,  ne  touche  même  pas  le 
problème  de  la  suppression  de  l'intérêt. 

Eh  quoi  !  monsieur,  vous  prétendez  arriver  à  des 
arrangements  tels,  que  celui  qui  travaille  sur  son 
propre  capital  ne  gagne  pas  plus  que  celui  qui  tra- 
vaille sur  le  capital  d'autrui  emprunté  pour  rien  ! 
Vous  poursuivez  une  impossibilité  et  une  injustice. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'eussiez-vous  raison 
sur  tout  le  reste ,  vous  auriez  encore  tort  de  pren- 
dre pour  devise  ces  mots  :  gratuité  du  crédit.  Pre- 
nez-y garde  en  effet,  vous  n'aspirez  pas  à  rendre  le 
crédit  gratuit,  mais  à  le  tuer.  Vous  voulez  tout  ré- 
duire à  des  achats  et  des  ventes,  à  des  virements  de 
parties.  Vous  croyez  que,  grâce  à  votre  papier-mon- 
naie, il  n'y  aura  plus  occasion  de  prêter  ni  emprun- 
ter; que  tout  crédit  sera  inutile,  nul,  aboli,  éteint 
faute  d'occasion.  Mais  peut-on  dire  d'une  chose  qui 
n'existe  pas,  ou  qui  a  cessé  d'exister,  qu'elle  est  gra- 
tuite? 

Et  ceci  n'est  point  une  querelle  de  mots.  Après 
tout,  d'ailleurs,  les  mots  sont  les  véhicules  des  idées, 
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En  annonçant  là  gratuité  du  crédit,  vous  donnez 
certainement  à  entendre,  que.ee  soit  ou  non  votre 
intention,  que  chacun  pourra  jouir,  pendant  un 
temps  indéterminé,  de  la  propriété  d'autrui  sans 
rien  payer.  Les  malheureux,  qui  n'ont  pas  le  temps 
d'approfondir  les  choses  et  de  discerner  en  quoi 
vos  expressions  manquent  d'exactitude,  ouvrent  de 
grands  yeux.  Ils  sentent  se  remuer  en  eux  les  plus 
déplorables  appétits.  Mettre  la  main  sur  le  bien  d'au- 
trui,  et  cela  sans  injustice,  quelle  attrayante  per- 
spective !  Aussi  vous  avez  eu  et  vous  deviez  avoir 
d'abord  beaucoup  d'adeptes. 

Mais  si  votre  mot  d'ordre  eût  été  anéantissement 
du  crédit,  qui  exprime  votre  pensée  réelle,  on  au- 
rait compris  que  sous  votre  régime,  on  n'aura  rien 
pour  rien.  La  cupidité,  ce  grand  organe  de  la  créance, 
comme  dit  Pascal,  eût  été  neutre.  On  se  serait  borné 
a  examiner  froidement,  d'abord  si  votre  système  est 
un  progrès  sur  ce  qui  est,  ensuite,  s'il  est  pratica- 
ble. Le  mot  gratuité  est  toujours  fort  séduisant; 
mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  s'il  a  été  un  leurre 
pour  beaucoup  de  vos  adeptes,  il  a  été  un  piège  pour 
votre  esprit. 

Il  explique  les  hésitations  qu'on  a  pu  remarquer 
dans  votre  polémique.  Quand  je  m'attachais  à  cir- 
conscrire le  débat  dans  celte  question  de  la  gratuité, 
vous  étiez  mal  à  l'aise.  Vous  sentiez  bien  ,  au  fond 
de  votre  conscience  et  de  votre  science,  que  le  cré- 
dit, tant  qu'il  existe,  ne  peut  être  gratuit;  que  le 
remboursement  d'une  valeur  empruntée  ne  peut 
être  identique ,  soit  qu'on  l'opère  immédiatement, 
soi!  qu'on  l'ajourne  indéfiniment.  Vous  faisiez  à  cet 
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égard  des  concessions  loyales  qui  vous  ont  été  re- 
prochées dans  votre  église.  D'un  autre  côté,  entraî- 
né, engagé  par  votre  devise  :  gratuité  du  crédit, 
vous  Taisiez  des  efforts  incroyables  pour  vous  tirer 
de  ce  mauvais  pas.  Vous  invoquiez  Yantinomie,  vous 
alliez  jusqu'à  dire  que  le  oui  et  le  non  peuvent  être 
vrais  de  la  même  chose  et  en  même  temps.  Après  la 
dialectique,  venait  la  rhétorique.  Vous  apostrophiez 
l'intérêt,  le  qualifiant  de  vol,  etc.,  etc. 

Et  tout  cela  pour  avoir  revêtu  votre  pensée  d'une 
expression  fausse.  Notre  débat  eût  été  bien  abrégé, 
si  vous  m'aviez  dit  :  Tant  que  le  crédit  existe,  il  ne 
peut  être  gratuit,  mais  j'ai  trouvé  le  moyen  de  faire 
qu'il  n'existe  pas,  et  dorénavant  j'écrirai  sur  mon 
drapeau,  au  lieu  de  ces  mots  :  Gratuité  du  crédit, 
ceux-ci  :  Anéantissement  du  crédit. 

La  question  ainsi  posée,  je  n'aurais  eu  qu'à  exa- 
miner vos  moyens  d'exécution.  C'est  ce  que,  par  vo- 
tre dernière  lettre,  vous  m'avez  mis  à  même  de  faire. 
J'ai  prouvé  que  ces  moyens  d'exécution  se  résument 
en  un  mot  :  papier-monnaie. 

J'ai  prouvé,  en  outre  : 

Que  pour  que  les  billets  d'une  Banque  soient  re- 
çus, il  faut  qu'ils  inspirent  confiance  ; 

Que,  pour  qu'ils  inspirent  confiance,  il  faut  que  la 
Banque  ait  des  capitaux; 

Que,  pour  que  la  Banque  ait  des  capitaux,  il  faut 
qu'elle  les  emprunte  précisément  à  A,  B,  C,  D,  qui 
sont  le  peuple,  et  en  paye  l'intérêt  au  cours; 

Que  si  elle  en  paye  l'intérêt,  elle  ne  peut  les  prê- 
ter sans  intérêt; 

Que,  si  elle  les  prête  à  A,  B,  C,  D,  gratis,  après 
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les  leur  avoir  pris  de  force  sous  forme  de  contribu- 
tion ,  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  le  monde,  si  ce 
n'est  une  oppression  de  plus; 

Et  enfin  que,  clans  aucune  hypothèse,  même  en 
réduisant  toutes  les  transactions  à  des  ventes,  vous 
ne  détruisez  pas  cette  rémunération  du  capital,  tou- 
jours confondue  avec  le  prix  de  vente. 

Il  résulte  de  là  ,  que  si  votre  Banque  n'est  qu'une 
fabrique  de  papier-monnaie,  elle  amènera  la  désor- 
ganisation sociale. 

Que  si,  au  contraire,  elle  est  établie  sur  les  bases 
de  la  justice,  de  la  prudence  et  de  la  raison,  elle  ne 
fera  rien  que  ne  puisse  faire  mieux  qu'elle  la  liberté 
des  Banques. 

Est-ce  à  dire,  monsieur,  qu'il  n'y  ait  rien  de  vrai, 
selon  moi,  dans  les  idées  que  vous  soutenez  ?  Eu 
nf expliquant  à  cet  égard,  je  vais  faire  un  mouve- 
ment vers  vous.  Puisse-t-il  vous  déterminer  à  en  faire 
un  vers  moi,  ou  plutôt  vers  la  Yraie  solution  :  la  li- 
berté des  Banques. 

Mais,  pour  être  compris,  j'ai  besoin,  au  risque  de 
me  répéter,  d'établir  quelques  notions  fondamenta- 
les sur  le  crédit. 

Le  Temps  est  précieux.  Time  is  money,  disent  les 
Anglais.  Le  temps,  c'est  l'étoffe  dont  la  vie  est  faite, 
dit  le  Bonhomme  Richard. 

C'est  de  cette  vérité  incontestable  que  se  déduit  la 
notion  et  la  pratique  de  l'intérêt. 

Car  faire  crédit,  c'est  accorder  du  temps. 

Sacrifier  du  temps  à  autrui,  c'est  lui  sacrifier  une 
chose  précieuse,  et  il  n'est  pas  possible  de  soutenir 
qu'en  affaires  un  tel  sacrifice  doive  être  gratuit. 
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A  dit  à  B  :  consacrez  cette  semaine  à  faire  pour 
moi  un  chapeau  ;  je  l'emploierai  à  faire  pour  vous 
des  souliers.  —  Souliers  et  chapeau  se  valent,  répond 
B,  j'accepte. 

Un  instant  après,  B  s'étant  ravisé  dit  à  A  :  j'ai  ré- 
fléchi que  le  temps  m'est  précieux  ;  je  désire  me  con- 
sacrer à  moi-même  cette  semaine  et  les  suivantes  ; 
ainsi,  faites-moi  les  souliers  tout  de  suite,  je  vous  fe- 
rai le  chapeau  dans  un  an;  —  J'y  consens,  répond 
A,  mais,  dans  un  an,  vous  me  donnerez  une  semaine 
et  deux  heures. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  A  fait- 
il  acte  de  piraterie  en  plaçant  une  nouvelle  condi- 
tion à  son  profit  à  côté  d'une  nouvelle  condition  a 
sa  charge? 

Ce  fait  primitif  contient  en  germe  toute  la  théorie 
discrédit. 

Je  sais  que,  dans  la  société,  les  transactions  ne 
sont  pas  aussi  simples  que  celle  que  je  viens  de  dé- 
crire, mais  elles  sont  identiques  par  leur  essence. 

Ainsi,  il  est  possible  que  A  vende  les  souliers  à  un 
tiers  pour  10  fr.  et  remette  celte  somme  à  B  en  lui 
disant  :  Donnez-moi  le  chapeau  immédiatement,  ou 
si  vous  voulez  un  délai  d'un  an,  vous  me  restituerez 
une  semaine  de  travail,  phis  deux  heures,  ou  bien 
10fr.,  plus  un  vingtième  en  sus.  Nous  rentrons  tout 
<i  fait  dans  l'hypothèse  précédente. 

D'accord,  je  l'espère  du  moins,  sur  la  légitimité  du 
crédit,  voyons  maintenant  à  quels  arrangements  il 
peut  donner  lieu. 

B  peut  n'avoir  pris  qu'un  engagement  verbal,  et 

15 
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cependant,  il  n'est  pas  impossible  que  A  ne  le  trans- 
mette et  ne  l'escompte.  Il  peut  dire  à  C  :  Je  vous 
dois  10  fr.  B  m'a  donné  sa  parole  qu'il  me  donnerait 
10  fr.  et  10  sous  dans  un  an.  Voulez-vous  accepter 
en  payement  mes  droits  surB?  —  Si  G  a  confiance, 
s'il  croit.,  T  opérât  ion  pourra  se  faire.  Mais  qui  oserait 
dire  que,  pour  multiplier  les  souliers  et  les  chapeaux, 
il  suflit  de  multiplier  les  promesses  de  ce  genre,  in- 
dépendamment de  la  confiance  qui  s'y  attache? 

B  peut  livrer  un  titre  écrit.  Le  titre,  sous  cette 
forme,  évitera  les  contestations  et  dénégations;  il 
inspirera  plus  de  confiance  et  circulera  plus  facile- 
ment que  la  promesse  verbale.  Mais  ni  la  nature  ni 
les  effets  du  crédit  n'auront  changé. 

Enfin  un  tiers,  une  Banque,  peut  garantir  B,  se 
charger  de  so^  titre  et  émettre  à  la  place  son  propre 
billet.  Ce  sera  une  nouvelle  facilité  à  la  circulation. 
Mais  pourquoi?  précisément  parce  que  la  signature 
de  la  Banque  inspire  au  public  plus  de  confiance  que 
celle  de  B.  Comment  donc  peut-on  penser  qu'une 
Banque  soit  bonne  à  quelque  chose,  si  elle  n'a  pas 
pour  base  la  confiance,  et  comment  l'aurait-elle,  si 
ses  billets  offrent  moins  de  garanties  que  ceux  de  B? 

Il  ne  faut  donc  pas  que  ces  titres  divers  nous  fas- 
sent illusion.  Il  ne  faut  pas  y  voir  une  valeur  propre, 
mais  la  simple  promesse  de  livrer  une  valeur,  pro- 
messe souscrite  par  quelqu'un  qui  est  en  mesure  de 
la  tenir. 

Mais  ce  que  je  veux  faire  remarquer,  car  c'est  ici 
*jue  s'opère  le  rapprochement  que  j'ai  annoncé  entre 
votre  opinion  et  la  mienne,  c'est  un  singulier  dépla- 
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cernent  du  droit  à  l'intérêt,  qui  s'opère  par  l'inter- 
vention des  Banques. 

Dans  le  eas  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change,  qui  paye  l'intérêt?  Evidemment  l'emprun- 
teur, celui  à  qui  d'autres  ont  sacrifié  du  temps.  Et 
qui  profite  de  cet  intérêt?  Ceux  qui  ont  fait  ce  sacri- 
fice. Ainsi,  si  B  a  emprunté,  pour  un  an,  1,000  fr. 
à  A,  et  lui  a  souscrit  un  billet  de  1,040  fr.,  c'est  A 
qui  profite  des  40  fr.  S'il  négocie  immédiatement  ce 
billet  à  4  pour  100  d'escompte,  c'est  le  preneur  qui 
gagne  l'intérêt,  comme  il  est  juste,  puisque  c'est  lui 
qui  fait  Yavance  ou  le  sacrifice  du  temps.  Si  A  né- 
gocie son  billet  au  bout  de  six  mois  à  C,  celui-ci  ne 
lui  en  donne  que  1,020  fr.,  et  l'intérêt  se  partage 
entre  A  et  C,  parce  que  chacun  a  sacrifié  six  mois. 

Mais  quand  la  Banque  intervient,  les  choses  se 
passent  différemment. 

C'est  toujours  B,  l'emprunteur,  qui  paie  l'intérêt. 
Mais  ce  n'est  plus  A  et  C  qui  en  profilent,  c'est  la 
Banque. 

En  effet,  A  vient  de  recevoir  son  titre.  S'il  le  gar- 
dait, à  quelque  époque  qu'il  le  négociât,  il  touche- 
rait toujours  l'intérêt  pour  tout  le  temps  où  il  aurait 
été  privé  de  son  capital.  Mais  il  le  porte  à  la  Banque, 
Il  remet  à  celle-ci  un  titre  de  1,040  fr.,  et  elle  lui 
donne  en  échange  un  billet  de  1,000  fr.  C'est  donc 
elle  qui  gagne  les  40  fr. 

Quelle  est  la  raison  de  ce  phénomène  ?  Il  s'explique 
par  la  disposition  où  sont  les  hommes  à  faire  des 
sacrifices  à  la  commodité.  Le  billet  de  banque  est  un 
titre  très-commode.  Quand  on  le  prend  on  ne  se 
propose  pas  de  le  garder.  On  se  dit  :  il  ne  restera  pas 
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en  mes  mains  plus  de  huit  à  dix  jours,  et  je  puis  bien 
sacrifier  l'intérêt  de  1,000  fr.  pendant  une  semaine 
en  vue  des  avantages  que  le  billet  me  procure.  Au 
reste,  les  billets  ont  cela  de  commun  avec  l'argent; 
celui  qu'on  a  dans  sa  bourse  ou  dans  sa  caisse  ne 
rapporte  pas  d  intérêt,  ce  qui  montre,  pour  le  dire 
en  passant,  l'absurdité  des  personnes  qui  déclament 
sans  cesse  contre  la  productivité  de  l'argent,  rien  au 
monde  n'étant  plus  improductif  d'intérêts  que  la 
monnaie. 

Ainsi ,  si  un  billet  de  banque  reste  un  an  dans  la 
circulation,  et  passe  par  quarante  mains,  séjournant 
neuf  jours  dans  chacune,  c'est  quarante  personnes 
qui  ont  renoncé,  en  faveur  de  la  Banque,  aux  droits 
qu'elles  avaient  sur  les  40  fr.  d'intérêts  dus  et  payés 
par  B.  Chacune  d'elles  a  fait  un  sacrifice  de  1  fr. 

Dès  lors  on  a  pu  se  demander  si  cet  arrangement 
élait  juste,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'organiser  une 
Banque  nationale,  commune,  qui  fit  profiter  le  pu- 
blic du  sacrifice  supporté  par  le  public,  en  un  mot 
qui  ne  perçût  pas  d'intérêts. 

Si  je  ne  me  trompe,  monsieur,  c'est  sur  l'observa- 
tion de  ce  phénomène  que  se  fonde  votre  invention. 
Elle  n'est  pas  nouvelle.  Bicardo  avait  conçu  un  plan 
moins  radical,  mais  analogue  (1),  et  je  trouve  dans 
Say  (Commentaires  sur  Storch)  ces  lignes  remar- 
quables : 

<  Celle  idée  ingénieuse  ne  laisse  qu'une  question  non  ré- 
solue. Qui  devra  jouir  de  l'intérêt  de  celte  somme  considé- 
rable mise  dans  la  circulation  ?  Serait-ce  le  gouvernement  ?  Ce 
ne  serait  pour  lui  qu'un  moyen  d'augmenter  les  abus,  tels  que 

i    Propotuh  for  on  tconomical  and  secure  currency. 
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les  sinécures,  la  corruption  parlementaire,  le  nombre  des  dé- 
lateurs de  la  police  et  les  armées  permanentes.  Serait-ce  une 
compagnie  financière,  comme  la  Banque  d'Angleterre,  la 
Banque  de  France?  Mais  à  quoi  bon  faire  à  une  compagnie 
financière  déjà  riche  le  cadeau  des  intérêts  payés  en  détail 
parle  public?...  Telles  sont  les  questions  qui  naissent  à  ce 
sujet.  Peut-être  ne  sont-elles  pas  insolubles.  Peut-être  y  a-t-il 
des  moyens  de  rendre  hautement  profitable  au  public  l'écono- 
mie qui  en  résulterait;  mais  je  ne  suis  pas  appelé  à  développer 
ici  ce  nouvel  ordre  d'idées. 

Puisque  c'est  le  public  qui  paye  en  détail  ces  in- 
térêts, c'est  au  public  à  en  profiter.  Certes ,  il  n'y 
avait  qu'un  pas  de  ces  prémisses  à  la  conclusion. 
Quant  au  moyen,  je  le  crois  tout  trouvé  ;  ce  n'est 
pas  la  Banque  nationale,  mais  la  liberté  des  banques. 

Remarquons  d'abord  que  la  Banque  ne  bénéficie 
pas  de  la  totalité  de  l'intérêt. 

Outre  les  frais,  elle  a  un  capital.  Et  puis,  elle  est 
dans  la  nécessité  de  tenir  toujours  prête  dans  ses 
caisses  une  somme  d'argent  improductive. 

Les  billets  d'une  banque,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  sont  des  titres  de  confiance.  Le  jour  où  elle 
les  émet,  la  Banque  proclame  hautement  qu'elle  est 
prête  à  les  rembourser  à  bureau  ouvert  et  à  toute 
heure.  Rigoureusement,  elle  devrait  donc  tenir  tou- 
jours en  disponibilité  une  valeur  faite  égale  à  la 
valeur  représentative  lancée  dans  la  circulation,  et 
alors  l'intérêt  payé  par  B  serait  perdu  pour  tout  le 
monde.  Mais  l'expérience  ayant  appris  à  la  Banque 
que  ses  billets  courent  le  monde  pendant  un  temps 
déterminé,  elle  ne  prend  ses  précautions  qu'en  con- 
séquence. Au  lieu  de  garder  i  ,000  fr.  elle  n'en  garde 
que  400  (par  hypothèse),  et  fait  valoir  600  ir.  C'est 
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l'intérêt  de  ce*;  600  fr.  qui  est  supporte  par  le  pu- 
blie, par  les  détenteurs  successifs  du  billet,  et  gagné 
par  la  Banque. 

Or,  cela  ne  devrait  pas  être.  Elle  ne  devrait  ga- 
gner que  ses  frais,  l'intérêt  de  son  capital  de  fonda- 
tion, et  les  justes  profits  de  tout  travail,  de  toute 
spéculation.  C'est  ce  qui  arriverait  avec  la  liberté 
des  banques;  car  la  concurrence,  tendant  à  rendre 
uniforme  le  taux  de  l'intérêt,  ne  permettrait  pas 
aux  actionnaires  d'une  banque  d'être  mieux  traités 
que  les  actionnaires  de  toute  autre  entreprise  ana- 
logue. En  d'autres  ternies,  les  banques  rivales  se- 
raient forcées  de  réduire  le  taux  des  escomptes  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  placer  leurs  capitaux  dans  la 
condition  commune,  et  ce  phénomène  étrange  que 
j'ai  signalé,  je  veux  dire  l'abandon  volontaire  des 
intérêts,  auquel  se  soumettent  les  détenteurs  succes- 
sifs de  billets,  profiterait  au  public  sous  forme  de 
réduction  dans  le  taux  des  escomptes.  Pour  être  plus 
précis,  je  dirai  que  l'intérêt  d'un  billet  de  1,000  fr., 
mis  en  circulation,  se  partagerait.  Une  partie  irait  à 
la  Banque  pour  couvrir  la  somme  qu'elle  est  obligée 
de  tenir  en  réserve,  les  frais,  et  la  rente  de  son  ca- 
pital primitif;  —  l'autre  partie  serait  forcée,  par 
la  concurrence,  à  se  convertir  en  diminution  d'es- 
compte. 

Et  cela,  prenez-y  garde,  ne  veut  pas  dire  quel'in- 
téiê!  lendra  à  devenir  gratuit  ou  à  s'anéantir.  Cela 
veut  dire  seulement  qifil  tendrait  à  êlre  perçu  par 
celui  qui  y  a  droit. 

-Mais  le  privilège  est  intervenu  qui  en  a  disposé1 
aiitnMiieiit,  et  la  Hanqiic  de   France   n'ayant  pas  de 
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concurrents,  au  lieu  de  retenir  la  partie,  empoche 
le  tout. 

Je  voudrais,  monsieur  ,  montrer  la  liberté  des 
banques  sous  un  autre  aspect;  mais  cotte  lettre  est 
déjà  trop  longue.  Je  me  bornerai  à  indiquer  ma 
pensée. 

Ce  qu'on  nomme  vulgairement  l'intérêt  comprend 
trois  éléments  qu'on  a  trop  l'habitude  de  confondre: 

4°  L'intérêt  proprement  dit,  qui  est  la  rémuné- 
ration du  délai,  le  prix  du  temps; 

2°  Les  frais  de  circulation  ; 

3°  La  prime  d'assurance. 

La  liberté  des  banques  agirait  à  la  fois  d'une  ma- 
nière favorable,  et  dans  le  sens  de  la  réduction,  sur 
ces  trois  éléments.  Elle  maintiendrait  au  taux  le 
plus  bas,  par  les  raisons  que  j'ai  dites,  l'intérêt  pro- 
prement dit,  sans  jamais  l'anéantir.  Elle  ferait  tom- 
ber les  frais  de  circulation  à  un  chiffre  qui,  dans  la 
pratique,  se  confondrait  avec  zéro.  Enfin  elle  ten- 
drait à  diminuer  et  surtout  à  égaliser  la  prime  d'as- 
surance qui  est  de  beaucoup  l'élément  le  plus  oné- 
reux, principalement  pour  les  classés  laborieuses, 
dont  se  compose  l'intérêt  total. 

Si,  en  effet,  les  hommes  qui  jouissent  de  la  plé- 
nitude du  crédit  en  France,  comme  les  Mallet,  les 
Hottinger,  les  Rothschild,  trouvent  des  capitaux -i 
3  pour  JOO,  on  peut  dire  que  c'est  Lé  l'élément  in- 
térêt, et  que  tout  ce  que  les  autres  payent  en  sus 
représente  l'élément  frais  i  et  surtout  l'élément 
■prime  d'assurance;  ce  n'est  plus  le  pria  du  temps, 
c'est  le  prix  du  risque,  ou  de  la  difficulté  et  de  l'in- 
certitude du  recouvrement. 
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Gomment  la  liberté  des  banques  améliorerait-elle 
et  égaliserait-elle  la  condition  des  emprunteurs  sous 
ces  rapports7  Que  le  lecteur  veuille  bien  résoudre  la 
question.  J'aime  mieux  lui  laisser  cette  fatigue  que 
de  la  lui  donner. 

En  cette  matière,  comme  en  toutes,  la  véritable 
solution  est  donc  la  liberté.  La  liberté  fera  surgir 
des  banques  partout  où  il  y  a  un  centre  d'activité, 
et  associera  ces  banques  entre  elles  ;  elle  mettra  à 
portée  de  chaque  marchand,  de  chaque  artisan,  ces 
deux  grands  leviers  du  progrés,  l'épargne  et  le  cré- 
dit. Elle  restreindra  l'intérêt  au  taux  le  plus  bas  où 
il  puisse  descendre.  Elle  répandra  les  habitudes  les 
plus  favorables  à  la  formation  des  capitaux.  Elle  fera 
disparaître  toute  ligne  de  démarcation  entre  les 
classes  et  réalisera  la  mutualité  des  services,  sans 
anéantir  ce  prix  du  temps,  qui  est  un  (]es  éléments 
légitimes  et  nécessaires  des  transactions  humaines. 

Liberté  des  banques  !  Liberté  du  crédit  !  Oh  !  pour- 
quoi, monsieur  Proudhon,  votre  brûlante  propagande 
n'a-t-elle  pas  pris  cette  direction  ?  Est-ce  qu'à  tous  au- 
tres égards,  vous  ne  réclamez  pas  ce  qui  est  pour 
tous  les  hommes  un  droit,  un  attribut,  un  enseigne- 
ment, la  liberté?  Est-ce  que  vous  ne  demandez  pas 
la  liberté  des  achats  et  des  ventes?  Et  qu'est-ce, 
après  tout,  que  le  prêt,  si  ce  n'est  la  vente  d'un 
usage,  la  vente  du  temps?  Pourquoi  faut-il  que  cette 
transaction  seule  soit  réglementée  par  l'Etat  ou  ren- 
fermée dans  le  cercle  de  vos  conceptions?  Avez- 
vous  foi  dans  l'humanité?  Travaillez  à  faire  tomber 
ses  chaînes  et  non  à  lui  en  forger  de  nouvelles.  Ad- 
mettez que  le  mobile  qui  la  pousse  vers  son  perfec- 
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tionnement  indéfini  réside  en  elle-même  et  non  dans 
le  cerveau  du  législateur.  Réalisons  la  liberté,  et 
l'humanité  saura  bien  en  faire  sortir  tout  le  progrès 
que  sa  nature  comporte.  S'il  est  possible  et  bon  que 
le  crédit  soit  jamais  gratuit  ou  anéanti,  comme  vous 
le  croyez,  l'humanité  libre  accomplira  cette  œuvre 
plus  sûrement  que  votre  banque.  Si  cela  n'est  ni 
bon  ni  possible,  comme  j'en  suis  convaincu,  l'hu- 
manité libre  évitera  les  abîmes  où  votre  banque  la 
pousse. 

Au  nom  du  droit,  au  nom  de  la  justice,  au  nom 
de  votre  foi  dans  les  destinées  humaines,  au  nom  de 
celte  concordance  qu'il  est  toujours  désirable  de 
mettre  entre  toutes  les  parties  d'une  propagande,  je 
vous  adjure  donc  de  substituer  sur  votre  drapeau  à 
ces  mots  :  Gratuité  du  crédit,  ceux  de  Liberté  du 
crédit.  —  Mais  j'oublie  qu'il  ne  m'appartient  pas  de 
donner  des  conseils  D'ailleurs  à  quoi  serviraient- 
ils?  A-t-on  jamais  vu  un  chef  d'école  revenir  sur  ses 
pas  et  braver  ce  mot  injuste,  mais  terrible  :  Apo- 
stasie? —  Il  y  en  a  qui  ont  fait  dans  leur  vie  bien 
des  témérités;  ils  ne  feront  pas  celle-là,  encore 
qu'elle  soit  plus  digne  que  toutes  les  autres  de  flat- 
ter l'orgueil  d'un  noble  cœur. 

Fredêbic  1$  ASTI  AT. 
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€<m£ihu  ï'îttrt 

P.-J.  PROUDHON  A  F.  BASTIAT. 

Sommaire. 

Récapitulation.—  La  comptabilité  est  une  méthode  infaillible. 
—  Clôture  de  la  discussion. 

il  février  I8à0. 

Monsieur  Bastiat, 

Votre  dernière  lettre  justifie  toutes  mes  prévisions. 
J'étais  si  sûr  de  ce  qui  m'arrive,  qu'avant  même  d'a- 
voir reçu  la  Voix  du  Peuple  du  4  février,  j'avais 
écrit  les  trois  quarts  de  la  réponse  que  vous  allez 
lire,  et  à  laquelle  je  n'ai  plus  qu'à  mettre  une  fin. 

Vous  êtes  de  bonne  foi,  monsieur  Bastiat,  vous 
ne  souffrez  pas  qu'on  en  doute;  je  l'ai  d'ailleurs 
reconnu  et  ne  prétends  point  me  rétracler.  Mais,  il 
faut  bien  que  je  vous  le  dise,  voire  intelligence  som- 
meille, ou  plutôt  elle  n'a  jamais  vu  le  jour  :  c'est  ce 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  démontrer  à 
vous-même,  en  faisant  le  résumé  de  notre  débat.  Je 
souhaite  que  l'espèce  de  consultation  psychologique 
à  laquelle  vous  allez  assister,  et  dont  le  sujet  sera 
votre  propre  esprit,  commence  pour  vous  cette  édu- 
cation intellectuelle,  sans  laquelle  un  homme,  quel- 
que dignité  de  caractère  qui  le  distingue,  quelque 
l rilent   qu'il  déploie ,   n'est  et  ne  sera  jamais  autre 
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chose  qu'un  animal  parlant,   comme  dit   Aristote. 

Ce  qui  constitue  dans  l'homme  l'intelligence,  c'est 
l'exercice  complet,  harmonique,  suivi,  des  quatre 
facultés  suivantes-  :  Attention,  Comparaison,  Mé- 
moire, Jugement. — Voilà  du  moins  ce  qu'on  m'a 
appris  au  collège,  et  que  vous  trouverez  dans  toutes 
les  philosophies. 

Deux  ou  plusieurs  jugements  enchaînés  l'un  à 
l'autre,  et  formant  un  tout  systématique,  sont  une 
opération. — Les  opérations  de  l'entendement  sont 
de  plusieurs  espèces,  syllogisme,  induction,  sorite, 
dilemme,  etc.  On  leur  donne  à  toutes  le  nom  com- 
mun de  raisonnement. 

L'art  de  raisonner  s'appelle  la  logique  :  c'est,  à 
proprement  parler,  la  mécanique  intellectuelle. — 
L'ensemble  des  facultés  est  la  Raison. 

L'induction  de  Platon,  le  syllogisme  d' Aristote,  la 
contradiction  des  sophistes,  l'identité  de  Condillac, 
l'antinomie  de  Rant  et  Hegel,  ne  sont  que  des  formes 
variées  du  raisonnement,  des  applications  particu- 
lières de  la  logique  :  c'est  ainsi  que  l'emploi  de  la 
vapeur  comme  force  motrice  a  lait  inventer  des  ma- 
chines de  toute  espèce,  locomotives,  bateaux  à  va- 
peur, machines  fixes,  machines  à  haute  ou  basse 
pression,  etc.  ;  mais  qui  toutes  découlent  du  même 
principe,  la  v-apeur. 

Toutes  les  sciences,  sans  exception,  sont  fondées 
sur  la  logique,  c'est-à-dire,  sur  l'exercice  des  quatre 
facultés  primordiales  :  attention,  comparaison,  mé- 
moire, jugement.  C'est  pourquoi  la  science  est  essen- 
tiellement démonstrative  :  la  spontanéité,  l'intuition, 
l'imagination,  ne  sont  d'aucune  autorité  scientifique. 
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C'est  pour  cela  aussi,  c'est  en  vertu  de  leurs  facultés 
rationnelles,  que  les  hommes  deviennent  capables 
de  se  communiquer  leurs  pensées  et  de  converser 
entre  eux  :  ôtez-leur  l'attention,  la  comparaison,  la 
mémoire  et  le  jugement,  ils  parlent  l'un  après  l'au- 
tre ou  tous  à  la  fois,  ils  ne  se  répondent  pas,  ils  ne 
s'entendent  plus. 

Appliquons  ces  régies  de  la  raison  humaine,  notre 
commun  critérium. 

Dés  le  commencement  de  cette  dispute,  répondant 
catégoriquement  à  la  question  que  vous  m'avez  posée, 
savoir,  si  l'intérêt  du  prêt  est  légitime,  je  vous  ai 
dit  que,  dans  les  conditions  économiques  actuelles, 
et  tant  que  le  crédit  ne  serait  pas  démocratiquement 
organisé,  l'affirmative  me  paraissait  indubitable; 
qu'ainsi  les  démonstrations  que  vous  preniez  la 
peine  de  me  faire  étaient  inutiles;  que  je  les  accep- 
tais d'avance;  que  toute  la  question,  pour  moi,  était 
de  savoir  si  le  milieu  économique  pouvait  être  Changé, 
et  que  le  socialisme,  au  nom  duquel  je  prenais  la 
parole,  affirmait  celle  possibilité.  J'ajoutais  que  le 
changement  des  conditions  du  crédit  élait  une  néces- 
sité de  la  tradition  elle-même,  le  dernier  terme  de 
cette  routine  que  vous  défendez  avec  tant  d'obstina- 
tion et  si  peu  de  philosophie. 

Ainsi  donc,  à  la  question  que  vous  m'adressiez, 
l'intérêt  du  capital  est-il  légitime?  j'ai  répondu  sans 
hésiter  :  — Oui,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  l'in- 
térêt est  légitime.  Mais  j'aflirme  que  cet  ordre  peut 
et  doit  être  modifié,  et  qu'inévitablement,  de  gré  ou 
de  force,  il  le  sera.  Etait-ce  donc  une  réponse  obs- 
cure? Et  n'avais-je  pas  le  droit  d'espérer  qu'après 
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avoir  répondu  si  nettement  à  votre  question,  vous 
répondriez  à  votre  tour  à  la  mtenne? 

Mais  j'avais  affaire  à  un  homme  dont  l'intelligence 
est  hermétiquement  fermée,  et  pour  qui  la  logique 
n'existe  pas.  C'est  en  vain  que  je  vous  crie  :  Oui, 
l'intérêt  est  légitime  dans  certaines  conditions  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  capitaliste  ;  non,  il  ne 
l'est  pas  dans  telles  autres,  qu'il  dépend  aujourd'hui 
de  la  société  de  faire  naître  ;  et  c'est  pour  cela  que 
l'intérêt,  excusable  dans  le  prêteur,  est,  au  point 
de  vue  de  la  société  et  de  l'histoire,  une  spoliation  ! 
Vous  n'entendez  rien,  vous  ne  comprenez  pas,  vous 
n'écoulez  seulement  pas  ma  réponse.  Vous  manquez 
de  la  première  faculté  de  l'intelligence,  l'attention. 

C'est  ce  qui  résulte,  au  surplus,  de  votre  seconde 
lettre,  dont  voici  le  début  :  «  Monsieur,  vous  me 
y<  posez  sept  questions.  Rappelez  vous  qu'il  ne  s'agit 
«  en  ce  moment  que  d'une  seule  :  l/intérêt  du  ca- 
«  filai  est-il  légitime  ?  »  Tout  le  reste  de  votre  épî- 
tre  n'est  qu'une  reproduction  des  arguments  de  la 
première  ,  arguments  auxquels  je  n'avais  pas  ré- 
pondu, parce  que  je  n'avais  que  faire  d'y  répondre. 
Changez  le  milieu,  vous  disais  -je,  et  vous  changez  le 
principe,  vous  changez  la  pratique.  —  Vous  n'avez 
pas  tenu  compte  de  mes  paroles.  Vous  avez  cru  plus 
utile  de  plaisanter  sur  la  contradiction  et  l'antino- 
mie, sur  la  thèse,  l'antithèse  et  la  synthèse,  met- 
tant de  votre  côté,  à  si  peu  de  frais,  les  usuriers  et 
les  sots,  heureux  de  rire  de  ce  qu'ils  tremblent  de 
concevoir. 

Que  fais-je  alors? 

Pour  exciter  en  vous  cette  attention  rebelle,  je 
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prends  divers  termes  de  comparaison.  Je  voiïs  mon- 
tre, par  l'exemple  de  la  monarchie,  delà  polygamie, 
du  combat  judiciaire,  des  corporations  industrielles,, 
qu'une  même  chose  peut  très-bien  avoir  été, bonne, 
utile,  légitime,  respectable,  puis  après  devenir  mau- 
vaise, illicite  et  funeste,  tout  cela  suivant  les  cir- 
constances qui  l'environnent;  que  le  progrès,  la 
grande  loi  de  l'humanité,  n'est  pas  autre  chose  que 
cette  transformation  incessante  du  bien  en  mal,  et 
du  mal  en  bien  ;  qu'il  en  est  ainsi,  entre  autres,  de 
l'intérêt;  que  l'heure  est  venue  pour  lui  de  dispa- 
raître, ainsi  qu'il  est  facile  d'en  juger  aux  signes  po- 
litiques, historiques  et  économiques  ,  que  je  me 
contente  de  vous  indiquer  en  les  résumant. 

C'était  faire  appel  à  la  plus  précieuse  de  vos  fa- 
cultés. C'était  vous  dire  :  Quand  j'affirme  que  les 
conditions  qui  rendent  le  prêt  excusable  et  licite  ont 
disparu,  je  n'affirme  point  une  chose  extraordinaire,, 
je  ne  fais  qu'énoncer  un  cas  particulier  du  progrès 
social.  Observez,  comparez  ;  et,  la  comparaison  faite, 
l'analogie  reconnue,  revenons  à  la  question  posée 
par  moi  à  la  suite  de  la  vôtre.  Les  formes  du  crédit 
peuvent-elles,  doivent-elles  être  modifiées,  de  ma- 
nière à  amener  la  suppression  de  l'intérêt?  Voilà, 
sans  préjudice  de  l'absolution  que  la  science  doit  à 
tous  prêteurs,  spéculateurs,  capitalistes  et  usuriers, 
ce  que  nous  avons  à  examiner. 

Mais,  bah!  est-ce  que  M  Bastiat  compare,  lui? 
Est-ce  que  seulement  il  est  capable  de  comparaison, 
plus  que  d'attention  !  Les  analogies  de  l'histoire, 
vous  ne  les  saisissez  point;  le  mouvement  des  insti- 
tutions et  la  loi  générale  qui  en  ressort,  vous  )'ap- 
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pelez  du  fatalisme.  —  «  Je  veux,  dites-vous  dans 
voire  troisième  lettre,  rester  sur  mon  terrain  !  »  Et 
là-dessus,  taisant  tourner  votre  crécelle,  vous  accro- 
chant à  tous  les  mots  qui  peuvent  vous  fournir  un 
prétexte,  vous  reproduisez,  comme  arguments  nou- 
veaux, quelques  laits  dont  je  n'attaque  point  la  lé- 
gitimité dans  la  routine  établie,  mais  dont  je  con- 
teste la  nécessité  dont,  par  conséquent,  je  demande 
la  révision,  la  réforme. 

Quand  un  homme,  qui  se  dit  économiste,  qui  a 
la  prétention  de  raisonner,  de  démontrer,  de  sou- 
tenir une  discussion  scientifique,  en  est  là,  j'ose 
dire,  monsieur,  que  c'est  un  homme  désespéré.  Ni 
attention,  ni  comparaison;  incapacité  absolue  d'é- 
couter et  de  répondre  !  Que  puis-je  désormais  tirer 
de  vous?  Vous  êtes  hors  de  la  philosophie,  hors  de 
la  science,  hors  de  l'humanité. 

Cependant  je  ne  me  rebute  pas.  Peut-être,  me 
dis-je,  l'attention  et  la  comparaison  s1  éveilleront- 
elles  en  M.  Bastiat,  à  l'aide  d'une  autre  faculté. 
Observer  avec  attention  une  idée,  comparer  ensuite 
cette  idée  avec  une  autre,  c'est  chose  trop  subtile, 
trop  abstraite.  Essayons  de  l'histoire  :  1  histoire  est 
la  série  des  observations  et  des  expériences  du 
genre  humain.  Montrons  à  St.  Bastiat  le  progrès  : 
pour  saisir  le  progrés  dans  son  unité,  et  consé- 
sfuemment  dans  sa  loi,  il  ne  faut  que  de  la  mfa 
moire. 

Quand  je  parle  de  la  mémoire,  comme  faculté  de 
l'entendement  humain,  je  la  distingue  essentielle- 
ment du  souvenir.  Les  animaux  se  souviennent, 
ils  n'ont  pas  la  mémoire.  La  mémoire  est  la  faculté 
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d'enchaîner  et  classer  les  souvenirs;  de  considérer 
plusieurs  faits  consécutifs  comme  un  seul  et  même 
fait,  d'y  mettre  de  la  série  et  de  l'unité.  C'est  l'at- 
tention appliquée  à  une  suite  de  choses  accomplies 
dans  le  temps  et  généralisée. 

J'écris  donc  la  monographie  de  l'usure.  Je  vous 
montre  l'usure  dans  son  origine,  ses  causes,  ses 
prétextes,  ses  analogies,  son  développement,  ses 
effets,  ses  conséquences.  Je  prouve  que  les  résultats 
du  principe  de  l'usure  sont  tout  à  l'impossible  et  à 
l'absurde,  qu'ils  engendrent  fatalement  l'immora- 
lité et  la  misère.  Cela  fait,  je  vous  dis  :  Vous  voyez 
que  Tordre  et  la  conservation  delà  société  sont  dé- 
sormais incompatibles  avec  l'usure  ;  que  les  condi- 
tions du  crédit  ne  peuvent  plus  rester  les  mêmes; 
que  l'intérêt,  licite  au  commencement,  excusable 
encore  aujourd'hui  dans  le  prêteur,  dont  il  ne  dé- 
pend pas  de  s'en  priver,  est  devenu,  au  point  de  vue 
de  la  conscience  sociale,  une  loi  spoliatrice,  une 
institution  monstrueuse,  qui  appelle  invinciblement 
une  réforme. 

C'était  le  cas,  si  je  ne  me  trompe,  d'étudier  en- 
lin  l'histoire,  les  conditions  nouvelles  du  crédit,  la 
possibilité,  attestée  par  moi,  de  le  rendre  gratuit. 
Et  rappelez-vous  qu'écartant  avec  le  plus  grand 
soin  la  question  de  personnes,  je  vous  disais  sans 
cesse  :  Je  n'accuse  point  les  capitalistes  ;  je  ne  me 
plains  pas  des  propriétaires  ;  je  n'ai  garde  de  con- 
damner, comme  a  fait  l'Eglise,  les  banquiers  et  les 
usuriers  :  je  reconnais  la  bonne  loi  de  tous  ceux  qui 
profitent  de  l'intérêt.  Je  dénonce  une  erreur  exclu- 
sivement   collective,     une   utopie   antisociale    et 
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pleine  d'iniquité.  Eh  bien!  m'avez-vous  seulement 
compris?  Car,  pour  ce  qui  est  de  me  réfuter,  vous 
n'y  songez  seulement  pas. 

J'ai  sous  les  yeux  votre  quatrième  lettre  :  y  a- 
t-il  ombre  de  celte  nperception  historique,  qui  est, 
comme  je  vous  le  dis,  la  mémoire?  Non.  Les  faits 
accomplis  existent  pour  vous  uniquement  comme 
souvenirs  :  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  rien.  Vous  ne 
les  niez  point  :  mais  comme  il  vous  est  impossible 
d'en  suivre  la  filière  et  de  les  généraliser,  vous  n'en 
dégagez  pas  le  contenu  ;  leur  intelligence  vous 
échappe.  Votre  faculté  mnémonique,  comme  votre 
faculté  d'allenlion  et  de  comparaison;  est  nulle. 
Vous  ne  savez  que  répéter  toujours  la  même  chose  : 
Celui  qui  prête  à  intérêt  n'est  point  un  voleur;  yt 
nul  ne  peut  être  contraint  de  prêter.  Que  sert, 
après  cela,  de  savoir  si  le  crédit  peut  être  organisé 
sur  d'autres  bases,  ou  d'examiner  ce  qui  résulte  pour 
les  classes  travailleuses  de  la  pratique  de  l'intérêt? — 
Votre  thème  est  fait  :  vous  ne  vous  en  départez 
point.  Et  sur  cela,  après  avoir  exposé  la  routine 
usuraire,  sous  forme  d'exemples,  vous  la  reprodui- 
sez sous  forme  de  propositions,  et  vous  dites  :  Voilà 
la  science  ! 

Je  vous  l'avoue,  monsieur,  j'ai  douté  un  Li- 
stant qu'il  y  eût  sur  la  terre  un  homme  aussi  disgra- 
cié de  la  nature  sous  le  rapport  de  l'intellect,  et 
j'ai  accusé  votre  volonté.  Pour  ma  part,  je  préfé- 
rerais mille  fois  être  suspect  dans  ma  franchise, 
que  de  me  voir  dépouillé  du  plus  bel  apanage  de 
l'homme,  de  ce  qui  fait  sa  force  et  son  essence. 
C'est  sous  cette  impression  pénible  qu'a  été  écrite 

16 


(  2Î-2  ) 

•ma  lettre  du  51  décembre,  dont  il  vous  est  facile  a 
présent  d'apprécier  la  signification. 
,  Je  me  suis  dit  :  Puisque  M.  Bastiat  ne  daigne  ni 
honorer  de  son  attention  ma  réponse,  ni  comparer 
les  faits  qui  la  motivent,  ni  faire  état  du  mouve- 
ment historique  qui  met  à  néant  sa  théorie  ;  puis- 
qu'il est  incapable  d'entrer  avec  moi  en  dialogue  et 
d'entendre  les  raisons  de  son  contradicteur,  il  faut 
Croire  qu'il  y  a  en  lui -excès  de  personnalité.  C'est 
un  homme,  comme  l'on  dit,  qui  abonde  dans  son 
propre  jugement,  et  qui,  à  force  de  n'écouler  que 
soi,  s'est  séquestré  de  toute  conversation  avec  ses 
semblables.  Attaquons-le  donc  dans  son  jugement, 
c'est-à-dire  dans  sa  conscience,  dans  sa  personna- 
lité, dans  son  moi. 

Voilà  comment,  monsieur,  j'ai  été  conduit  à  m'en 
prendre,  non  plus  à  vos  raisonnements,  radicale- 
ment nuls  dans  la  question,  mais  à  votre  volonté. 
J'ai  accusé  votre  bonne  foi  :  c'était  une  expérience, 
je  vous  en  demande  pardon,  que  je  me  permettais 
sur  votre  individu.  Pour  donner  corps  et  figure  à 
mon  accusation,  j'ai  concentré  toute  notre  discus- 
sion sur  un  fait  contemporain,  palpable,  décisif, 
avec  lequel  j'ai  identifié,  non-seulement  votre  théo- 
rie, mais  vous-même,  sur  la  Banque  de  France. 

La  Banque  de  France,  vous  ai-je  fait  observer,  est 
la  preuve  vivante  de  ce  que  je  ne  cesse  de  vous  ré- 
péter depuis  six  semaines,  savoir,  que  si  l'intérêt 
fut  un  jour  nécessaire  et  licite,  il  y  a  aujourd'hui, 
pour  la  société,  devoir  et  possibilité  de  l'abolir. 

Il  est  prouvé,  en  effet,  par  la  comparaison  du  ca- 
pital de  la  Banque  avec  son   encaisse,   que  tout   en 
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servant  à  ses  actionnaires  l'intérêt  diidit  capital  à  4 
p.  100,  elle  peut  faire  le  crédit  et  l'escompte  à  1  p. 
100,  et  réaliser  encore  de  beaux  bénéfices.  Elle  le 
peut,  elle,  le  doit  :  en  ne  le  faisant  pas,  elle  vole 
Elle  est  cause,  par  son  refus,  que  le  taux  des  inté- 
rêts, loyers  et  fermages,  qui  devrait  descendre  par- 
tout à  1  p.  100,  en  maximum,  reste  élevé  à  3,  4,  o, 
6,  7,8,  10,  12  et  15  p.  100.  Elle  est  cause  que  le 
peuple  paye  chaque  année  aux  classes  improductives 
plus  de  six  milliards  de  gratifications  et  pots-de-vin, 
et  que,  tandis  qu'il  pourrait  produire  chaque  année 
vingt  milliards  de  valeurs,  il  n'en  produit  que  dix. 
Donc,  ou  vous  justifierez  la  Banque  de  France,  ou, 
si  vous  ne  le  pouvez  pas,  si  vous  ne  l'osez  pas,  vous 
reconnaîtrez  que  la  pratique  de  l'intérêt  n'est  qu'une 
pratique  de  transition,  qui  doit  disparaître  dans  une 
société  supérieure. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  je  vous  ai  dit,  et  en  ter- 
mes assez  vifs  pour  provoquer  de  votre  part,  à  dé- 
faut d'attention,  de  comparaison,  de  mémoire,  sur 
la  question  tout  historique  que  je  vous  avais  jus- 
qu'alors soumise,  cet  acte  simple  et  tout  intuitif  de 
la  pensée,  lorsqu'elle  se  trouve  en  présence  d'un 
fait,  et  interrogée  par  oui  ou  par  non,  je  veux  dire, 
un  jugement.  Vous  n'aviez  qu'à  répondre,  en  deux 
mots,  cela  est,  ou  cela  n'est  pas,  et  Je  procès  était 
fini. 

Cela  est,  c'est-à-dire,  oui,  la  Banque  de  France 
peut,  sans  faire  tort  à  ses  actionnaires  et  se  nuire  à 
elle-même,  faire  l'escompte  à  1  pour  100;  elle  peut 
donc,  en  vertu  de  la  concurrence  qu'elle  créerait 
par  cette  diminution,  faire  baisser  le  loyer  de  tous 
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les  capitaux,  et  du  sien  propre,  au-dessous  de  1 
pour  100.  Et  puisque  le  mouvement  de  décrois- 
sance, une  fois  commencé,  ne  s'arrêterait  plus,  elle 
peut,  si  elle  veut,  faire  disparaître  tout  à  fait  l'inté- 
rêt. Donc  le  crédit  payé,  quand  il  ne  prend  que  ce 
qui  lui  est  dû,  mène  droit  au  crédit  gratuit;  donc 
l'intérêt  n'est  qu'un  fait  d'ignorance  et  de  barbarie; 
donc  l'usure  et  la  rente,  dans  une  démocratie  or- 
ganisée, sont  illicites. 

Cela  n'est  pas,  c'est-à-dire,  non,  il  n'est  pas  vrai, 
quoi  qu'en  dise  le  bilan  publié  chaque  semaine  par 
la  Banque  de  France,  qu'elle  ait  un  capital  de  90 
millions  et  un  encaisse  de  460  millions;  il  n'est  pas 
vrai  que  cet  encaisse  énorme  vienne  de  la  substitu- 
tion du  papier  de  banque  au  numéraire  dans  la  cir- 
culation commerciale,  etc.,  etc.  Dans  ce  cas,  je 
yous  renvoyais  à  M.  d'Argout,  à  qui  revenait  le  dé- 
bat. 

L'eût-on  jamais  cru,  si  vous  ne  nous  l'aviez  fait 
voir?  A  ce  fait  si  catégorique,  si  palpitant  de  la 
Banque  de  France,  vous  ne  répondez  ni  oui  ni  non. 
Vous  ne  vous  doutez  seulement  pas  de  l'identité  qui 
existe  entre  le  fait  soumis  à  votre  jugement  et  votre 
théorie  de  l'intérêt.  Vous  n'apercevez  point  la  sy- 
nonymie de  ces  deux  propositions  :  Oui,  la  Banque 
de  France  peut  faire  crédit  à  1  p.  400,  donc  ma 
théorie  est  fausse;  —  Non,  la  Banque  de  France  ne 
peut  pas  faire  crédit  à  1  p.  100,  donc  ma  théorie 
est  vraie. 

Voire  réponse,  monument  irrécusable  d'une  in- 
telligence que  le  Verbe  divin  n'illumina  jamais, 
c'est  :  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  vous  de  la  Banque  do 
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France,  mais  du  capital  ;  que  vous  ne  défendez  point 
le  privilège  de  la  Banque,  mais  seulement  la  légiti- 
mité de  l'intérêt  ;  que  vous  êtes  pour  la  liberté  des 
banques,  comme  pour  la  liberté  du  prêt;  que  s'il  est 
possible  à  la  Banque  de  France  de  faire  le  crédit  et 
l'escompte  pour  rien,  vous  ne  l'empêchez  point; 
que  vous  vous  bornez  à  affirmer  une  chose,  à  sa- 
voir, que  la  notion  de  capital  suppose  et  implique 
nécessairement  celle  de  l'intérêt;  que  le  premier 
ne  va  pas  sans  le  second,  bien  que  le  second  existe 
quelquefois  sans  le  premier,  etc. 

Ainsi,-  vous  êtes  aussi  impuissant  à  juger  qu'à  ob- 
server, comparer  et  vous  remémorer.  Il  vous  man- 
que cette  conscience  juridique  qui,  en  présence  de 
deux  faits  identiques  ou  contraires,  prononce  :  Oui, 
l'identité  existe  ;  non,  l'identité  n'existe  pas.  Sans 
doute,  puisque  vous  êtes  un  être  pensant,  vous 
avez  des  intuitions,  des  illuminations,  des  révéla- 
tions; je  ne  me  charge  pas,  quant  à  moi,  de  dire  ce 
qui  se  passe  dans  votre  cerveau.  Mais,  à  coup  sûr, 
vous  ne  raisonnez  pas,  vous  ne  réfléchissez  pas. 
Quelle  espèce  d'homme  êtes- vous,  monsieur  Bas- 
tiat?  Etes-vous  seulement  un  homme?... 

Comment!  après  m'avoir  abandonné  successive- 
ment la  métaphysique,  à  laquelle  vous  n'entendez 
rien  ;  la  philosophie  de  l'histoire,  que  vous  traitez 
de  fatalisme;  le  progrès  économique,  dont  le  der- 
nier terme  est  la  réduction  à  l'absurde  de  l'intérêt; 
vous  m'abandonnez  encore  la  pratique  financière, 
dont  le  plus  magnifique  corollaire  est  précisément 
la  conversion  du  crédit  payé  en  crédit  gratuit  ;  et 
vous  n'en  persistez  pas  moins  à  soutenir  la  vérité 
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absolue  de  votre  théorie,  q'ie  vous  avez  ainsi  dé- 
truite de  vos  propres  mains!  Vous  lâchez  pied  par- 
tout ;  la  métaphysique,  l'histoire,  l'économie  so- 
ciale, la  banque,  font  successivement  défaut  à  votre 
thèse,  comme  l'attention,  la  comparaison,  la  mé- 
moire et  le  jugement  à  votre  intelligence  :  encore 
une  fois,  quelle  dialectique  est  la  vôtre,  et  comment 
voulez-vous  qu'on  vous  prenne? 

Et  cependant,  je  ne  me  suis  point  découragé.  J'ai 
voulu  aller  jusqu'au  bout  et  tenter  un  dernier  ef- 
fort. J'ai  cru  que  cette  inertie  des  facultés  intellec- 
tuelles pouvait  provenir  de  l'absence  de  notions,  et  je 
me  suislîatté  de  l'espérance  de  faire  jaillir  enfin  Fé- 
tincelle  dans  votre  âme.  Vous-même  paraissiez 
m'indiquer  cette  marche,  quand  vous  me  disiez  : 
Convaincu  que  tout  ce  débat  repose  sur  la  notion 
du  capital  ;  et,  qu'en  conséquence,  vous  essayiez  de 
m'expîiquer  ce  que  vous  entendez  par  capital  ;  puis 
donc  qu'il  est  inabordable  par  la  logique,  me  dis-je, 
alta  juons-le  parles  notions.  Il  serait  honteux  qu'une 
pareille  discussion  finît  sans  que  les  deux  adver- 
saires pussent  se  rendre  le  témoignage,  que  s'ils 
n'ont  pu  s'accorder,  au  moins  ils  se  sont  compris  ! 

J'analyse  donc,  pour  vous  exprés,  la  notion  de 
capital.  Cette  analyse  terminée,  je  donne  la  défini- 
tion ;  j'en  déduis  les  corollaires  ;  puis  afin  de  ne  lais- 
ser aucune  ambiguïté  dans  les  termes,  j'appelle  à 
moi  la  science  du  comptable.  Je  représente  par  écri- 
tures de  commerce,  sur  deux  tableaux  comparatifs, 
d'un  côté,  la  théorie  du  capital  d'après  vos  idées  ;  de 
l'autre,  cette  même  théorie  d'après  les  miennes.  Je 
consacre  treize  colonnes  de   la    Voix  du   Peuple  à 
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cell«i  exposition,  ton  le  de  complaisance,  mais  de  la- 
quelle, selon  moi,  doit  sortir  une  révolution  éco- 
nomique, mieux  que  cela,  une  science  nouvelle. 

C'était  nue  dernière  fois  vous  dire  : 

Prenez  garde  !  les  temps  sont  ichangés.  Le  prin- 
cipe de  l'intérêt  a  épuisé  toutes  ses  conséquences  : 
elles  sont  aujourd'hui  reconnues  immorales,  des- 
tructives de  la  félicité  publique,  mathématique- 
ment fausses  ;  la  tenue  des  livres  les  dément,  et,  ce 
qui  ne  vous  laisse  aucune  ressource,  avec  la  tenue 
des  livres,  la  notion  même  du  capital.  Pour  Dieu, 
soyez  donc  attentif  aux  faits  que  je  vous  signale; 
observez,  comparez,  synthétisez,  jugez,  remontez 
aux  notions  :  alors  seulement  vous  aurez  le  droit 
d'exprimer  une  opiniqn.  Vous  persisterez  dans  votre 
erreur,  sans  doute,  mais  du  moins  votre  erreur  sera 
raisonnée  ;  vous  vous  tromperez  en  connaissance 
de  cause. 

Comment  èles-vous  sorti  de  cette  épreuve  ?  C'est 
ce  que  je  vais  examiner,  en  répondant  à  votre  der- 
nière. 

Je  laisse  de  côté  votre  exorde,  magnifique  et 
pompeux,  dans  lequel  vous  félicitez  la  société  du 
service  que  je  lui  ai  rendu  en  dévoilant  le  dernier 
mot  du  socialisme,  et  célébrez  votre  victoire.  Je  ne 
relèverai  pas  davantage  certaines  plaisanteries  sur 
les  hésitations  et  oscillations  de  ma  polémique  :  nos 
lecteurs  sont  à  cet  égard  suffisamment  instruits.  Ils 
savent  que  ce  que  vous  appelez  -en  moi  hésitation, 
n'est  autre  que  la  distinction  fondamentale  que  j'ai 
faite,  dès  le  premier  jour,  sur  le  passé  et  le  présent 
dp  l'économie  des  sociétés,  distinction  que  j'ai  ap- 


(  2*8  )    - 

puyée  successivement  de  toutes  les  preuves  que  me 
fournissaient  la  métaphysique,  l'histoire,  le  pro- 
grés, la  routine  même,  et  sur  laquelle  je  m'efforce, 
mais  inutilement,  depuis  deux  mois,  d'appeler  votre 
attention.  Je  néglige,  en  un  mot,  tout  ce  qui,  dans 
votre  épître,  n'a  point  directement  trait  à  la  ques- 
tion, et  ne  m'attache  qu'à  l'essentiel. 

J'avais  défini  le  capital  :  Toute  valeur  faite,  en 
terres,  instruments  de  travail,  marchandises,  sub- 
sistances, ou  monnaies,  et  servant,  ou  pouvant  ser- 
vir à  la  production. 

Chose  singulière!  celle  définition  vous  agrée; 
vous  l'acceptez,  vous  vous  en  emparez.  Hélas! 
mieux  eût  valu  pour  vous  cent  fois  la  rejeter,  avec 
l'antinomie  et  la  philosophie  de  l'histoire ,  que 
d'encombrer  d'une  pareille  formule  votre  entende- 
ment! Il  faut  voir  quel  affreux  ravage  cette  terrible 
définition  a  fait  sur  votre  esprit! 

D'abord;  vous  ne  l'avez  point  du  tout  comprise. 
Malgré  la  peine  que  je  me  suis  donnée  de  vous  l'ex- 
pliquer, vous  ignorez  ce  que  c'est  qu'une  valeur 
faite  :  sans  cela,  eussiez-vous  fait  tenir,  à  l'un  des 
personnages  que  vous  mettez  en  scène,  le  discours 
suivant  :  «  Messieurs,  si  vous  voulez  mes  meubles, 
c  mes  souliers,  mes  clous,  mes  habits,  qui  sont  des 
a  valeurs  faites,  donnez  moi  une  valeur  faite,  c'est- 
(-  à -dire  vingt  francs  d'argent?  » 

On  appelle  valeur  faite,  dans  le  commerce,  une 
lettre  de  change,  par  exemple,  ayant  une  cause 
réelle,  revêtue  des  formes  légales,  émanée  d'une 
source  connue  et  solvable,  acceptée,  et  au  besoin 
endossée  par  des  personnes  également  solvables  et 
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connues,  offrant  ainsi  triple,  quadruple,  etc.,  ga- 
rantie, et  susceptible,  par  le  nombre  et  la  solidité 
des  cautions,  de  circuler  comme  numéraire.  Plus  il 
y  a  de  cautions  et  d'acceptations,  mieux  la  valeur 
est  faite  :  elle  serait  parfaite,  si  elle  avait  pour  ga- 
rants et  pour  accepteurs,  tous  les  citoyens.  Telle  est 
la  monnaie,  la  mieux  faite  de  toutes  les  valeurs: 
car,  outre  qu'elle  porte  son  gage  en  elle-même,  elle 
est  revêtue  de  la  signature  de  l'Etat,  qui  la  lance 
•dans  la  circulation  comme  une  lettre  de  change , 
et  assurée  de  l'acceptation  du  public.  Par  analogie, 
je  dis  que  des  meubles,  des  souliers,  et  tous  autres 
produits,  sont  reconnus  valeurs  faites,  non  pas 
lorsque  la  confection  en  est  achevée  et  qu'ils  sont 
exposés  à  la  vente,  comme  vous  le  dites;  mais  après 
qu'ils  ont  été  appréciés  conlradictoirement,  que  la 
valeur  en  a  été  fixée,  la  livraison  effectuée;  et  cela 
encore,  seulement,  pour  celui  qui  les  achète,  ou  qui 
consent  à  les  reprendre  au  même  prix.  C'est  ainsi, 
vous  ai-je  dit,  que  le  produit  devient  capital  ;  et  il 
n'est  capital  que  pour  l'acquéreur,  qui  s'en  fait  soit 
un  instrument,  soit  un  élément  de  reproduction. 
Pour  celui-là,  dis- je,  et  pour  lui  seul,  le  produit 
devient  valeur  faite,  en  un  mot,  capital. 

Ici,  monsieur,  j'ai. du  moins  l'avantage  que  vous 
ne  me  contredirez  point.  Je  suis  l'auteur  de  la  dé- 
finition ;  je  sais  ce  que  j'ai  voulu  dire;  vos  paroles 
déposent  de  ce  que  vous  avez  entendu.  Vous  ne  me 
comprenez  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  y  regarder  de  si  près, 
vous  prenez  ma  définition  du  capital  pour  bonne  ; 
vous  dites  qu'elle  suffit  à  la  discussion.  Vous  re- 
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connaissez  donc,  implicitement,  que  capital  et  pro- 
duit sont,  dans  la  société,  termes  synonymes;  ceu- 
séqueniment,  que  toute  opération  de  crédit  se  ré- 
sout, à  peine  de  fraude,  dans  un  échange  :  deux 
choses  que  vous  aviez  d'abord  niées,  et  que  je  vous, 
féliciterais  d'avoir  enfin  comprises,  s'il  m'était  pos- 
sible de  croire  que  vous  donnez  à  mes  paroles  le 
sens  que  je  leur  applique.  Quoi  de  plus  fécond,  en 
effet,  que  celte  analyse  :  Puisque  la  valeur  n'es-t 
autre  chose  qu'une  proportion,  et  que  tous  les  pro- 
duits sont  nécessairement  proportionnels  entre  eux, 
il  s'ensuit  qu'au  point  de  vue  social  les  produits 
sont  toujours  valeurs  et  valeurs  faites  :  la  dif  érence, 
pour  la  société,  entre  capital  et  produit,  n'existe  pas. 
Cette  différence  est  toute  subjective  aux  individus  : 
elle  vient  de  l'impuissance  où  ils  se  trouvent  d'ex- 
primer la  proportionnalité  des  produits  en  nombre 
exact  et  de  leurs  efforts  pour  arriver  à  une  approxi- 
mation. Car,  ne  l'oublions  pas  :  la  loi  secrète  de 
l'échange,  la  règle  absolue  des  transactions,  loi  non 
écrite  mais  intuitive,  régie  non  de  convention  mais 
de  nature,  c'est  de  conformer,  le  plus  possible,  les 
actes  de  la  vie  privée,  aux  formules  de  la  vie  so- 
ciale. 

Or,  et  c'est  ce  qui  fût  naître  mes  doutes,  cette 
définition,  si  profonde  et  si  nette,  du  capital,  que 
vous  trouvez  bon  d'accepter  ;  celte  identité  du 
capital  et  du  produit,  du  crédit  et  de  l'échange, 
tout  cela,  monsieur,  est  la  négation  de  votre  théo- 
rie de  l'intérêt;  et  certes,  vous  ne  vous  en  doutiez 
pas?  Dès  lors,  eu  effet,  que  la  formule  de  J.-B.  Say, 
les  produits  tf échangent  contre  les  proi/utl*,  edt  \v- 
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nonyme  de  cette  autre,  les  capitaux  s'é.chanf)<int 
contre  les  capitaux  ;  que  la  définition  du  capital, 
par  vous  acceptée,  n'est  autre  chose  que  cette  sy- 
nonymie; que  tout  concourt,  dans  la  société,  à  ren- 
dre les  faits  de  commerce  de  plus  en  plus  conformes 
à  cette  loi;  il  est  évident,  à  priori,  qu'un  jour  doit 
venir  où  les  relations  de  prêt,  loyer,  fermage,  inté- 
rêt, et  autres  analogues,  seront  abolies  et  conver- 
ties en  rapports  d'échange  ;  et  qu'ainsi  la  presta- 
tion des  capitaux,  devenant  simplement  échange  de 
capitaux,  et  toutes  les  affaires  se  réglant  au  comp- 
tant,  l'intérêt  devra  disparaître.  L'idée  d'usure, 
dans  cette  définition  du  capital,  implique  contra- 
diction. 

C'est  ce  qne  vous  eussiez  infailliblement  compris, 
si,  tout  en  adoptant  ma  définition  du  capital,  vous 
lui  aviez  accordé  une  seule  minute  de  réllexion. 
Mais  croire  que  vous  allez  rélléchir  sur  vos  propres 
notions  ;  s'imaginer  qu'après  avoir  admis  un  prin- 
cipe, vous  en  adopterez  les  conséquences,  le  mou- 
vement et  les  lois  ;  c'est,  j'en  ai  fait  la  triste  expé- 
rience, se  tromper  étrangement.  Raisonner,  pour 
vous,  c'est  contredire  a  tort  et  à  travers,  sans  suite 
et  sans  méthode.  La  notion  glisse  sur  votre  esprit 
sans  le  pénétrer.  Vous  prenez  le  mot,  q^e  vous  ap- 
pliquez ensuite  à  votre  guise,  et  suivant  les  préoc- 
cupations de  votre  esprit  :  vous  laissez  l'idée,  le 
germe,  qui  seul  féconde  l'intelligence  et  dénoue  les 
difficultés. 

Je  n'avais  rien  épargné,  cependant,  pour  vous; 
éclairer  sur  le  sens  et  la  portée  de  ma  définition,  et 
vous  mettre  en  garde  contre  elle.  Désespérant  de 
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vous  la  faire  concevoir  par  la  seule  métaphysique  du 
langage,  je  l'avais  réduite  en  équations,  pour  ainsi 
dire,  algébriques.  Car,  qu'est-ce  que  la  science  du 
comptable,  dont  j'ai  fait  usage  à  cette  occasion,  si- 
non une  sorte  d'algèbre?  Mais  voici  bien  une  autre 
affaire.  Vous  raisonnez  de  la  tenue  des  livres  abso- 
lument comme  de  la  valeur  faite  :  il  vous  était  ré- 
servé, après  avoir  accepté  une  définition  sans  en 
comprendre  les  termes,  sans  en  apercevoir  les  con- 
séquences, d'en  nier  encore  la  démonstration.  Mais, 
monsieur,  la  démonstration,  c'est  la  définition  :  où 
donc  en  ètes-v<>us? 

Je  lis  dans  votre  lettre  du  5  février  : 
((  Ayant  imaginé  ces  données,  vous  dressez  la 
a  comptabilité  de  A,  de  B,  et  celle  de  la  Banque. 
«  Certes,  cette  comptabilité,  les  données  étant  ad- 
«  mises,  est  irréprochable.  Mais  peut-on  admettre 
(i  vos  données?  sont-elles  conformes  à  la  nature 
a  des  hommes  et  des  choses  ?  » 

Ceci,  j'ose  vous  le  dire,  est  le  renversement  de 
l'arithmétique  et  du  sens  commun.  Mais,  monsieur, 
si  vous  aviez  eu  la  plus  légère  teinture  de  comptabi- 
lité, vous  n'eussiez  pas  écrit  de  pareilles  lignes.  Vous 
auriez  su  que  si,  comme  vous  êtes  forcé  de  l'avouer, 
ma  comptabilité  est  irréprochable,  les  données  éco- 
nomiques sur  lesquelles  je  l'ai  établie  sont,  dans  le 
premier  système,  qui  est  le  vôtre,  nécessairement 
fausses  ;  dans  le  second,  qui  est  le  mien,  nécessai- 
rement vraies.  (Telle  est  l'essence  de  la  comptabilité, 
qu'elle  ne  dépend  pas  de  la  certitude  de  ses  données  ; 
elle  ne  souffre  pas  de  données  fausses;  elle  est,  par 
elle-même,  et  malgré  la  volonté  du  comptable ,  la 
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démonstration  de  la  vérité  on  de  la  fausseté  de  ses 
propres  données.  C'est  en  vertu  de  cette  propriété 
que  les  livres  du  négociant  font  foi  en  justice  , 
non-seulement  pour  lui,  mais  contre  lui  ;  Terreur, 
la  fraude,  le  mensonge,  les  fausses  données,  enfin, 
sont  incompatibles  avec  la  tenue  des  livres.  Le  ban- 
queroutier est  condamné  sur  le  témoignage  de  ses 
écritures  beaucoup  plus  que  sur  la  dénonciation  du 
ministère  public.  Telle  est,  vous  dis-je,  l'incorrup- 
tibilité de  cette  science,  que  j'ai  signalée,  dans  mon 
Système  des  contradictions  économiques,  comme  la 
plus  belle  application  de  la  métaphysique  moderne. 

Vous  parlez  de  fausses  données.  Mais  la  donnée 
sur  laquelle  j'ai  établi  ma  comptabilité  est  précisé- 
ment la  vôtre,  la  donnée  du  capital  productif  d'in- 
térêt. Cette  donnée  étant  pour  vous  réputée  vraie, 
je  la  soumets  à  l'épreuve  de  la  comptabilité.  J'en 
fais  autant  pour  la  donnée  contraire,  qui  est  celle 
que  je  défends.  L'opération  faite,  vous  la  proclamez 
irréprochable  ;  mais  comme  elle  conclut  contre  vous, 
vous  vous  récriez  que  tes  données  sont  fausses.  Je 
vous  demande,  monsieur  Bastiat,  ce  que  vous  avez 
voulu  dire  ? 

Certes,  je  ne  m'étonne  plus,  à  présent,  qu'à  force 
de  ne  pas  voir  dans  une  définition  ce  qui  y  est,  vous 
ayez  fini  par  découvrir  ce  qui  n'y  est  point,  et  que, 
de  bévue  en  bévue,  vous  soyez  tombé  dans  la  plus 
inconcevable  hallucination.  Où  donc  avez-vous  vu, 
dans  cette  comptabilité  irréprochable,  bien  que,  se- 
lon vous,  la  donnée  en  soit  fausse,  que  le  système 
de  crédit  que  je  défends,  c'est  le  papier-monnaie? 
Je  vous  délie  de  citer  un  seul  mot  de  moi,  dans 
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cette  longue  controverse,  qui  vous  autorise  à  dire, 
comme  vous  le  faites,  et,  je  crois,  pour  vous  tirer 
d'embarras,  que  la  théorie  du  crédit  gratuit,  c'est 
la  théorie  des  assigna ts.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  du 
système  que  je  voudrais  voir  substitué  à  celui  qui 
nous  gouverne  et  dans  lequel  je  persiste  à  voir  la 
cause  de  tous  les  malheurs  de  la  société.  Vous  n'a- 
vez pas  voulu  qu'il  fût  mis  en  discussion,  ce  système  ; 
vous  êtes  resté  sur  votre  terrain  ;  tout  ce  que  j'ai  pu 
faire,  c'a  été  de  vous  prouver,  sans  toutefois  me 
faire  comprendre,  que  la  pratique  de  l'intérêt  mène 
droit  à  la  pratique  de  la  gratuité,  et  que  l'heure  est 
sonnée  d'accomplir  cette  révolution.  De  mon  sy- 
stème, à  moi,  il  n'en  a  jamais  été  question.  J'ai  rai- 
sonné constamment  sur  vos  données;  je  me  suis 
tenu,  avec  vous,  dans  les  us  et  coutumes  du  capital. 
Relisez  ma  lettre  du  51  décembre  ;  il  ne  s'agit  point 
là  de  la  Banque  du  Peuple,  mais  bien  de  la  Banque 
de  Fjjance,  de  cette  Banque  privilégiée,  gouvernée 
par  M.  d'Argout,  que  vous  ne  soupçonnez  point, 
sans  doute,  d'être  partisan  du  papier-monnaie,  ni 
de.  la  monnaie  de  papier,  ni  des  assignats;  de  cette 
Banque,  enfin,  qui,  depuis  la  réunion  des  Banques 
départementales,  et  l'émission  des  billets  à  100 
francs,  a  vu  continuellement  augmenter  son  encaisse; 
•qui  possède  aujourd'hui  460  millions  de  lingots  et 
d'espèces;  qui  Unira  par  engloutir  dans  ses  caves 
un  milliard  de  numéraire,  pour  peu  que  l'adminis- 
tration réduise  encore  la  coupure  des  billets,  éta- 
blisse d'autres  succursales,  et  que  les  affaires  re- 
prennent; c'est  de  cette  Banque-là  que  je  vous 
ai  entretenu  :  l'auriez-vous  prise,  par  hasard,  pour 
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une  hypothèse,  et  ses  400  millions  d'espèces  pour 
une  utopie? 

Voici  ce  que  je  Vous  ai  dit  : 

Le  capital  de  la  Banque  de  France  est  de  90  mil- 
lions; son  encaisse  460  millions;  ses  émissions  de 
472  :  soit  donc  un  capital,  réalise  ou  garanti,  de382 
millions,  appartenant  au  peuple  français,  et  sur  le- 
quel la  Banque  ne  doit  percevoir  aucun  intérêt. 

Or,  les  intérêts  dus  par  la  Banque  à  ses  action- 
naires étant  de  4  pour  100  sur  un  capital  de  90  mil- 
lions; les  frais  d'administration,  risques  compris, 
1/2  pour  100;  l'accumulation  des  espèces  se  faisant 
d'une  manière  progressive,  et  la  somme  des  émis- 
sions pouvant,  sans  danger,  être  d'un  tiers  supérieure 
à  celle  de  l'encaisse  :  je  dis  que  la  Banque  de  France 
peut,  que  si  elle  peut  elle  doit,  à  peine  de  concus- 
sion et  de  vol,  réduire  le  taux  de  ses  escomptes  à 
1  pour  100,  et  organiser  le  crédit  foncier,  en  même 
temps  que  le  crédit  commercial.  Que  me  parlez- 
vous  donc  de  papier-monnaie,  d'assignats,  de  cours 
forcé,  de  maximum,  de  débiteurs  insolvables,  d'em- 
prunteurs sans  bonne  foi,  de  travailleurs  débauchés, 
et  autres  balivernes  ?  Que  la  Banque  de  France  fasse 
son  métier  avec  prudence  et  sévérité,  comme  elle  a 
fait  jusqu'à  présent;  ce  n'est  pas  mon  affaire.  Je  dis 
qu'elle  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  faire  le  crédit  et 
l'escompte,  à  ceux  à  qui  elle  a  coutume  de  le  faire, 
à  1  pour  100  l'an,  commission  comprise.  M.  Bastiat 
mefera-t-il  une  fois  l'honneur  de  m'entend  re? 

w.  bastiat.  «  Pour  que  les  billets  d'une  banque  soient 
a  reçus,  il  faut  qu'ils  inspirent  confiance; 
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((  Pour  qu'ils  inspirent  confiance,  il  faut  que  la 
«  Banque  ait  des  capitaux; 

«  Pour  que  la  Banque  ait  des  capitaux,  il  faut 
«  qu'elle  les  emprunte,  et  conséquemment  qu'elle  en 
«  paye  l'intérêt; 

«  Si  elle  en  paye  l'intérêt,  elle  ne  peut  les  prêter 
«  sans  intérêt.  » 

moi.  Eh  bien  !  monsieur,  la  Banque  de  France  a 
trouvé  des  capitaux  sans  intérêts;  elle  possède,  en  ce 
moment,  582  millions  qui  ne  lui  appartiennent 
pas;  elle  en  aura,  quand  elle  voudra,  le  double  à 
pareille  condition. — Doit-elle  faire  payer  un  intérêt? 

m.  bastiat.  «  Le  temps  est  précieux.  Le  temps, 
«  c'est  de  l'argent,  disent  les  Anglais.  Le  temps, 
«  c'est  l'étoffe  dont  la  vie  est  faite,  dit  le  Bonhomme 
((  Richard. 

h  Faire  crédit,  c'est  accorder  du  temps. 

«  Sacrifier  du  temps  à  autrui,  c'est  lui  sacrifier 
«  une  chose  précieuse  :  un  pareil  sacrifice  ne  peut 
«  être  gratuit.  » 

moi.  Vous  n'y  arriverez  donc  jamais!  Je  vous  ai 
dit,  et  je  vous  répète,  qu'en  matière  de  crédit,  ce 
qui  fait  qu'on  a  besoin  de  temps,  c'est  la  difficulté 
de  se  procurer  de  l'argent;  que  cette  difficulté  lient 
surtout  à  l'intérêt  exigé  parles  détenteurs  d'argent; 
en  sorte  que  si  l'intérêt  était  zéro,  le  temps  du  cré- 
dit serait  aussi  zéro.  Or,  la  Banque  de  France,  dans 
les  conditions  que  lui  fait  le  public  depuis  la  révo- 
lution de  Février,  peut  réduire  son  intérêt  presqm; 
à  zéro  ;  qui  de  vous  ou  de  moi  tourne  dans  le  cercle? 

m.  bastiat.  «  Ah!  oui...,  il  me  semble...,  je  crois 
«  comprendre  enfin  ce  que  vous  voulez  dire.  Le  pu- 
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*i  blic  a  renoncé,  en  faveur  de  la  Banque,  à  l'intérêt 
«  de  382  millions  de  billets  qui  circulent  sous  sa 
«  seule  garantie.  Vous  demandez  s'il  n'y  aurait  pas 
«  moyen  de  faire  profiter  le  public  de  cet  intérêt, 
<(  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'organiser  une  Ban- 
«  que  nationale,  qui  ne  perçût  pas  d'intérêts.  Si  je 
«  ne  me  trompe,  c'est  sur  l'observation  de  ce  phé- 
«  noméne  que  se  fonde  votre  invention.  Ricardo 
<(  avait  conçu  un  plan  moins  radical,  mais  analogue, 
«  et  je  trouve  dans  Say  ces  lignes  remarquables  : 

Celle  idée  ingénieuse  ne  laisse  qu'une  question  non  résolue. 
Qui  devra  jouir  de  l'intérêt  de  relie  somme  considérable,  mise 
dans  la  circulation  ?  Serait-ce  le  gouvernement  ?  Ce  ne  serait 
pour  lui  qu'un  moyen  d'augmenter  Ses  abus,  tels  que  les  si- 
nécures la  corruption  parlementaire,  le  nombre  des  délateurs 
de  la  police,  et  les  armées  permanentes.  Serait-ce  une  compa- 
gnie financière,  comme  la  Banque  d'Angleterre,  la  Banque  de 
France? Mais  à  quoi  bon  faire  a  une  compagnie  financière  lo 
cadeau  des  inlérèls  payés  en  détail  par  le  public?...  Telles  sont 
les  questions  qui  naissent  à  ce  sujet  :  peut-être  ne  sont  elles 
pas  insolubles.  Peut  êlre  y  a-t-il  des  moyens  de  rendre  hau- 
tement profitable  au  public  l'économie  qui  en  résulterait;  mais 
je  ne  suis  pas  appelé  à  développer  ici  ce  nouvel  ordre  d'idées. 

moi.  Eh!  monsieur,  votre  J.-B.  Say,  avec  tout  son 
génie,  est  un  imbécile.  La  question  est  toute  réso- 
lue ;  c'est  que  le  peuple,  qui  fait  les  fonds,  le  peuple, 
qui  est  ici  le  seul  capitaliste,  le  seul  commanditaire, 
le  vrai  propriétaire;  le  peuple,  qui  seul  dort  profiter 
de  l'intérêt;  le  peuple,  dis-je,  ne  doit  pas  payer  d'in- 
térêts. Est-il  au  monde  quelque  chose  de  plus  sim- 
ple et  de  plus  juste? 

Ainsi,  vous  convenez,  sur  la  foi  de  Ricardo  et  de 
J.-B.  Say,  qu'il  existe  un  moyen  de  faire  profiter  le 
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public,  je  cite  vos  propres  expressions,  des  intérêts 
qu'il  paye  à  la  Banque ,  et  que  ce  moyen  ,  c'est 
d'organiser  une  Banque  nationale,  faisant  crédit  à 
zéro  d'intérêt? 

m.  bastiat.  Non  pas  cela,  Dieu  m'en  préserve!  Je 
reconnais,  il  est  vrai, -que  la  Banque  ne  doit  pas  pro- 
fiter des  intérêts  payés  parle  public  pour  un  capital 
appartenant  au  public  ;  je  conviens  de  plus  qu'il 
existe  un  moyen  de  faire  profiter  desdits  intérêts  le 
public.  Mais  je  nie  que  ce  moyen  soit  celui  que  vous 
indiquez;  à  savoir,  l'organisation  d'une  Banque  na- 
tionale; je  dis  et  j'affirme  que  ce  moyen,  c'est  la 
liberté  des  banques! 

«Liberté  des  banques  !  Liberté  jlu  crédit!  Oh! 
pourquoi,  monsieur  Proudlion,  votre  brûlante  pro- 
pagande n'a-t-elle  pas  pris  cette  direction?  » 

Je  fais  grâce  au  lecteur  de  votre  péroraison,  dans 
laquelle  vous  déplorez  mon  endurcissement,  et 
m'adjurez,  avec  un  sérieux  comique,  de  substituer  à 
ma  formule  :  Gratuité  du  crédit,  la  vôtre  :  Liberté  du 
crédit,  comme  si  le  crédit  pouvait  être  plus  libre 
que  lorsqu'il  ne  coûte  rien  !  Je  n'ai  veine  au  corps, 
sachez-le  bien,  qui  résiste  à  la  liberté  du  crédit  :  en 
fait  de  banque,  comme  en  fait  d'enseignement,  la 
liberté  est  ma  loi  suprême.  Mais  je  dis  que,  jusqu'à 
ce  que  la  liberté  des  banques  et  l'a  concurrence  des 
banquiers  fasse  jouir  le  public  des  intérêts  qu'il  leur 
paye,  il  serait  bon,  utile,  constitutionnel,  et  d'une 
économie  tout  à  fait  républicaine,  de  créer,  au  milieu 
des  autres  banques,  et  en  concurrence  avec  elles, 
une  Banque  nationale  faisant  provisoirement  crédil 
à  1  ou  1/2  pour  100,  au  risque  de  ce  qui  en  arrive- 
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rnit.  Vous  répugne-t-il  de  faire  de  la  Banque  de 
France,  par  le  remboursemen^de  ses  actionnaires, 
cette  Banque  nationale  que  je  propose?  Alors  que  la 
Banque  de  France  restitue  les  572  millions  d'espèces 
qui  appartiennent  au  public,  et  dont  elle  n'est  que 
la  détentrice.  Avec  572  millions  on  peut  très-bien 
organiser  une  banque,  qu'en  pensez-vous?  et  la  plus 
grosse  de  l'univers.  En  quoi  donc  cette  banque, 
formée  par  la  commandite  de  tout  le  peuple,  ne 
serait-elle  pas  libre?  Faites  cela  seulement,  et  quand 
vous  aurez  attaché  ce  grelot  révolutionnaire,  quand 
vous  aurez  de  la  sorte  édicté  le  premier  acte  de  la 
République  démocratique  et  sociale,  je  me  charge  de 
vous  déduire  les  conséquences  de  cette  grande  inno- 
vation. Vous  saurez  alors  quel  est  mon  système. 

Quant  à  vous,  monsieur  Bastiat,  qui,  économiste, 
vous  moquez  de  la  métaphysique,  dont  l'économie 
politique  n'est  que  l'expression  concrète  ;  qui , 
membre  de  l'Institut,  ne  savez  pas  môme  ou  eu  est 
la  philosophie  de  votre  siècle  ;  qui,  auteur  d'un  livre 
intitulé  Harmonies  économiques,  probablement  par 
opposition  aux  Contradictions  économiques,  ne  con- 
cevez rien  aux  harmonies  de  l'histoire,  et  ne  voyez 
dans  le  progrés  qu'un  désolant  fatalisme;  qui,  cham- 
pion du  capital  et  de  l'intérêt,  ignorez  jusqu'aux 
principes  de  la  comptabilité  commerciale;  qui,  coih 
cevant  enfin,  à  travers  les  ambages  d'une  imagina- 
tion effarée,  et  sur  la  foi  de  vos  auteurs  beaucoup 
plus  que  d'après  votre  intime  conviction,  qu'il  est 
possible  d'organiser,  avec  les  fonds  du  public,  une 
banque  faisant  crédit  sans  intérêt,  continuez  cepen- 
dant à  protester,  au  nom  de  la  Liberté  du  Crédit, 
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contre  la  Gratuité  du  Crédit  :  vous  êtes  sans  doute 
un  bon  et  cligne  citoyen,  un  économiste  honnête,  un 
écrivain  consciencieux,  un  représentant  loyal ,  un 
républicain  fidèle,  un  véritable  ami  du  peuple  :  mais 
vos  dernières  paroles  me  donnent  le  droit  de  vous 
le  dire,  scientifiquement,  monsieur  Bastiat,  vous 
êtes  un  homme  mort. 

P.-J.  PKOUMION. 


(Èiminr^ifiiiï  ïittrt 

F.  BASTIAT  A  P.-J.  PROUDHON. 

Sommaire. 

Droit  légitime  de  la  défense.— Origine  de  la  discussion.— Réponse  à  la 
treizième  lettre,  et  résumé  d'un  débat  dont  le  public  est  le  seul  juge. 

7  mars  1850. 

La  cause  est  entendue  et  le  débat  est  clos,  dit 
M.  Proudhon,   de  partie  se  faisant  juge.  M.  Bastiat 

€kst  condamné à  mort.  Je  le  condamne  dans  son 

intelligence  ;  je  le  condamne  dansson  attention, dans 
ses  comparaisons,  dans  sa  mémoire  et  dans  son  ju- 
gement; je  le  condamne  dans  sa  raison  ;  je  le  con- 
damne dans  sa  logique  ;  je  le  condamne  par  induc- 
tion, par  syllogisme,  par  contradiction,  par  identité 
el  par  antinomie. 

Oh  !  monsieur  Proudhon, vous  dëriez  être  bien  en  co- 
lère quand  vous  avez  jeté  sur  moi  ce  cruel  anathème  ! 

Il  me  rappelle  la  formule  de  l'excommunication  : 

Maledictus  sit  vivendo,  moriendo,  manducando, 
hibendo. 
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Maledictus  sit  inlus  et  exterius. 

Maledictus  sit  in  capillis  et  in  cerebro. 

Maledictus  sit  in  vertice,  in  oculis,  in  auriculis, 
in  brachiis,  etc.,  etc.;  maledictus  sit  in  pectore  et 
in  corde,  in  renibus,  in  genubus,  in  cruribus,  in  pe- 
dibus,  et  in  unguibus. 

Hélas!  toutes  les  églises  se  ressemblent,  quand 
elles  ont  tort  elles  se  fâchent. 

Cependant  je  récuse  l'arrêt,  et  je  proteste  contre 
la  clôture  du  débat. 

Je  récuse  l'arrêt,  parce  qu'il  n'appartient  pas  à 
mon  adversaire  de  le  prononcer.  Je  ne  reconnais 
pour  juge  que  le  public. 

Je  proteste  contre  la  clôture  du  débat,  parce  que, 
défendeur,  je  dois  avoir  le  dernier  mot.  M.  Chevé 
m'a  écrit,  j'ai  répondu;  —  M.  Proudhon  m'a  écrit, 
j'ai  répondu; — il  m'a  écrit  de  nouveau,  j'ai  répondu 
derechef;  —  il  lui  plaît  de  m'adresser  une  quatrième, 
une  cinquième,  une  sixième  lettre.  Il  me  convient  de 
lui  faire  autant  de  réponses  ;  et,  il  a  beau  dire,  à 
moins  que  la  justice  et  les  convenances  ne  soient 
aussi  des  antinomies,  je  suis  dans  mon  droit. 

Au  reste,  je  me  bornerai  à  me  résumer.  Outre  que 
je  ne  puis  continuer  à  discuter  avec  M.  Proudhon, 
malgré  lui,  et  moins  encore  quand  les  personnalités 
commencent  à  remplacer  les  arguments,  je  serais 
aujourd'hui  dans  une  situation  trop  défavorable. 

M.  Proudhon  est  persécuté  ;  partant  toutes  les 
préventions,  toutes  les  sympathies  publiques  passe- 
raient de  son  côté.  Il  avait  compromis  la  cause  du 
crédit  gratuit,  voici  que  le  pouvoir  la  relève  en  la 
plaçant  sur  le  piédestal  de  la  persécution.  Je  n'avais 
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qu'un  adversaire,  j'en  aurais  trois  :  M.    Proudhon, 
la  police  et  la  popularité. 

M.  Proudhon  nie  reproche  deux  choses  :  d'abord, 
de  m'en  tenir  toujours  à  défendre  mon  assertion,  la 
légitimité  de  l'intérêt;  ensuite,  de  ne  pas  discuter 
son  système,  la  gratuité  du  crédit. 

Oui,  dans  chacune  de  mes  lettres,  je  me  suis  atta- 
ché à  pénétrer,  sous  des  points  de  vue  divers,  la 
nature  intime  du  capital  pour  en  déduire  la  légi- 
timité de  l'intérêt.  Pour  tout  esprit  logique,  cette 
manière  de  procéder  était  décisive,  car  il  est  bien 
clair  que  la  chimère  du  crédit  gratuit  s'évapore,  si 
une  fois  il  est  démontré  que  l'intérêt  est  légitime, 
utile,  indestructible,  de  même  essence  que  toute 
autre  rémunération,  profit  ou  salaire,  la  juste  ré- 
compense d'un  sacrifice  de  temps  et  de  travail,  vo- 
lontairement allouée  à  celui  qui  fait  le  sacrifice  par 
celui  qui  en  profite;  —  en  d'autres  termes,  que  le 
prêt  est  une  dos  variétés  de  h  vente.  D'ailleurs,  ne 
devais-je  pas  m'efforcer  de  donner  à  cette  polémi- 
que une  portée  utile?  Et  quand  les  classes  labo- 
rieuses égarées  attribuent  leurs  souffrances  au  Ca- 
pital, quand  les  llatteurs  du  peuple  abondant  lâche- 
ment dans  le  sens  de  ses  préjugés,  ne  cessent  de 
l'irriter  contre  Yinfdme  capital,  Yinfernal  capital, 
que  pouvais-je  faire  de  mieux  que  d'exposer  à  tous 
les  yeux  l'origine  et  les  effets  de  cette  puissance  si 
mal  comprise,  puisque  aussi  bien  j'atteignais  du 
même  coup  l'objet  précis  de  notre  polémique  ? 

En  procédant  ainsi,  j'ai  fait  quelque  preuve  de 
patriotisme  et  d'abnégation.  Si  je  n'avais  écouté  que 
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l'amour-propre  de  l'écrivain,  je  me  serais  borné  à 
discuter  et  réfuter  les  arguties  de  M.  Proudhon. 
Critiquer  est  un  rôle  facile  et  brillant;  exposer  une 
doctrine  sans  y  être  obligé,  c'est  abandonner  ce  beau 
rôle  pour  le  céder  à  son  adversaire.  Je  l'ai  fait,  ce- 
pendant, parce  que  je  nie  préoccupais  plus  de  la 
p-olémique  que  du  polémiste,  et  des  lecteurs  que  de 
moi-même. 

Est-ce  à  dire  que  j'aie  négligé  les  arguments  de 
M.  Proudbon  ?  Je  montrerai  que  j'ai  répondu  à  tous, 
et  d'une  manière  si  catégorique,  qu'il  les  a  tous  suc- 
cessivement abandonnés.  Je  n'en  veux  que  cette 
preuve  :  M.  Proudhon  a  fini  par  où  on  finit  quand 
on  a  tort  :  il  s'est  fâché. 

Je  reprends  donc  la  même  marche,  et  après  avoir 
de  nouveau  appelé  l'attention  du  lecteur  sur  la  na- 
ture du  capital,  je  passerai  en  revue  les  arguments 
de  M.  Proudhon. 

Qu'on  me  permette  de  remonter  un  peu  haut,  seu- 
lement.... au  Déluge. 

Les  eaux  s'étant  retirées,  Deucalion  jeta  derrière 
lui  des  pierres,  et  il  en  naquit  des  hommes. 

Et  ces  hommes  étaient  bien  à  plaindre,  car  ils 
n'avaient  pas  de  capital.  Ils  étaient  dépourvus  d'ar- 
mes, de  filets,  d'instruments,  et  ils  ne  pouvaient  en 
fabriquer,  parce  que,  pour  cela,  il  aurait  fallu  qu'ils 
eussent  quelques  provisions.  Or,  c'est  à  peine  s'ils 
réussissaient  à  prendre  chaque  jour  assez  de  gibier 
pour  satisfaire  la  faim  de  chaque  jour.  Ils  se  sen- 
taient dans  un  cercle  difficile  à  franchir,  et  ils  com- 
prenaient qu'ils  n'en  auraient  été  tirés,  ni  par  tout 
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l'or  de  la  Californie,  ni  par  autant  de  billets  que  la 
Banque  du  peuple  en  pourrait  imprimer  dans  un  an, 
et  ils  se  disaient  entre  eux  :  le  capital  n'est  pas  ce 
qu'on  dit. 

Cependant,  un  de  ces  infortunés,  nommé  Hellen, 
plus  énergique  que  les  autres,  se  dit  :  je  me  lève- 
rai plus  matin,  je  me  coucherai  plus  tard  ;  je  ne  re- 
culerai devant  aucune  fatigue  ;  je  souffrirai  la  faim 
et  ferai  tant  que  j'aurai  une  avance  de  trois  jours 
de  vivres.  Ces  trois  jours,  je  les  consacrerai  à  fabri- 
quer un  arc  et  des  flèches. 

Et  il  réussit.  A  force  de  travailler  et  d'épargner, il 
eut  une  provision  de  gibier.  C'est  le  premier  capital 
qui  ait  paru  dans  le  monde  depuis  le  déluge.  C'est 
le  point  de  départ  de  tous  les  progrés. 

Et  plusieurs  se  présentèrent  pour  l'emprunter. 
Prêtez-nous  ces  provisions,  disaient-ils  à  Hellen, 
nous  vous  en  rendrons  tout  juste  autantdans  un  an. 
—  Mais  Hellen  répondit:  Si  je  vous  prêtais  mes  pro- 
visions, je  demanderais  à  partager  les  avantages  que 
vous  en  retireriez  ;  mais  j'ai  un  dessein  ,  j'ai  pris 
assez  de  peine  pour  me  mettre  en  mesure  de  l'ac- 
complir, et  je  l'accomplirai. 

Et,  en  effet,  il  vécut  trois  jours  sur  son  travail 
accumulé,  et,  pendant  ces  trois  jours ,  il  fit  un  arc 
et  des  ilèches. 

Un  de  ses  compagnons  se  présenta  de  nouveau  ,  et 
lui  dit  :  Prête-moi  les  armes ,  je  te  les  rendrai  dans 
un  an.  À  quoi  Heilon  répondit  :  Mon  capital  est  pré- 
cieux. Nous  sommes  mille;  un  seul  peut  en  jouir,  et 
il  est  naturel  que  ce  soit  moi,  puisque  je  l'ai  créé. 

Mais,  grâce  à  son  arc  et  à  ses  ilèches ,  Hellen  put 
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beaucoup  plus  facilement  que  la  première  fois  accu- 
muler d'autres  provisions  et  fabriquer  d'autres  ar- 
mes. 

C'est  pourquoi  il  prêtait  les  unes  ou  les  autres  â 
ses  compagnons,  stipulant  chaque  fois  une  part  pour 
lui  dans  l'excédant  de  gibier  qu'il  les  mettait  à  mê- 
me de  prendre. 

Et  malgré  ce  partage  ,  les  emprunteurs  voyaient 
leur  travail  facilité.  Ils  accumulaient  aussi  des  pro- 
visions, ils  fabriquaient  aussi  des  flèches,  des  filets 
et  d'autres  instruments,  en  sorte  que  le  capital,  de- 
venant de  plus  en  plus  abondant,  se  louait  «à  des 
conditions  de  moins  en  moins  onéreuses.  Le  pre- 
mier mouvement  avait,  été  imprimé  à  la  roue  du 
progrès,  elle  tournait  avec  une  rapidité  toujours 
croissante. 

Cependant,  et  bien  que  la  facilité  d'emprunter 
s'accrût  sans  cesse  ,  les  retardataires  se  mirent  à 
murmurer,  disant  :  Pourquoi  ceux  qui  ont  des  pro- 
visions, des  flèches,  des  filets,  des  haches,  des  scies, 
stipulent-ils  une  part  pour  eux  quand  ils  nous  prê- 
tent ces  choses?  N'avons-nous  pas  aussi  le  droit  de 
vivre  et  de  bien  vivre?  La  société  ne  doit-elle  pas 
nous  donner  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  nos  facultés  physiques,  intellectuelles  et 
morales?  Evidemment,  nous  serions  plus  heureux  si 
nous  empruntions  pour  rien.  C'est  donc  l'infâme  ca- 
pital qui  cause  notre  misère. 

Et  lîellen  les  ayant  assemblés,  leur  dit  :  Examinez 
attentivement  ma  conduite  et  celle  de  tous  ceux  qui, 
comme  moi,  ont  réussi  à  se  créer  des  ressources; 
vous  resterez  convaincus  que,  non-seulement  el)^ 
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ne  vous  fait  aucun  tort  ,  mais  qu'elle  vous  est  utile, 
alors  même  que  nous  aurions  assez  mauvais  cœur 
pour  ne  pas  le  vouloir.  Quand  nous  chassons  ou  pé- 
chons ,  nous  attaquons  une  classe  d'animaux  que 
vous  ne  pouvez  atteindre,  de  telle  sorte  que  nous 
vous  avons  délivré  de  notre  rivalité.  Il  est  vrai  que 
quand  vous  venez  nous  emprunter  nos  instruments, 
nous  nous  réservons  une  part  dans  le  proluitde 
votre  travail.  Mais  d'abord  cela  est  juste,  car  il  faut 
bien  que  le  nôtre  ait  aussi  sa  récompense.  Ensuite  , 
cela  est  nécessaire ,  car  si  vous  décidez  que  désor- 
mais on  prêtera  les  armes  et  les  filets  pour  rien,  qui 
fera  des  armes  et  des  filets?  Enfin,  et  c'est  ici  ce  qui 
vous  intéresse  surtout,  malgré  la  rémunération  con- 
venue, l'emprunt,  quand  vous  le  faites,  vous  est  tou- 
jours profitable ,  sans  quoi  vous  ne  le  feriez  pas.  11 
peut  améliorer  votre  condition  ,  il  ne  peut  jamais 
l'empirer;  car,  considérez  que' la  part  que  vous 
nous  cédez  n'est  qu'une  portion  de  l'excédant  que 
vous  obtenez  du  fait  de  notre  capital.  Ainsi,  après 
cette  part  payée  ,  il  vous  reste  plus  ,  grâce  à  l'em- 
prunt, que  si  vous  ne  l'aviez  pas  fait,  et  cet  excé- 
dant vous  facilite  les  moyens  de  l'aire  vous-mêmes 
des  provisions  et  des  instruments ,  c'est-à-dire  du 
capital.  D'où  il  suit  que  les  conditions  du  prêt  de- 
viennent tous  les  jours  plus  avantageuses  aux  em- 
prunteurs, etquevoslils  seront,  à  cet  égard,  mieux 
partagés  que  vous. 

Ces  hommes  primitifs  se  mirent  à  réfléchir  sur  ce 
discours,  et  ils  le  trouvèrent  sens-é. 

Depuis,  les  relations  sociales  se  sont  bien  compli- 
quées.  Le  capital  a  pris  mille  formes  diverses;  les 
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transactions  ont  été  facilitées  par  l'introduction  de 
la  monnaie,  des  promesses  écrites,  etc.,  etc.  ;  mais 
à  travers  toutes  ces  complications  ,  il  est  deux  faits 
qui  sont  restés  et  resteront  éternellement  vrais,  sa- 
voir : 

1°  Chaque  l'ois  qu'un  travail  antérieur  et  un  tra- 
vail actuel  s'associent  dans  l'œuvre  de  la  production, 
le  produit  se  partage  entre  eux,  selon  certaines  pro- 
portions. 

2"  Plus  le  capital  est  abondant ,  plus  sa  part  pro- 
portionnelle dans  le  produit  est  réduite.  Et  comme 
les  capitaux,  en  augmentant,  augmentent  la  facilité 
d'en  créer  d'autres,  il  s'ensuit  que  la  condition  de 
l'emprunteur  s'améliore  sans  cesse. 

J'entends  qu'on  me  dit  :  Qu'avons-nous  à  faire  de 
vos  démonstrations?  Qui  vous  conteste  l'utilité  du 
capital  ? 

Aussi,  ce  sur  quoi  j'appelle  la  réllexion  du  lec- 
teur, ce  n'est  pas  sur  l'utilité  absolue  et  non  con- 
testée du  capital  ,  ni  même  sur  son  utilité,  relative- 
ment à  celui  qui  le  possède,  mais  bien  sur  l'utilité 
dont  il  est  à  ceux  qui  ne  le  possèdent  pas.  C'est  là 
qu'est  la  science  économique,  c'est  là  que  se  montre 
Tharmonie  des  intérêts. 

Si  la  science  est  impassible  ,  le  savant  porte  dans 
sa  poitrine  un  cœur  d'homme;  toutes  ses  sympa- 
thies sont  pour  les  déshérités  de  la  fortune,  pour 
ceux  de  ses  frères  qui  succombent  sous  le  triple 
joug  cfes  nécessités  physiques,  intellectuelles  et  mo- 
rales non  satisfaites.  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de 
ceux  qui  regorgent  de  richesses  que  la  science  des 
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richesses  offre  de  l'intérêt.  Ce  que  nous  désirons, 
c'est  l'approximation  constante  de  tous  les  hom- 
mes vers  un  niveau  qui  s'élève  toujours.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  cette  évolution  humanitaire 
s'accomplit  par  la  liberté  ou  par  la  contrainte.  Si 
donc  je  n'apercevais  pas  distinctement  comment  le 
capital  profite  à  ceux  même  qui  ne  le  possèdent  pas, 
comment,  sous  un  régime  libre,  il  s'accroît,  s'uni- 
versalise et  se  nivelle  sans  cesse ,  si  j'avais  le  mal- 
heur de  ne  voir  dans  le  capital  que  l'avantage  des 
capitalistes,  et  de  ne  saisir  ainsi  qu'un  côté,  et,  as- 
surément, le  côté  le  plus  étroit  et  le  moins  conso- 
lant de  la  science  économique,  je  me  ferais  Socia- 
liste; car,  de  manière  ou  d'autre  ,  il  faut  que  l'iné- 
galité s'efface  progressivement,  et  si  la  liberté  ne 
renfermait  pas  cette  solution,  comme  les  socialistes, 
je  la  demanderais  à  la  loi,  à  l'Etat,  à  la  contrainte,  à 
l'art ,  à  l'utopie.  Mais  c'est  ma  joie  de  reconnaître 
que  les  arrangements  artificiels  sont  superllus  là  ou 
la  liberté  suffit,  que  la  pensée  de  Dieu  est  supérieure 
à  celle  du  législateur,  que  la  vraie  science  consiste 
à  comprendre  l'œuvre  divine,  non  à  en  imaginer  une 
autre  à  la  place  ;  car  c'est  bien  Dieu  qui  a  créé  les 
merveilles  du  monde  social  comme  celles  du  monde 
matériel ,  et  sans  doute  il  n'a  pas  moins  souri  à  un 
de  ces  ouvrages  qu'à  l'autre  :  El  vidit  Deusquod  esset 
lonurn.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  changer  les  lois 
naturelles,  mais  de  les  connaître  pour  nous  y  con- 
former. 

Le  capital  est  comme  la  lumière. 

Dans  un  hospice,  il  y  avait  des  aveugles  et  des 
clairvoyants.  Ceux-là  étaient  sans  doute  plus  mal- 
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heureux,  mais  leur  malheur  ne  provenait  pas  de  ce 
que  d'autres  avaient  la  faculté  de  voir.  Bien  au  con- 
traire, dans  les  arrangements  journaliers,  ceux  qui 
voyaient  rendaient  à  ceux  qui  ne  voyaient  pas  des 
services  que  ceux-ci  n'auraient  jamais  pu  se  rendre  à 
eux-mêmes,  et  que  l'habitude  les  empêchait  d'assez 
apprécier. 

Or,  la  haine,  la  jalousie,  la  défiance  vinrent  à 
éclater  entre  les  deux  classes.  Les  clairvoyants  di- 
saient :  Gardons-nous  de  déchirer  le  voile  qui  cou- 
vre les  yeux  de  nos  frères.  Si  la  vue  leur  était 
rendue,  ils  se  livreraient  aux  mêmes  travaux  que 
nous  ;  il  nous  feraient  concurrence,  ils  payeraient 
moins  cher  nos  services,  et  que  deviendrions-nous? 

De  leur  côté,  les  aveugles  s'écriaient  :  Le  plus 
grand  des  biens,  c'est  l'égalité  ;  et,  si  comme  nos 
frères,  nous  ne  pouvons  voir,  il  faut  que,  comme 
nous,  ils  perdent  la  vue. 

Mais  un  homme  qui  avait  étudié  la  nature  et  les 
effets  des  transactions  qui  s'accomplissaient  dans 
cet  hospice,  leur  dit  : 

La  passion  vous  égare.  Vous  qui  voyez,  vous 
souffrez  de  la  cécité  de  vos  frères,  et  la  commu- 
nauté atteindrait  à  une  somme  de  jouissances  ma- 
térielles et  morales  bien  supérieure,  bien  moins 
chèrement  achetée,  si  le  don  de  voir  avait  été  donné 
à  tous.  Vous  qui  ne  voyez  pas,  rendez  grâces  au  Ciel 
de  ce  que  d'autres  voient.  Ils  peuvent  exécuter,  et 
vous  aider  à  exécuter  une  multitude  de  choses  dont 
vous  profitez  et  dont  vous  seriez  éternellement  privés. 

La  comparaison  cependant  pèche  par  un  point  es- 
sentiel. La  solidarité  entre  les  aveugles  et  les  clair- 
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voyants  est  loin  d'être  aussi  intime  que  celle  qui 
lie  les  prolétaires  aux  capitalistes  ;  car  si  ceux  qui 
voient  rendent  des  services  à  ceux  qui  ne  voient  pas, 
ces  services  ne  vont  pas  jusqu'à  leur  rendre  la  vue, 
et  l'égalité  est  à  jamais  impossible.  Mais  les  capi- 
taux de  ceux  qui  possèdent,  outre  qu'ils  sont  ac- 
tuellement utiles  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas^ 
facilitent  à  ces  derniers  les  moyens  d'en  acquérir. 

Il  serait  donc  plus  juste  de  comparer  le  capital 
au  langage.  Quelle  folie  ne  serait-ce  pas  aux  enfants  1 
de  jalouser,  dans  les  adultes,  la  faculté  de  parler,  et 
de  voir  là  un  principe  d'inégalité  irrémédiable;  puis- 
que c'est  précisément  parce  que  les  adultes  parlent 
aujourd'hui  que  les  enfants  parleront  demain! 

Supprimez  la  parole  chez  les  adultes,  et  vous  au- 
rez l'égalité  dans  l'abrutissement.  Laissez  la  parole 
libre,  et  vous  ouvrez  des  chances  à  l'égalité  dans  le- 
progrés  intellectuel. 

De  même,  supprimez  le  capital  (et  ce  serait  certes 
le  supprimer  que  d'en  supprimer  la  récompense),  et 
vous  aurez  l'égalité  dans  la  misère.  Laissez  le  ca- 
pital libre,  et  vous  aurez  la  plus  grande  somme  pos- 
sible de  chances  d'égalité  dans  le  bien-être. 

Voilà  l'idée  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  sor- 
tir de  cette  polémique.  M.  Proudhon  me  le  repro- 
che. Si  j'ai  un  regret,  c'est  de  n'avoir  pas  donné  à 
cette  idée  assez  de  place.  J'en  ai  été  empêché  par  la 
nécessité  de  répondre  aux  arguments  de  mon  ad- 
versaire qui  me  reproche  maintenant  de  n'y  avoir 
rien  répondu.  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  voir. 

0,  Knfant,  in  fans,  non  parlant. 
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La  première  objection  qui  m'a  été  adressée  (elle 
est  de  M.  Chcvé)  consiste  à  dire  que  je  confonds 
la  propriété  avec  l'usage1.  Celui  qui  prête,  disait-il, 
ne  cède  que  Yusagc  d'une  propriété  et  ne  peut  re- 
cevoir, en  retour,  une  propriété  définitive. 

.l'ai  répondu  que  réchange  est  légitime  quand  il  se 
fait  librement  et  volontairement  entre  deux  valeurs 
égales,  que  l'une  de  ces  valeurs  fût  attachée  ou  non 
à  un  objet  maiériel.  Or,  l'usage  d'une  propriété 
utile  a  une  ruteur.  Si  Je  prête;  pour  un  an,  le 
champ  que  j'ai  clos,  défriché,  desséché,  j'ai  droit  à 
une  rémunération  susceptible  d'être  évaluée.  Pourvu 
qu'elle  soit  évaluée  librement,  encore  qu'on  me  la 
paye  en  objets  matériels,  comme  du  froment  et  de 
la  monnaie,  qu'avez-vous  à  dire?  Voulez-vous  donc 
prohiber  les  trois  quarts  des  transactions  que  les 
hommes  font  volontairement  entre  eux  et  probable- 
ment parce  que  cela  leur  convient?  Vous  nous  par- 
lez toujours  de  nous  affranchir,  et  ne  nous  présen- 
tez jamais  que  de  nouvelles  entraves. 

Ici,  M.  Proudhon  intervenant,  a  abandonné  la 
théorie  de  M.  Chevé  et  m'a  opposé  Y  antinomie. 
L'intérêt  est  à  la  fois  légitime  et  illégitime,  a-t-il 
dit.  Il  implique  une  contradiction,  comme  la  pro- 
priété, comme  la  liberté,  comme  tout  ;  car  la  con- 
tradiction est  V  essence  même  des  phénomènes. 

J'ai  répondu  que,  sur  ce  principe,  ni  lui,  ni  moi, 
ni  aucun  homme,  ne  pouvait  jamais  avoir  ni  tort  ni 
raison,  sur  ce  sujet,  ni  sur  aucun  sujet;  qu'adop- 
ter ce  point  de  départ,  c'était  s'interdire  d'arriver 
jamais  à  aucune  solution,  puisque  c'était  proclamer 
d'avance  que  toute  proposition  est  à  la  fois  vraie  et 
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fausse.  Une  telle  théorie  ne  discrédite  pas  seule- 
ment tout  raisonnement,  mais  elle  récuse  jusqu'à 
la  faculté  de  raisonner.  Quel  est,  dans  une  discus- 
sion, le  signe  auquel  on  peut  reconnaître  qu'un  des 
deux  adversaires  a  tort?  C'est  d'être  forcé  d'avouer 
que  ses  propres  arguments  se  contredisent.  Or, 
c'est  justement  quand  M.  Proudhon  en  est  réduit  là 
qu'il  triomphe.  Je  me  contredis,  donc  je  suis  dans 
Je  vrai,  caria  contradiction  est  l'essence  des  phéno- 
mènes. Certes,  je  pouvais  refuser  le  combat,  si 
M.  Proudhon  eût  insisté  à  m'imposer  pour  arme 
une  telle  logique. 

J'ai  été  plus  loin,  cependant,  et  je  me  suis  donné 
h  peine  de  rechercher  comment  M.  Proudhon  avait 
succombé  à  la  théorie  des  contradictions.  Je  l'attri- 
bue à  ce  qu'il  conclut  de  la  perfectibilité  à  la  per- 
fection absolue.  Or,  il  est  très-vrai  que  la  perfec- 
tion absolue  est  pour  nous  contradictoire  et  incom- 
préhensible; el  c'est  pourquoi  nous  croyons  en 
Dieu,  mais  ne  pouvons  l'expliquer.  Nous  ne  pouvons 
rien  concevoir  sans  limites,  et  toute  limite  est  une 
imperfection. "Oui,  l'intérêt  atteste  une  imperfection 
sociale.  Il  en  est  de  même  du  travail.  Nos  membres, 
nos  organes,  nos  yeux,  nos  oreilles,  notre  cerveau, 
nos  nerfs  attestent  de  même  une  imperfection  hu- 
maine. L'être  parfait  n'est  pas  emprisonné  dans  de 
tels  appareils. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  raisonnement  plus  vicieux 
que  celui  qui  consisterait  à  dire  :  Puisque  l'intérêt 
atteste  une  imperfection  sociale,  pour  réaliser  la 
perfection  sociale,  supprimons  l'intérêt.  C'est  jus- 
lemenl  supprimer  le  remède  au  mal.  Autant  vau- 
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«Irait  dire,  puisque  nos  nerfs,  nos  organes,  noire 
cerveau  attestent  une  limite,  et  par  suite  une  im- 
perfection humaine,  supprimons  toutes  ces  choses 
et  l'homme  sera  parfait. 

Voilà  ce  que  j'ai  répondu,  et  M.  Proudhon,  que 
je  sache,  n'a  pas  répliqué. 

Il  n'a  pas  répliqué,  mais  il  a  invoqué  la  théorie 
des  compensations. 

Nous  ne  demandons  pas,  dit-il,  qu'on  prête  pour- 
rien,  mais  qu'il  n'y  ait  plus  occasion  de  prêter.  Ce 
à  quoi  nous  aspirons,  ce  n'est  pas  précisément  Ta- 
bolitiou,  mais  la  compensation  des  intérêts.  Nous 
voulons  arriver  à  ce  que,  dans  tout  échange,  la  mise 
en  capital  et  travail  soit  la  même  de  toutes  parts. 

Chimère  et  despotisme,  ai-je  répondu.  Vous  ne 
ferez  jamais  qu'un  facteur  de  M.  Bidault,  fasse  en- 
trer dans  ses  services  du  travail  accumulé  et  du 
travail  actuel  en  mêmes  proportions  que  le  fabri- 
cant de  bas.  Pourvu  que  les  valeurs  échangées  soient 
égales,  que  vous  importe  le  reste?  Vous  voulez 
la  compensation  ?  mais  vous  l'avez  sous  le  régime 
de  l'échange  libre.  Evaluer ,  c'est  comparer  du 
travail  actuel  à  du  travail  actuel,  du  travail  antérieur 
à  du  travail  antérieur,  ou  bien  enfin,  du  travail 
actuel  à  du  travail  antérieur.  De  quel  droit  voulez- 
vous  supprimer  cette  dernière  nature  d'évaluation  ; 
et  en  quoi  les  hommes  seront-ils  pkis  heureux  quand 
ils  seront  moins  libres? 

Voilà  ce  que  j'ai  répondu,  et  M.  Proudhon,  que 
je  sache,  n'a  rien  répliqué. 

Il  n'a  rien  répliqué ,  mais  se  fendant  à  fond  con- 
ta 
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Ire  le  capitaliste,  il  lui  a  porté  celle  botte  terrible 
et 'bien  connue  :  Le  capitaliste  n'a  pas  droit  à  une 
rémunération,  parce  -qu'il  ne  se  prioe  pas.  Il  ne  se 
prive  pas  de  la  chose  qu'il  cède,  puisqu'il  ne 
pourrait  l'utiliser  personnellement. 

J'ai  répondu  que  c'était  là  une  misérable  équi- 
voque, qui  incrimine  la  vente  aussi  bien  que  le  prêt. 
SI  l'homme  n'était  pas  un  être  sociable,  il  serait 
obligé  de  produire  directement  tous  les  objets  né- 
cessaires à  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Mais  il  est 
sociable  :  il  échange.  De  là  la  division  du  travail,  et 
la  séparation  des  occupations.  C'est  pourquoi  cha- 
cun ne  fait  qu'une  chose,  et  en  fait  beaucoup  plus 
qu'il  n'en  peut  personnellement  consommer.  Cet 
excédant,  il  le  troque  contre  d'autres  choses  qu'il 
ne  fait  pas,  et  qui  lui  sont  indispensables.  Il  travaille 
pour  les  autres  et  les  autres  travaillent  pour  lui. 
Sans  doute,  celui  qui  a  fait  deux  maisons  et  n'en 
habile  qu'une  ne  se  prive  pas  personnellement,  en 
louant  l'autre.  Il  ne  s'en  priverait  pas  davantage  en  la 
vendant;  et  si,  par  ce  motif,  le  prix  de  location 
est  un  vol,  il  en  est  de  même  du  prix  de  vente. 
Le  chapelier,  qui  a  cent  chapeaux  dans  sa  boutique, 
quand  il  en  vend  un  ne  se  prive  pas  personnelle- 
ment, dans  ce  sens  qu'il  ne  se  réduit  pas  à  aller 
tête  nue.  L'éditeur  des  livres  de  M.  Proudhon,  qui 
eu  a  mille  exemplaires  dans  ses  magasins ,  ne  se 
prive  pas  personnellement,  à  mesure  de  ses  ventes, 
car  un  seul  exemplaire  suffirait  à  son  instruction  ; 
l'avocat  et  le  médecin  qui  donnent  des  conseils,  ne 
se  privent  pas.  Ainsi  voire  objection  attaque  non- 
seulement   l'intérêt,    mais   le  principe  même  des 
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transactions  et  de  la  société.  C'est  certainement  une 
chose  déplorable  d'en  être  réduit,  au  dix-neuviéme 
siècle.  ;':  réfuter  sérieusement  de  telles  équivoques, 
de  telles  puérilités.  Voilà  ce  que  j'ai  répondu  ,  et 
M.  Proudhon,  que  je  sache,  n'a  rien  répliqué. 

Il  n'a  rien  répliqué  ;  mais  il  s'est  mis  à  invoquer 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  doctrine  des  métamor- 
phoses : 

L'intérêt  était  légitime  autrefois,  du  temps  où  la 
violence  entachait  toutes  les  transactions  II  est  il- 
légitime aujourd'hui  sous  le  régime  du  droit.  Com- 
bien n'y  a-t-il  pas  d'institutions  qui  ont  été  bonnes, 
justes,  utiles  à  l'humanité,  et  seraient  maintenant 
abusives?  Tels  sont  l'esclavage,  la  torture,  la  polyga- 
mie, le  combat  judiciaire,  etc.  Le  progrès,  la  grande 
loi  de  V humanité  n'est  pas  autre  chose  que  cette 
transformation  du  bien  en  mal  et  du  mal  en  bien. 

J'ai  répondu  que  c'était  là  un  fatalisme  aussi  per- 
nicieux en  morale  que  Yantinomie  est  funeste  en 
logique.  Quoi!  selon  le  caprice  des  circonstances,  ce 
qui  était  respectable  devient  odieux,  et  ce  qui  était 
inique  devient  juste  !  Je  repousse  de  toutes  mes  forces 
cette  indifférence  au  bien  et  au  mal.  Les  actes 
sont  bons  ou  mauvais,  moraux  ou  immoraux,  lé- 
gitimes ou  illégitimes  par  eux-mêmes,  par  les 
mobiles  qui  les  déterminent,  par  les  conséquences 
qu'ils  entraînent,  et  non  par  des  considérations 
de  temps  et  de  lieux.  Jamais  je  ne  conviendrai 
que  l'esclavage  ait  été  autrefois  légitime  et  bon  ; 
qu?il  a  été  utile  que  des  hommes*  en  réduisissent 
d'autres  en  servitude.  Jamais  je  ne  conviendrai  que 
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.soumettre  un  accusé  à  d'inexprimables  tourments, 
ait  été  un  moyen  légitime  et  bon  de  lui  faire  dire 
la  vérité.  Que  l'humanité  n'ait  pu  échapper  à  ces 
horreurs,  soit.  La  perfectibilité  étant  son  essence, 
le  mal  doit  se  trouver  à  ses  commencements;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  le  mal,  et  au  lieu  de  seconder 
la  civilisation,  il  la  retarde. 

La  rémunération  volontairement  attribuée  au  tra- 
vail  antérieur,  la  récompense  librement  accordée  à 
un  sacrifice  de  temps  ;  en  un  mot,  l'intérêt  est-il 
une  atrocité  comme  l'esclavage,  une  absurdité  com- 
me la  torture?  Il  ne  suffit  pas  de  l'affirmer,  il  faut  le 
prouver.  De  ce  qu'il  y  avait  dans  l'antiquité  des 
abus  qui  ont  cessé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les 
usages  de  ces  époques  étaient  des  abus  et  doivent 
cesser. 

Voilà  ce  que  j'ai  répondu  à  M.  Proudhon,  qui  n'a 
pas  insisté. 

Il  n'a  pas  insisté;  mais  il  a  fait  une  nouvelle  et 
non  moins  étrange  fugue  dans  l'histoire. 

L'intérêt,  a-t-ildit,  est  né  du  contrat  de  pacotille. 
Quand,  pour  une  expédition  maritime,  un  homme 
donnait  Navire  et  Marchandises,  et  un  autre  Talent 
etïravail,  le  profit  se  partageait  entre  eux  dans  des 
proportions  convenues. 

Rien  déplus  naturel  et  de  plus  juste,  ai-jo répon- 
du, qu'un  tel  partage.  Seulement,  il  n'est  pas  né- 
cessairement attaché  aux  opérations  qui  se  font  par 
mer.  Il  embrasse  la  totalité  des  transactions  hu- 
maines, et  vous  faites  ici  une  exception  de  ce  qui 
est  la  régie  universelle  ;  et  par  là  vous  sapez  l'intérêt . 
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parce  que  l'exception  est  toujours  prévenue  d'être 
illégitime,  tandis  que  rien  ne  prouve  mieux  la  légi- 
timité d'une  régie  que  son  universalité.  Le  jour  où 
un  sauvage  a  prêté  ses  armes  sous  condition  d'avoir 
une  part  dans  le  gibier,  le  jour  où  un  pasteur  a  prêté 
son  troupeau  à  la  condition  d'avoir  une  part  dans  le 
croit;  ce  jour-là,  et  il  remonte  sans  doute  à  l'ori- 
gine des  sociétés,  le  principe  de  l'intérêt  est  né;  car 
l'intérêt  n'est  que  cet  arrangement  fait  entre  le 
travail  antérieur  et  le  travail  actuel,  qu'il  s'agisse 
d'exploiter  la  terre,  la  mer  ou  l'air.  Depuis,  et  quand 
l'expérience  a  permis  ce  progrés,  la  part  du  capital, 
d'aléatoire  qu'elle  était,  est  devenue  fixe  ;  comme  le 
métayage  s'est  transformé  en  fermage,  l'intérêt 
s'est  régularisé  sans  changer  de  nature. 

Voilà  ce  que  j'ai  répondu,  et  M.  Proudhon  n'a 
pas  répliqué. 

Il  n'a  pas  répliqué;  mais  il  s'est  jeté,  contre  son 
habitude,  dans  l'argument  sentimentaliste.  Il  fallait, 
qu'il  fût  bien  à  bout  de  ressources  pour  recourir  â 
celle-là. 

Donc,  il  m'a  proposé  des  cas  extrêmes,  où  un 
homme  ne  pourrait,  sans  faire  horreur,  exiger  du 
prêt  une  rémunération.  Par  exemple,  un  riche  pro- 
priétaire habitant  la  côte,  qui  recueillerait  un 
naufragé,  et  lui  prêterait  des  vêtements,  pourrait-il 
pousser  ses  exigences  jusqu'à  l'extrême  limite? 

J'ai  répondu  à  M.  Proudhon....  ou  plutôt  M.  Prou- 
dhon s'était  répondu  à  lui-même  par  un  autre  exem- 
ple, d'où  il  résulte  que  dans  certains  cas  extrêmes, 
la  rémunération  de  la  vente,  ou  même  celle  du  Ira- 
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vail,  serait  tout  aussi  abominable  que  celle  du  prêt. 
Il  en  serait  ainsi  de  l'homme  qui,  pour  tendre  la 
main  à  son  frère  prés  d'être  englouti  dans  les  ilôts, 
exigerait  le  plus  grand  prix  qu'on  puisse  obtenir 
dans  ces  circonstances. 

Ainsi  cet  argument  de  M.  Proudhon  n'attaque 
pas  seulement  l'intérêt,  mais  toute  rémunération, 
moyen  certain  d'établir  la  gratuité  universelle. 

De  plus,  il  ouvre  la  porte  à  toutes  ces  théories 
sentimentalistes  (que  M.  Proudhon  combat  avec 
tant  de  force  et  de  raison)  qui  veulent  à  toute 
force  faire  reposer  les  affaires  de  ce  monde  sur  le 
principe  de  l'abnégation. 

Enfin,  comme  le  Protée  de  la  fable,  dont  on  di- 
sait :  «pour  le  vaincre,  il  faut  l'épuiser  )),  M.  Prou- 
dhon, chassé  de  la  contradiction  à  la  compensa- 
tion, de  la  compensation  à  la  privation,  de  la  pri- 
vation à  la  transformation,  de  la  transformation  â 
Yabnéf/ation,  a  quitté  tout  à  coup  la  controverse  tel 
en  est  venu  à  Y  exécution. 

Le  moyen  d'exécution  qu'il  propose  pour  réaliser 
la  gratuité  du  crédit,  c'est  h  papier-monnaie.  —  Je 
ne  l'ai  pas  nommé,  dit-il.— C'est  vrai.  Mais  qu'est-ce 
donc  qu'une  banque  nationale  prêtant  à  qui  en  dé- 
sire, et  gratuitement,  de  prétendus  capitaux  sous- 
forme  de  billets  ? 

Evidemment  nous  retrouvons  ici  cette  erreur  fu- 
neste et  si  invétérée  qui  fait  confondre  l'iiistnimenl 
de  l'échange  avec  les  objets  échangés,  erreur  dont 
M.  Proudhon,  dans  ses  précédentes  lettres,  laissait 
apercevoir  le  germe,  quand  il  disait  :  Ce  M  sont 


(  279  ) 

pas  les  choses  qui  font  la  richesse,  mais  la  circula- 
tion.—  Bt  encore,  quand  il  calculait  que  l'intérêt  en 
France  était  à  100  pour  100,  parce  qu'il  comparait 
toutes  les  renies  payées,  au  capital  en  numéraire. 

J'avais  posé  à. M.  Proudhon  ce  dilemme: ou  votre 
Banque  nationale  prêtera  indistinctement  des  billets 
à  tous  ceux  qui  se  présenteront,  et  en  ce  cas,  la  cir- 
cula'ion  en  sera  tellement  saturée,  qu'ils  seront  dé- 
préciés, —  ou  bien  elle  ne  les  livrera  qu'avec  dis- 
cernement, et  alors  votre  but  n'est  pas  atteint. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  si  chacun  peut  aller  $e 
pourvoir  gratis  de  monnaie  fictive  à  la  Banque,  et  si 
cette  monnaie,  est  reçue  à  sa  valeur  normale,  les 
émissions  n'auront  pas  de  limites  et  s'élèveront  à 
plus  de  cinquante  milliards  dés  la  première  année. 
L'effet  sera  le  même  que  si  l'or  et  l'argent  deve- 
naient aussi  communs  que  la  boue.  —  L'illusion  qui 
consiste  à  croire  que  la  richesse  se  multiplie,  ou 
même  que  la  circulation  s'ac!iveà  mesure  qu'on  ac- 
croît l'instrument  de  rechange,  ne  devrait  pas  en- 
trer dans  la  tête  d'un  publiciste  qui,  de  nos  jours, 
discute  des  questions  économiques.  IVous  savons 
tous,  par  notre  propre  expérience,  que  le  numéraire, 
non  plus  que  les  billets  de  banque,  ne  portant  pas 
intérêt,  chacun  n'en  garde  dans  son  coffre  ou  Son 
portefeuille  que  le  moins  possible,  et  par  consé- 
quent la  quantité  que  le  public  en  demande  est  li- 
mitée. On  ne  peut  l'accroître  sans  la  déprécier,  et 
tout  ce  qui  résulte  de  cet  accroissement,  c'est  que 
pour  chaque  échange,  il  faut  deux  écus  ou  deux 
billets  au  lieu  d'un. 

Ce  qui  se  passe  à  la  Banque  de  France  estime  le- 
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çon  qui  ne  peut  être  perdue.  Elle  a  émis  depuis  deux 
ans  beaucoup  de  billets.  Mais  le  nombre  des  trans- 
actions ne  s'en  est  pas  accru.  11  dépend  d'autres 
causes,  et  ces  causes  ont  agi  dans  le  sens  d'une  di- 
minution d'affaires.  Aussi,  qu'est-il  arrivé?  C'est 
qu'à  mesure  que  la  Banque  émettait  des  billets,  le 
numéraire  affluait  dans  ses  caves,  de  telle  sorte 
qu'un  instrument  d'échange  s'est  substitué  à  un 
autre.  Voilà  tout. 

Je  vais  plus  loin  ,  il  se  peut  que  les  transactions 
augmentent  sans  que  l'instrument  des  échanges  s'ac- 
croisse. Il  se  fait  plus  d'affaires  en  Angleterre  qu'en 
France,  et  cependant  la  somme  réunie  des  billets  et 
des  espèces  y  est  moindre.  Pourquoi?  Parce  que  les 
Anglais,  par  l'intermédiaire  des  banquiers,  font  beau- 
coup de  compensations,  de  virements  de  parties. 

Dans  les  idées  de  M.  Proudhon,  sa  banque  a  pour 
objet  de  réduire  les  payements  à  des  virements  de 
parties.  C'est  précisément  ce  que  font  les  écus  d'une 
manière,  à  la  vérité,  assez  dispendieuse.  Les  billets  de 
banque  sont  un  appareil  qui  arrive  au  même  résultat 
à  moins  de  frais;  et  le  clearing  house  des  Anglais  est 
moins  coûteux  encore.  Mais  de  quelque  manière  qu'on 
s'y  prenne  pour  compenser  les  payements,  qu'ont  de 
commun  ces  procédés  divers  plus  ou  moins  perfec- 
tionnés, avec  le  principe  de  l'intérêt?  Y  en  a-t-il  un 
seul  qui  fasse  que  le  travail  antérieur  ne  doive  pas 
être  rémunéré  et  que  le  temps  n'ait  son  prix? 

Gorger.  la  circulation  de  billets  n'est  donc  le 
moyen  ni  d'accroître  la  richesse ,  ni  de  détruire  la 
rente.  De  plus,  livrer  des  billets  à  tout  venant,  c'est 
mettre  la  banque  en  faillite  avant  six  mois. 
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Aussi  M.  Proudhon  fuit  le  premier  membre  de 
mon  dilemme  et  se  réfugie  dans  le  second. 

«  Que  la  Banque  fasse  sou  métier  avec  prudence  et 
sévérité,  dit-il,  comme  elle  fait  jusqu'à  présent.  Cela 
ne  me  regarde  [tas.  » 

Cela  ne  vous  regarde  pas  !  quoi  !  vous  imaginez 
une  banque  nouvelle  qui  doit  réaliser  le  crédit  gra- 
tuit pour  tout  le  monde,  et  quand  je  vous  demande 
si  elle  prêtera  à  tout  le  monde  ,  vous  me  répondez, 
pour  échapper  à  la  conclusion  dont  je  vous  menace? 
cela  ne  me  regarde  pas  ! 

Mais  tout  en  disant  que  cela  ne  vous  regarde  pas, 
vous  ajoutez  «  que  la  nouvelle  banque  fera  son  mé- 
tier avec  prudence  et  sévérité.  »  Cela  ne  signifie  rien, 
ou  cela  veut  dire  qu'elle  prêtera  à  ceux  qui  peuvent 
répondre  du  remboursement. 

Mais  alors  que  devient  l'Egalité  qui  est  votre  idole? 
et  ne  voyez-vous  pas  qu'au  lieu  de  rendre  les  hom- 
mes égaux  devant  le  crédit,  vous  constituez  une 
inégalité  plus  choquante  que  celle  que  vous  préten- 
dez détruire  ? 

En  effet,  dans  votre  système,  les  riches  emprun- 
teront gratis,  et  les  pauvres  ne  pourront  emprunter 
à  aucun  prix. 

Quand  un  riche  se  présentera  à  la  banque,  on  lui 
dira  :  Vous  êtes  solvable  ,  voilà  des  capitaux  ,  nous 
vous  les  prêtons  pour  rien. 

Mais  qu'un  ouvrier  ose  se  montrer.  On  lui  dira  : 
Où  sont  vos  garanties,  vos  terres,  vos  maisons  ,  vos 
marchandises  ?  —  Je  n'ai  que  mes  bras  et  ma  pro- 
bité. —  Cela  ne  nous  rassure  pas  ,  nous  devons  agir 
avec  prudence  et  sévérité,  nous  ne  pouvons  vous 
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prêter  gratis.  —  Eh  bien  prêtez-nous ,  à  mes  com- 
pagnons et  à  moi,  aux  taux  de  A  ,  o  et  6  pour  cent, 
ce  sera  une  prime  d'assurance  dont  le  produit  cou- 
vrira vos  risques.  —  Y  pensez-vous?  notre  loi  est 
de  prêter  gratis  ou  de  ne  prêter  pas  du  tout.  Nous 
sommes  trop  bons  philanthropes  pour  rien  faire 
payer  à  qui  que  ce  soit,  pas  plus  au  pauvre  qu'au 
riche.  Voilà  pourquoi  le  riche  obtient  chez  nous  du 
crédit  gratuit,  et  pourquoi  vous  n'en  aurez  ni  en 
payant  ni  sans  payer. 

Pour  nous  l'aire  comprendre  les  merveilles  de  son 
invention,  M'.  Proudhon  la  soumet  à  une  épreuve 
décisive,  celle  de  la  comptabilité  commerciale. 

Il  compare  deux  systèmes. 

Dans  l'un,  le  travailleur  emprunte  gratis  (nous 
venons  de  voir  comment),  puis  ,  en  vertu  de  l'axio- 
me, tout  travail  laisse  un  excédant ,  il  réalise,  dix 
pour  cent  de  profit. 

Dans  l'autre  ,  le  travailleur  emprunte  à  10  pour 
cent.  L'axiome  économique  ne  reparait  pas  ,  et  il 
s'ensuit  une  perte. 

Appliquant  la  comptabilité  à  ces  hypothèses  , 
M.  Proudhon  nous  prouve  ,  par  des  chiffres  ,  que  le 
travailleur  est  beaucoup  plus  heureux  dans  un  cas 
que  dans  l1  autre. 

Je  n'avais  pas  besoin  de  la  partie  double  pour  en 
étire  convaincu. 

Mais  je  fais  observer  à  M.  Proudhon  que  ses  comp- 
tes décident  la  question  par  la  question.  Je  n'ai 
jamais  mis  en  doute  qu'il  ne  fût  très-agréable  d'a- 
voir, sans  rien  payer,  l'usage  de  maisons  bien  meu- 
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Mées,  àt  terres  bien  préparées»;  dtontita  et  ta  ma- 
chinesbien  puissantes.  I!  serai!  plus  agréable  encore 
<|uc  les  alouettes  nous  tombassent  toules  rnlios dans 
Il  bouche,  el  quand  M.  lYnudhon  voudra,  je  le  lui 
l'fu  ivt'iai  par  doii  el  avoir.  —  1^>  question  est  pré- 
cisément de  savoir  si  tous  ers  miracles  sont  pOSSi- 
bleS. 

Je  me  suis  donc  permis  de  faire  observer  à 
M.  lYoudlinu  <jue  je  ne  co:. lestais  pas  l'exactitude  de 

^a  comptabilité,  mais' bien  la  réalité  des  données  sur 
lesquelles  elle  repose. 

Sa  réponse  est  curieuse  : 

a  Telle  es!  l'essencede  la  conjptabiUté  qu'elle  ne 
dépend  pas  de  la  certitude  de  ses  données.  Elle  ne 
souffre  pus  de  données  fausses,  Elle  est  par  elle- 
même,  el  malgré  la  voloalé  du  comptable,  la  dé- 
monstration de  la  véitité  eu  de  la  fausseté  de  ses 
propres  données.  C'esl  en  vertu  de  celle  propriété 
que  les  livres  du  négociant  l'ont  loi  en  justice.  » 

J'en  demande  pardon  a  M.  IVoiidlioii,  mais  je  suis 
forcé  de  lui  dire  <(iie  la  justice  ne  se  borne  pas,  com- 
me la  Cour  des  comptes,  à  examiner  si  la  tenue  des 
livres  est  régulière  et  si  les  comptes  se  balancent. 
Elle  recherche  aussi  si  on  n'y  a  pas  introduit  des 
données  fausses. 

Mais  ,  vraiment ,  M.  Proudhon  a  une  imagination 
sans  pareille  pour  inventer  des  moyens  commodes 
de  s'enrichir,  et,  à  sa  place,  je  me  hâterais  d'aban- 
donner le  crédit  gratuit,  comme  un  appareil  su- 
ranné, compliqué  et  contestable.  Il  est  distancé,,  et 
de  bien  loin  ,  par  la  comptabilité ,  qui  est  par  elle- 


(  2S4  ) 

même  la  démonstration  de  la  vérité  de  ses  propres 
données. 

Ayez  deux  sous  dans  la  poche,  c'est  tout  ce  qu'il 
faut.  Achetez  une  feuille  de  papier.  Ecrivez  dessus 
un  compte  simulé,  le  plus  californien  que  vous  puis- 
siez trouver  dans  votre  cervelle.  Supposez  ,  par 
exemple,  que  vous  achetez  à  bon  marché  et  à  crédit 
un  navire,  que  vous  le  chargez  de  sable  et  de  galets- 
ramassés  sur  le  rivage  ,  que  vous  expédiez  le  tout  en 
Angleterre,  qu'on  vous  donne  en  échange  un  poids 
égal  en  or,  argent,  dentelles,  pierres  précieuses,  co- 
chenille ,  vanille  ,  parfums  ,  etc.  ;  que  de  retour  en 
France  les  acheteurs  se  disputent  votre  opulente  car- 
gaison. Mettez  à  tout  cela  des  chiffres.  Dressez  votre 
comptabilité  en  parties  doubles.  Ayez  soin  qu'elle 
soit  exacte,  —  et  vous  voilà  à  même  de  dire  de  Cré- 
sus  ce  que  M.  Rothschild  disait  d'Aguado  :  «  Il  a  laissé 
trente  millions,  je  le  croyais  plus  à  l'aise.  »  —  Car 
votre  comptabilité,  si  elle  est  conforme  aux  lois  de 
M.  Juvigiiy,  impliquera  la  vérité  de  vos  données. 

Il  n'est  encore  parvenu  à  ma  connaissance  aucun 
moyen  de  s'enrichir  plus  commode  que  celui-là  ;  si  ce 
n'est  pourtant  celui  du  fils  d'Eole.  Je  le  recommande 
à  M.  Prou d ho n. 

a  II  s'avisa  d'aller  dans  tous  les  carrefours,  où  il 
criait  sans  cesse,  d'une  voix  rauque  :  Peuples  de  Bé- 
tique  ,  voulez-vous  être  riches?  Imaginez-vous  que 
je  le  suis  beaucoup  et  que  vous  l'êtes  beaucoup  aussi. 
Mettez-vous  tous  les  matins  clans  l'esprit  que  votre 
fortune  a  doublé  pendant  la  nuit.  Levez-vous  ensuite, 
et  m  vous  avez  des  créanciers,  allez  les  payer  avec  ce 
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que  vous  aurez  imaginé,  et  dites-leur  d'imaginer  à  leur 
tour  '.  » 

Mais  je  laisse  là  M.  Proudhôn  ,  et  en  terminant 
cette  polémique,  je  m'adresse  aux  socialistes,  et  les 
adjure  d'examiner  impartialement,  non  au  point  de 
vue  des  capitalistes,  mais  dans  l'intérêt  des  travail- 
leurs, les  questions  suivantes  : 

La  rémunération  légitime  d'un  homme  doit-elle 
rire  identique  ,  soit  qu'il  consacre  à  la  production 
sa  journée  actuelle,  soit  qu'il  y  consacre,  en  outre, 
des  instruments,  fruits  d'un  travail  antérieur? 

Personne  n'osera  le  soutenir.  Il  y  a  là  deux  élé- 
ments de  rémunération,  et  qui  peut  s'en  plaindre? 
Sera-ce  l'acheteur  du  produit?  Mais  qui  n'aime  mieux 
payer  5  fr.  par  jour  à  un  menuisier  pourvu  d'une 
scie,  que  2  fr.  50  c.  au  même  menuisier,  faisant  des 
planches  avec  ses  dix  doigts? 

Ici  les  deux  éléments  de  travail  et  de  rémunéra- 
tion sont  dans  les  mêmes  mains  Mais  s'ils  sont  sé- 
parés et  s'associent,  n'est-il  pas  juste,  utile,  iné- 
vitable que  le  produit  se  partage  entre  eux  selon 
certaines  proportions? 

Quand  c'est  le  capitaliste  qui  fait  l'entreprise  à  ses 
risques,  la  rémunération  du  travail  se  fixe  souvent 
et  se  nomme  salaire.  Quand  le  travailleur  entreprend 
et  court  les  chances,  c'est  la  rémunération  du  capital 
qui  se  fixe,  et  elle  se  nomme  intérêt. 

On  peut  croire  à  des  arrangements  plus  perfec- 
tionnés, à  une  association  de  risques  et  de  récom- 
penses plus  étroite.  C'était  naguère  la  voie  qu'explo- 

(i)  CXLII*  Icllre  persane. 
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î  ait  le  socialisme.  Celte  fixité  de  l'un  des  deux 
termes  lui  paraissait  rétrograde.  Je  pourrais  dé- 
montrer qu'elle  est  un  progrès;  mais  nonesthiclocus. 

Voici  une  école — et  elle  se  dit  le  socialisme  tout 
entier, — qui  va  bien  plus  loin.  Elle  affirme  que  toute 
récompense  doit  être  déniée  à  Y  un  des  éléments  de 
la  production,  au  capital.  Et  cette  école  a  écrit  sur 
son  drapeau  :  Crédit  gratuit  à  la  place  de  son  an- 
cienne devise  :  La  propriété  c'est  le  vol! 

Socialistes,  j'en  appelle  à  votre  bonne  foi,  n'est- 
ce  pas  un  même  sens  sous  d'autres  mots? 

Il  n'est  pas  possible  de  contester,  en  principe,  la 
justice  et  l'utilité  d'une  répartition  entre  le  capital 
et  le  travail. 

Reste  à  savoir  quelle  est  la  loi  de  cette  répartition. 

Etvous  ne  tarderez  pas  à  la  trouver  dans  cette 
formule  :  plus  l'un  des  deux  éléments  abonde  relati- 
vement à  l'autre,  plus  sa  part  proportionnelle  se  ré- 
duit, et  réciproquement. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  la  propagande  du  crédit  gra- 
tuit est  une  calamité  pour  la  classe  ouvrière. 

Car,  de  même  que  les  capitalistes  se  feraient  tort  à 
eux-mêmes  si,  après  avoir  proclamé  l'illégitimité  du 
salaire,  ils  réduisaient  les  travailleurs  à  mourir  ou  à 
s'expatrier;  de  même,  les  travailleurs  se  suicident 
quand,  après  avoir  proclamé  l'illégitimité  de  Tinté- 
rèt,  ils  forcent  le  capital  à  disparaître. 

Si  celte  doctrine  funeste  se  répand,  si  la  voix  du 
suffrage  universel  peut  faire  supposer  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  invoquer  le  secours  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  de  la  force  organisée,  n'esl-il  pas  évident  que 
le  t  a  pilai  effrayé,  menacé  de  perdre  son  droit  à  toute 
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récompense,  sera  contraint  de  fuir,  de  se  cacher,  de 
se  dissiper?  Il  y  aura  moins  d'entreprises  de  tout 
genre  pour  un  nombre  de  travailleurs  resté  le  même. 
Le  résultat  peut  s'exprimer  en  deux  mots  :  hausse 
de  V intérêt  et  baisse  des  salaires. 

Il  y  a  des  pessimistes  qui  affirment  que  c'est  là 
ce  que  veulent  les  socialistes.  Que  l'ouvrier  souffre; 
que  l'ordre  ne  puisse  renaître  ;  que  le  pays  soit  tou- 
jours sur  le  bord  d'un  abime.  — S'il  existe  des  êtres 
assez  pervers  pour  former  de  tels  vœux,  que  la  société 
les  ilétrisse  et  que  Dieu  les  juge  ! 

Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur  des 
intentions  auxquelles,  d'ailleurs,  je  ne  puis  croire. 

Mais  je  dis  :  La  gratuité  du  crédit,  c'est  l'absurdité 
scientifique,  l'antagonisme  des  intérêts,  la  haine  des 
classes,  la  barbarie. 

La  liberté  du  crédit,  c'est  l'harmonie  sociale,  c'est 
le  droit,  c'est  le  respect  de  l'indépendance  et  de  la 
dignité  humaine,  c'est  la  foi  dans  le  progrés  et  les 
destinées  de  la  société. 

Frédéric  BAST1AT. 


FIN. 
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NOTE  SUR  LA   HUITIÈME  LETTRK. 

1  Cette  loi,  d'une  décroissance  qui,  quoique  indéfinie,  n'ar- 
rive jamais  a  zéro,  loi  bien  connue  des  mathématiciens,  gou- 
verne une  foule  de  phénomènes  économiques  et  n'a  pas  été 
assez  observée. 

Citons-en  un  exemple  familier. 

Tout  le  monde  sait  que  dans  une  grande  ville,  dans  un  quar- 
tier riche  et  populeux,  on  peut  gagner  davantage  tout  en  ré- 
duisant es  prix  de  vente.  C'est  ce  qu'on  exprime  familièrement 
par  celte  locution  :  Se  retrouver  sur  la  quantité. 

Supposons  quatre  marchands  de  couteaux,  l'un  au  village, 
l'autre  à  Bayonhe,  le  troisième  à  Bordeaux,  le  quatrième  à 
Paris. 

Kous  pourrons  avoir  le  tableau  suivant  : 

Nombre  Bénéfice 

des  couteaux  par  Bénéfice  total. 

vendus.  couteau. 

Village 100  1  fr.  »  100  fr. 

Bayonne 200  »      75  150 

Bordeaux... 400  »      50  200 

Paris 1,000  »       25  250 

On  voit  ici  un  multiplicateur  (  deuxième  colonne  )  décroître 
sans  cesse,  parce  que  le  multiplicande  (  première  colonne  ) 
s'accroît  toujours  ;  la  progression  constante  du  produit  total 
(  troisième  colonne  )  exclut  l'idée  que  le  multiplicateur  arrive 
jamais  à  zéro,  alors  même  qu'on  passerait  de  Paris  à  Londres , 
et  à  des  villes  de  plus  en  plus  grandes  et  riches. 

Ce  qu'il  faut  bien  observer  ici,  c'est  que  l'acheteur  n'a  pas 
à  se  plaindre  de  l'accroissement  progressif  du  bénéfice  total 
réalisé  par  le  marchand  ,  car  ce  qui  l'intéresse,  lui  acheteur, 
c'est  le  profil  proportionnel  prélevé  sur  lui  comme  rémuné- 
rateur du  service  rendu,  et  ce  profit  diminue  sans  cesse.  Ainsi, 
à  des  points  de  vue  divers,  le  vendeur  et  l'acheteur  progres- 
sent en  même  temps. 

C'est  la  loi  des  capitaux.  Bien  connue,  elle  révèle  aussi 
l'harmonie  des  intérêts  entre  le  capitaliste  et  le  prolétaire ,  et 
leur  progrès  simultané. 
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